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I. 



Won Béarnais. — Détermination précise de lenr origine et dea 
diverses époqnes auqnelles ils ont été rédigés. 



utRT, dans son histoire du Droit Français (0, s'exprime 
ainsi qu'il suit : « La première rédaction de Coutumes 
que je connaisse est celle des usages de Barcelonne, 
par l'autorité du comte Raymond Berenger- le -Vieux, 
en io6o. Les anciens Fors du Béarn étaient pour le 
moins du même temps, puisqu'ils furent confirmés en 
1088 par le vicoiate Gaston IV. Vers le même temps, 
c'est-à-dire en 1080 ou environ, Guillaume-le-Bâtard ayant conquis l'An- 
gleterre, fit assembler les plus nobles et les plus sages de chaque comtés 
et sur leur témoignage fit rédiger les anciennes Coutumes des Anglo-Saxons 
et des Danois, qui étaient mêlés avec eux. « Telle est l'opinion de l'abbé 

(0 $ M. 
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// INTRODUCTION. 

Fleury ; et la plupart de ceux qui , depuis un siècle , ont recherché les origines 
du Droit Français, ont reproduit cette origine première. de nos Fors. 

Ainsi , ces Fors de Béam que nous publions aujourd'hui seraient le plus an- 
tique monument de législation inédite qu'il fût possible de trouver en France. 

C'est pourquoi nous avons regardé qu'avant toute chose il fallait expliquer 
clairement sous quel point de vue le corps des vieilles lois Béarnaises doit être 
regardé comme ayant eu son origine au ii.® siècle, et comme méritant la pri- 
mauté d'honneur entre toutes législations féodales de France, puisque nos 
Fors auraient été rédigés au moins deux siècles avant les Etablissemens de 
Saint-Louis. C'est à cette recherche que nous allons nous livrer, après avoir 
déterminé les différentes parties dont se compose le corps de nos vieilles lois. 

Il y a i.° le For général, autrement appelé vieux For, et qui présidait à 
toute la nation Béarnaise; i.^ le For de Morlàas, législation parallèle, ana- 
logue, mais dans laquelle se trouvent établies diverses exceptions au For 
général, privilèges particuliers des habitans de Morlàas et des cités et bourgs 
qui étaient associés, sous le rapport des Fors et Coutumes, à la communauté 
politique de cette ville ancienne; 3.* le For pl'Oloron et ceux des trois 
Vallées, contenant les Fors, coutumes et privilèges de ces parties de la 
vicomte, privilèges particuliers aux habitans des vallées Pyrénéennes, voisines 
de la région Espagnole. 

Cherchons, dans ces trois grandes divisions du corps du droit Béarnais, 
le point le plus ancien, le foyer le plus reculé, afin d'éclairer le$ diverses 
époques plus rapprochées qui, chacune , ont apporté leur tribut successif 
dans la législation des plus anciennes communautés du Béarn. 

Yoici un passage célèbre, l'article i6 du For d'Oloron. M. Raynouard (i) 
en a cité le texte comme le plus ancien document qu'il ait pu recueillir de 
la prose Romane dans le dialecte Béarnais. 

ce Moi Centulle, par la grâce de Dieu, vicomte de Béarn, comte de Bigorre, 
voulant que cette ville (Oloron) qui était dépeuplée soit repeuplée, de 
l'avis et avec le secours de mes barons de Béarn, à mon honneur et au 
profit de tous mes successeurs, j'ai appelé pour cet effet de$ hommes de 
diverses parties, et eux appelés ensemble, il m'a plu de leur départir, entiè- 
rement d'accord avec eux , les lois « les droits et les franchises. 9 

C'est là il faut l'avouer, en fait d'indication positive, le point de départ 
le plus reculé que nous puissions établir comme origine de notre For. Cen- 
tulle IV, valeureux guerrier, habile législateur, avait réiabli Qloron et fondé 
la cathédrale de Sainte-Marie. Le For d'Oloron est à la foi« une Charte de 

(1) Poésies des Troubadours, t. 9, p. 67. 
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fondation de la Cité, et un acte dafFranchissement en faveur des habitans 
du Béarn qui repeupleront la vieille cité depuis long-temps détruite , par 
suite des invasions Normandes. Or, cette Charte d'affranchissement, notre 
For d*01oron, a été conservée jusqu'à nous inédite durant près de huit siècles; 
son intégrité est constatée par une sorte de contre-seing et de légalisation ^ 
placée au dernier article au nom de Gaston YII de Moncade, sous la date 
de 11290, et attestant l'observance non interrompue du For d'Oloron , jusqu'à 
lui, Gaston YII, qui en publia le renouvellement. L'époque précise de la 
première fondation par l'acte émané de CentuUe IV n'est pas déterminée, 
mais ce prince régna trente ans, et il mourut en 1088. 

Les Fors des trois Vallées qui suivent celui d'Oloron ne portent point 
une date aussi ancienne; ils furent promulgués ou octroyés en \iii ^ par 
Guillaume-Raymond de Moncade, vicomte de Béarn. On ne saurait douter que 
ce ne fut un simple renouvellement des ^ors dès long-temps en vigueur, sur- 
tout quand on considère la persistance des usages traditionnels parmi les peu- 
ples montagnards. Du reste on peut en juger par ce préambule du For d'Ossau. 

« Soit chose connue à tous présens et à venir, que Raymond de Mon- 
cade, par la grâce de Dieu, vicomte de Béarn, entra en Ossau l'an 1221, 
pour pacifier le différent qui, depuis long-temps, existait entre ses pré- 
décesseurs et les Ossalois sur leurs Fors et coutumes, et ils s'accordèrent 
par les présentes déclarations. » 

« Ainsi en i aa i , les difficultés qui existaient entre les seigneurs de Béarn 
et les Ossalois, furent réglées par le For signé de Raymond de Moncade; 
ce n'était donc là qu'une transaction dans laquelle les anciennes coutumes 
du pays durent être, pour le fonds du moins, religieusement conservées. 

De plus, comme nous le ferons remarquer par la suite dans nos com- 
mentaires, on voit aux Fors d'Ossau et d'Aspe un caractère tellement pri- 
mitif, originel , dans lequel se décèle en traits si hardis la physionomie in- 
domptée des montagnards Pyrénéens, que l'on ne saurait méconnaître la 
haute ancienneté des clauses qui règlent les rapports de ces peuples avec 
les seigneurs Béarnais. 

Le For de Morlàas, à le considérer d'abord dans sa dimension, est beau- 
coup plus considérable que les Fors particuliers d'Oloron et des Jrois Val- 
lées. Il porte en tête la date de ft^ao, et il est octroyé par Guillaume 
Raymond et tous les prélats, et toute la cour de Morlàas. Mais nous avons 
ici une preuve très-positive que l'octroi du vicomte Raymond ne fut que 
le renouvellement d'une concession bien plus ancienne. C'est un article qui 
se voit au For de Morlàas et qui porte ce qui suit : 

« Moi Gaston, vicomte de Béarn, octroyé volontairement et avec 
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bonne foi, et de mon plein gré, pour moi et pour toute ma génération, à 
toujours, jusqu'à la fin des siècles, etc.... et moi, Talèse, vicomtesse, et moi 
Cen tulle, son fils, le confirme; et cette Charte avons posée nous tous trois 
sur lautel de Sainte-Foi, promettant à Dieu et à tous les habitans de cette 
ville, qu'ainsi comme est écrit, par nous et notre race elle sera tenue et 
observée. » 

Ainsi, le même For de Morlàas, octroyé en laao, par Raymond, avait 
néanmoins été juré deux siècles auparavant par l'illustre prince de la fa- 
mille Mérovingienne qui, au ii.* siècle, avait tant glorifié le nom Béarnais, 
en inscrivant son nom parmi les vainqueurs de Jérusalem. Sans doute un 
grand nombre de clauses s'étaient, du ii.* au la.® siècle, progressivement 
ajoutées au For primitif; mais il n'en est pas moins vrai que, pris dans la 
généralité ou dans ses rubriques primitives qu'il est facile de déterminer, 
le For de Morlàas n'appartienne, comme législation, au temps les plus re* 
culés du moyen-âge. Si en effet elle fut donnée et jurée sur l'autel de 
Sainte-Foi, à Morlàas, en 1080, il fallait bien que dès-lors elle fût depuis 
long-temps autorisée comme législation coutumière ; car, une telle l^islation , 
on ne la promulgue pas, on déclare qu elle existe. 

Passons maintenant au For général, le corps principal de nos lois Béar- 
naises. Dans l'ancien droit féodal, indépendamment de la coutume générale 
de la province, soumettant la généralité des habitans, il pouvait être octroyé 
à titre de privilèges , des lois particulières qui dérogeaient en matière plus 
ou moins grave aux dispositions de la loi commune. Cette observation fait 
comprendre le rapport qui existe d'une part entre les Fors de Morlàas, 
d'Oloron et des trois Vallées, et d'autre part le For général, commun à 
toute la terre de Béarn , sauf les exceptions prévues par des Fors à part et des- 
tinés aux communautés privilégiées. Or le For général, par là qu'il est la loi 
commune, est donc aussi au fond la loi supérieure, celle qui domine les Fors 
particuliers, qui forme leur lien central, et par conséquent a dû les précéder. 

Aussi allons-nous démontrer que le For général est pour le moins de là 
même ancienneté que tous les autres. Mais ici la question est plus difficile, 
elle demande une assez longue discussion; nous paraîtrons un instant aller 
contre Tancienneté du For; mais ce sera dans le but d'établir cette ancienneté 
sur des bases dont la solidité ne saurait être mise en doute. 

Voici le premier article du For général, l'article de rénovation : 

«Soit chose connue de tous, que le Seigneur Gaston, vicomte de Béarn, 
l'an de N. S. ia88, Sans, évéque de Lescar, et £n Bernard, évéque d'Oloron, 
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en Cour plénière au château de Pau, devant les barons de Béam, reitou- 
VELLENT les coutumes ETABLIES par les ancêtres. » ( i ) 

C'est là une date précise, 11288; c'est la date, non pas d'une fondation, nmis 
d'une rénovation. Cependant, appuyé sur la persuasion d'ailleurs très-fondée, 
que le For remontait au ii.« siècle, M. de Marca a établi que cette date de 
1288 était une erreur manifeste; que la prétendue rénovation de Gaston VU 
de Moncade devait être attribuée à Gaston IV, antique législateur du Béarn; 
que le nom de Gaston VII n'était là que par une erreur de copiste, et la 
date rj88 pour celle de 1088. Cet historien rapporte avoir vu cette assertion 
relatée dans une glose latine d'un manuscrit du j4-® siècle. 

Nous réfuterons l'assertion de l'ancien historien du Béarn, assertion qui 
laisserait supposer que depuis deux siècles les manuscrits du For se seraient 
transmis une erreur fortuite sans qu'il fût possible de déterminer l'origine 
de cette erreur. Puis nous démontrerons l'ancienneté du For par des argu- 
mens plus réels que la prétendue erreur d'un copiste transmise sur tous les 
manuscrits. 

£t d'abord, remarquez que dans le premier article ce n'est pas seuleipent 
ce même Gaston YII qui coïncide avec la date de ia88, c'est encore les 
noms des deux évêques d'Oloron et de Lescar qui ont, selon l'antique usage, 
signé la rénovation du vieux For avec le seigneur souverain. Or, Sans et 
Bernard sont bien réellement les deux prélats contemporains de Gaston YII, 
compae on peut le voir dans la Gallia Christiana^ grand ouvrage rédigé sur 
les cartulaires, les livres d'or, des documens communiqués à MM. de Sainte- 
Marthe par les évêques de tous les diocèses de France. 

Mais si Terreur n'a pas été fortuite, peut-être dira-t-on qu'elle a été vo- 
lontaire, et pour le prouver, on invoquerait les circonstances relatées au 
préambule du For. 

Il est dit, en effet, dans cet étrange et d'ailleurs si remarquable préam- 
bule, qu'avant d'aller porter la couronne vicomtale à l'enfant au berceau 
qui fut Gaston VI, chef de la maison de Moncade; qu'avant' d'exercer deux 
fois la justice indépendante du pays, en immolant deux princes qu'eux-mêmes 
avaient élu, il est dit que les Béarnais étaient sans Seigneur. Sur ce texte, il 
y en a qui supposent que ceux de Béarn , par une affectation singulière et 
qui s'est vue à une époque très-rapprochée de nous , auraient effacé tous les 
souvenirs des siècles antérieurs, brisé tout lien de communauté avec les tra- 
ditions de la vieille patrie, et substitué sciemment le nom d'un prince plus 
récent, aux Centules et aux Gaston IV, nobles seigneurs qui avaient précédé 

(1) Voir en leur lieu, aux Fors, tous les teites correspondant à ces direrses citations. 
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sur la terre de Béarn ravénement de la maison Catalane de Moncade; et 
alors on aurait librement effacé le nom de l'ancien Gaston IV, pour y subs- 
tituer celui de Gaston de Moncade , le nom de la dynastie élue. 

r Mais une telle supposition est contraire à toutes les vraisemblances de 
rhistoire du moyen-âge. Une telle passion démocratique est par trop pré- 
maturée et ne pouvait guère avoir lieu au i3« siècle, au temps des guerres 
Albigeoises, au temps de Saint-Louis, au centre de la ferveur religieuse et 
de cet esprit féodal qui asservissait la monarchie française, au Nord aussi bien 
quau Midi. Ce' n était pas le temps des sanglantes réactions de la Jacquerie; 
ce n'était pas le temps où Ton eût voulu rompre avec les traditions des aïeux. 
Les Béarnais, et quelque fussent leurs ressenti mens contre des princes qu'ils 
avaient tour-à-tour élus ou immolés, ne pouvaient avoir oublié la race an- 
tique et généreuse de leurs anciens seigneurs, les Centules et les Gaston IV; 
ce deniier surtout qui avait porté au-delà des mers et par delà les monts 
la gloire de son pays, et laissé après lui une auréole si pure, un si grand 
souvenir de son règne sur la terre de Béarn. 

Ef enfin, nous ne croyons pas, comme beaucoup en Béarn , que ces premiers 
mots inscrits au préambule du For : « Anciennement il n'y avait pas de seigneur 
en Béarn )» doivent être pris dans un ^ens absolu, comme si c'était une pro- 
fession de principe, un mensonge fait sciemment, afin de rejeter dans l'ombre 
tous les temps antérieurs à ce premier exercice de la souveraineté Béarnaise, 
et de placer à cet acte étrange le point de départ de leur nationalité. Je crois 
que tout simplement ce mot veut dire, qu'en ce temps, dès-lors ancien , la 
seigneurie était vacante, et que le peuple était rentré dans son droit d'élire son 
seigneur; cela était d'ailleurs conforme au fait historique, à l'extinction de la 
ligne directe des seigneurs Mérovingiens en Béarn. Et ainsi, il serait inutile 
d'exagérer le sens dé ce préambule, d ailleurs si curieux , du vieux For. 

C'est pourquoi, et par ces diverses considérations, nous persistons à main- 
tenir au temps de Gaston VII la rénovation que Marca attribue à Gaston IV ; 
la date de 1^88 nous parait devoir aussi être conservée, d'autant plus que 
l'assertion de Marca ne s'appuie que sur une note inscrite par un glossateur 
sur un manuscrit du i4-* siècle : le texte de tous les manuscrits, et même 
celui auquel se réfère notre auteur, portant uniformément cette date de 1^88. 



Maintenant, après avoir établi le vrai point de départ de la promul- 
gation du For général, c'est-à-dire au i3.* siècle, vers les comraencemens de la 
maison de Moncade, nous devons nous hâter de reconnaître, et même de 
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confirmer une opinion conforme au fond à celle de Marca, savoir, que si 
ce savant s'est trompé en reportant à Gaston IV la rénovation faite par 
Gaston VU, il est néanmoins certain que le mért)e For étant une rénovation, 
était dans sa généralité la loi coutumiére du Béarn bien avant le 1 3/ siècle. 

Et pour démontrer ce dernier point, reprenons le For d'Oloron, qui 
contient le plus ancien texte au moins authentique de tous nos Fors. 

Ce For, avons-nous dit, est une Charte d'affranchissement, chose rare au 
II/ siècle, près d*un demi siècle avant Louis-le-Gros , auquel les premiers 
actes de ce genre sont attribués en France; elle est donnée par Centule 
aux gens qui viendront s'établir dans l'ancienne ville d'Oloron^ rétablie 
et repeuplée par le seigneur de Béarn. Or, dans la teneur de cette Charte, 
il est dit expressément que Centule leur accorde des Fors plus avantageux 
que les Fors existants. Il est dit aussi que les premières copimunautés du 
Béarn se sont établies conformément au For général , bien avant la présente 
restitution d'Oloron. T^ même chose est répétée à l'art. 33 du For général, 
sous la rubrique des Ossalois , et l'on ajoute en propres termes c^e : sous 
les auspices du For général les gens de Béarn se sont réunis en peuple. 
« Âuquoau totes las gents de la terre de Béarn son poplades. i Donc le For 
général existait avant le ii.* siècle, avant le rétablissement d'Oloron par 
le bon seigneur Centule IV. 

Sans doute il peut y avoir quelque difficulté sur le sens de cette assertion 
que les communautés Béarnaises se seraient formées sous les auspices du 
For général. Nous avions pu penser (i) que sous le nom de For général, il était 
fait une allusion au droit commun, au droit écrit, au droit romain, dont 
la tradition plus ou moins confuse avait été entretenue parle Breviarium 
Alaricianum, promulgué en Gascogne au 6.* siècle, et que depuis ce temps 
n'avait pas dû disparaître de nos contrées. Cependant, en observant de plus 
près cette expression et la rapprochant des autres passages que nous avons 
cités, nous aimons mieux croire avec notre savant guide Pierre de' Marca, qu'il 
s'agit ici de la plus ancienne coutume, des plus anciens privilèges qui aient 
été donnés au peuple Béarnais. 

Ce que nous allons ajouter confirme suffisamment ce qui vient d'être 
établi. 

Il y a dans l'intérieur, mais surtout dans la première partie du For général , 
des rubriques sans détermination du législateur, et qui portent spécialement 
le titre de « Texte du For général. » En examinant de près ces rubriques, 
on voit qu'elles tiennent de plus près à l'esprit de la féodalité le plus vif et 



(1) Histoire du Béarn, p. 901. 
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le plus ancien. Pourquoi, dans un corps de lois à l'intégrité duquel le temps 
et l'usage ont perpétué le titre de For général , pourquoi certaines rubriques 
portent-elles ce titre plus spécialement? C'est que dans le travail successif 
qui avait amené la complète rédaction du code Béarnais, il dut y avoir un 
certain nombre de textes maintenus par le respect et par le souvenir du 
public, textes qui doivent se rapporter aux, premiers temps de la Coutume. 
Dans le For général que nous publions, renouvelé au i3.* siècle, on peut 
recueillir les rubriques qui constituent, à proprement parler, cet ancien et 
véritable For général, contemporain de Gaston IV et de Centulle son père, 
le même Centulle qui, au i !.* siècle, constate l'existence du For général de 
])éam dans sa charte sur le rétablissement d'Oloron. 

Du reste, il est facile de distinguer ces articles plus anciens qui consti- 
tuent l'ancien For. En effet, la plupart des articles de notre manuscrit 
se composent de règlemens de la Cour Majour. Or les articles qui ne sont 
pas donnés comme règlemens de cette Cour, et qui ne sont pas promulgués 
par quel(^e seigneur d'un temps plus rapproché , peuvent être regardés comme 
appartenant à cette première époque, lors même qu'ils ne portent pas la 
suscription de « texte de For général. 

Et enfin , si nous comparons le For général avec le For de Morlàas sur 
lequel se trouve relatée de la manière la plus authentique la rénovation 
qui en fut faite par Gaston IV, sur l'autel de Sainte-Foi, nous verrons les 
détails de ces deux Fors se confirmer ou se suppléer tellement, qu'il est dif- 
ficile de ne pas les regarder comme une législation de la même époque, 
avec cette différence que la loi générale devait être antérieure à la loi donnée 
à Morlàas au ii.* siècle et renouvelée au i3.*; car après tout, les privilèges 
particuliers doivent être postérieurs à la règle dont ils sont l'exception. 

Nous ne parlons pas ici des Fors d'Oloron et des trois Vallées qui con- 
servent une admirable homogénéité toute primitive; nous insistons sur le 
For de Morlàas parce qu'il suit un parallélisme parfait à l'égard du For général. 
Il a aussi lui ses diverses époques; il faut y distinguer les rubriques primitives 
qui constituent le For de Morlàas, proprement dit, d'avec les articles intro- 
duits par les seigneurs qui vinrent ensuite, les adjonctions coutumières, 
arrêts et règlemens de la Cour Suprême. Marca cite le For de Morlàas 
primitif, traduit en latin, tel qu'il Ta trouvé dans les archives de la ville 
d'Orthez; la copie porte la date de laao. Mais comme nous l'avons montré, 
ce n'est qu'une copie du For donné à Morlàas par Gaston IV. D'après ce texte, 
peu considérable si on le compare au For de Morlàas dans son entier, il 
est facile d'y reconnaître la souche première à laquelle les générations qui 
ont suivi ont apporté des accroissemens successifs; et ainsi ce for primitif 
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de Morlàas, dont les articles forment la première partie de celui que nous 

mettons au jour, remonte au-delà du ii.* siècle. 
Il y a bien aussi d'autres indications que nous pourrons faire remarquer 

dans notre commentaire courant, et qui confirmeraient l'ancienneté du For 
I général ; bornons-nous à relever une dernière circonstance. 

A la rubrique xix on voit la détermination des grands chemins qui sil- 
lonnaient le Béam dans sa triple direction, et sur lesquels le vicomte avait 
droit et devoir de surveillance , afin de les tenir sûrs de toute dévastation , 
de les garantir contre toute violence à l'égard des voyageurs. L'un de ces 
trois chemins va de Geyres à Buzalet,'en Ossau; or, Geyres, où fut depuis 
le monastère de Saint-Pé, et qui est cité ici comme un point du Béam, avait" 
été aliéné en 1080 par le vicomte CentuUe IV, et concédé à Pons, évêque 
de Bigorre; il y eut, sur cet objet, de longues contestations élevées par 
les évéques de Lescar. Cette rubrique xix se référerait donc à une époque 
antérieure au la.* siècle. 

Après avoir ainsi rétabli l'ancienneté du For général, tout en réfutant 
le procédé qui voudrait fonder cette ancienneté sur une prétendue erreur 
de date, fortuite ou volontaire, nous pouvons déterminer trois époques 
générales dans lesquelles il faut placer la composition du For, d'ailleurs trop 
plein de confusion, tel qu'il est contenu dans notre manuscrit. 

La. première époqUe, nous venons de l'établir, contient le 11.^ siècle, les 
plus anciennes coutumes féodales; nous avons indiqué quelques moyens de 
reconnaitre les articles, d'ailleurs sans date, qui appartiennent à cette époque 
reculée. 

La a.* époque est représentée par le i3.* siècle, sous les premiers princes de 
la dynastie de Moncade. A cette époque 11 faut rapporter le plus grand nombre 
des règlemens de la Cour Majour, la plupart des actes des princes, parti- 
culièrement la rénovation, qui est au début, et qui est de Gaston VII, 
enfin le préambule qui se rapporte à Gaston VI à la main ouverte, premier 
prince de cette même maison de Moncade. Chaque seigneur, en parvenant au 
trône vicomtal, renouvelait pour sa part les fors et coutumes transmises par les 
aieux. C'était comme l'édit du préteur dans l'ancien empire; le fond se re- 
produit à chaque avènement, mais toujours associé à des modifications nou- 
velles, à des règlemens qui, plus tard ^ formèrent corps avec le dépôt sacré 
de la plus ancienne législation. 

La 3.* époque contient le 14.* siècle, dont plusieurs actes sont datés au 
For général. Nous lisons que la vicomtesse Marguerite, en i3o3, donna une 
rédaction définitive des fors, tant généraux que particuliers, et ordonna de 
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plus que les établîssemens , règlernens et arrêts, tant du Seigneur et de la 
Cour Majour que des Cours de Vie, fussent compilés et formassent le corps 
général des lois du pays. Les successeurs de Marguerite, les vicomtes Ar- 
charabault, Jean, Gaston Phœbus, Mathieu de Castelbon, ajoutèrent aussi 
quelques règlemens. Alors vinrent les foristes qui réduisirent le tout en 
rubriques et en articles, et rédigèrent le volume dont nous publions ici Tu- 
nique édition. 

Voilà ce que nous pouvons dire de plus clair sur les époques de nos fors. 
Le malheur est que le plus grand nombre des articles n'ait aucune date et que 
l'œuvre des foristes ait été exécutée avec trop peu de discernement; de sorte 
qu'il est bien difficile de. s'orienter dans ce labyrinthe, où l'ordre du temps 
et celui des matières sont également méconnus par les compilateurs officiels 
du j4'* siècle. Heureux du moins qu'ils aient conservé les trois élémens qui 
nous servent à marqqer notre triple division dans le temps : i.« la suscription 
et la date des arrêts les plus récens; a.^ la formule des règlemens de Cour 
Majour ; Z^ les a textes de For général , » dont le fonds constituait le for 
primitif ! 

Le manuscrit unique sur lequel nous publions les Fors de Béam appartient 
à la dernière des trois époques. L'acte le plus récent dont la date y soit 
exprimée est de iSgS, sous Mathieu de Castetbon. Nous trouvons un acte de 
1444? non pas aux fors, mais aux adjonctions qu'on y a réunies, vers la fin 
du volume. Il contient aoo pages in-4.®, et le caractère de l'écriture est bien 
celui de l'époque que nous indiquons, ainsi qu'on peut le voir par un /ac- 
simile qui sert de pièce justificative au chapitre consacré à l'analyse du for, dans 
la nouvelle histoire du Béam. 

A diverses époques il a existé plusieurs manuscrits des anciens fors. Marca , 
en 1640, écrit qu'il a conféré plusieurs manuscrits fort corrects. Vers le 
milieu du siècle dernier, il existait un manuscrit précieusement conservé dans 
le coffre des Etats, et qui est décrit par un commentateur de la coutume 
renouvelée. D'après cette description, il y a une parfaite concordance entre 
cet exemplaire et le nôtre; mais aussi une entière 'différence de pagination 
nous indique suffisamment qu'il ne saurait y avoir aucune identité entre 
ces deux exemplaires. 

Il est à regretter que notre manuscrit , qui a été trouvé parmi les pièces du 
Trésot de Pau soit désormais l'unique, à notre connaissance du moins. C'est 
le manuscrit des (Itats qui a été perdu ; le nôtre est celui qui était depuis 
plusieurs siècles conservé au trésor, et nous ne savons qu'un seul écrivain 
qui paraisse l'avoir consulté jusqu'ici. Nous désignons ici M. Faget de Baure, 
conseiller à la Cour de Cassation, qui, dans ses Essais historiques ^ur le 
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Béarn, a consacré un chapitre plein de détails et de haute sagacité sur Tan- 
tique législation de son pays. 

Quant aux difficultés de l'interprétation, et à part de celle de donner 
un texte correct, quil nous soit permis de faire ici une simple observation. 
£ntre autres raisons de la nécessité d'un nouveau For, alléguées en i55i 
par le roi de Navarre dans ses considérans, il dit que les anciennes coutumes 
# étaient écrites en langage inintellij^ible, et contenaient beaucoup d'endroits 
contradictoires et confus, a jiuguns artigles dequeras eran en lengage no 
intelligible^ et en auguns endrets confus et contrariants. 

Après avoir établi l'époque exacte à laquelle il faut attribuer la plus 
antique rédaction des vieux fors, nous allons aborder quelques considérations 
d'un ordre plus général, et dire quel intérêt s'attache à notre manuscrit, 
par rapport aux autres monumens juridiques du moyen-âge. 



II. 



Synehronlsne des Fors de Béarn^ anelen et noaveaa^ avee les 
prlneipaax nioiiiinieiis da Droit en Fraiiee. — Point de Tue inoral. 

Que l'on considère toute l'époque qui s'est écoulée depuis le lo.* jus- 
qu'au i4«* siècle, et l'on aura l'intervalle de temps dans lequel doivent être 
placées les diverses parties de notre législation. Il y a là quatre siècles, et Ton 
peut citer quatre célèbres monumens de législation féodale, auprès desquels sont 
appelés à prendre place les Fors Béarnais. I^e premier se compose des Assises 
de Jérusalem, publiées en 1099, vaste trésor où sont recueillies les coutumes 
particulières aux diverses contrées qui avaient envoyé des chefs à la croisade. 
Notre législateur Gaston IV, qui est cité entre les plus illustres de ces chefs 
par Guillaume de Tyr, ne dut pas manquer d'être appelé au conseil des barons, 
et de prendre sa part aux institutions de Jérusalem. Puis, d^ns le 12.* siècle, 
à partir de iiaS, se montrent tour-à-tour les chartes d'affranchissement, les- 
quelles, outre le fait qui leur a donné lieu, renferment de nombreuses pres- 
criptions civiles que l'on peut placer entre les documens du plus ancien droit 
féodal. Au i3.* siècle, en i!23o,ce sont les Etablissemens , ordonnances de 
Saint-Louis , contenant en fait de jurisprudence tout ce qu'il y a de plus lumi- 
neux au moyen-àge, et où sont établies trois grandes choses : l'abolition des 
guerres privées et du duel en matière civile, la renaissance du droit romain 
et l'introduction explicite de l'appel. Aux Etablissemens, il faut joindre les Cou- 
tumes de Beauvoisis, publiées en ia85, par Philippe de Beaumanoir. Enfin au 
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i4.* siècle, temps des glossateurs et des foristes qui s'attachent à concilier les 
coutumes avec le droit antique, nous voyons le Grand-Coutumier, publié par 
Charles VI, et son abrégé, la Somme rurale de Bouteiller. Dans le Grand-Cou- 
tumier, les jurisconsultes du roi de France ont accumulé tout ce que la sa- 
gesse de l'époque antérieure avait pu produire en toute nature de matières féo- 
dales : travail tellement rédigé sous l'influence du droit romain, que là se trouve, 
pour la première fois , l'étrange expression de « droit haineux , x> appliquée 
aux coutumes de la féodalité qui ne sont pas conformes au droit écrit. 

Ces quatre siècles et les monumens qui leur correspondent appartiennent 
au moyen-âge; le i5.* siècle, commencement de l'ère moderne, nous offre, 
en 1453 , le Coutumîer-général commencé par l'ordre de Charles VII, et continué 
sous plusieurs règnes, jusqu'à la grande édition qui en fut donnée en i635, sous 
le titre de Recueil complet des Coutumes générales et particulières de France. 

Eh bien ! on peut établir un synchronisme fidèle entre ces siècles et ces 
monumens du droit français, d'une part, et d'autre part, les monumens du 
droit béarnais. Ce pays aussi lui, avait eu comme la France deux législa- 
tions successives, celle du moyen-âge pur et celle de l'époque comparativement 
moderne. D'abord ce sont les anciens Fors du io.*au i4* siècle, commençant 
à l'époque des Assises de Jérusalem et se terminant avec le Grand-Coutumier 
de Charles VI. Puis c'est le nouveau For promulgué au i6.* siècle, en iSSa, par 
le roi de Navarre , Henri II d'Albret. Nous n'avons point ici à nous occuper 
de ce dernier for; c'est lui qu'on appelle, à proprement parler, la coutume 
béarnaise. Écrite sous l'influence de la législation civile et de la procédure 
du siècle des légistes, cette coutume a pris sa place dans le Coùtiimier-général , 
avec celles des autres provinces appartenant plus particulièrement au droit écrit. 
Le For de Henri II reproduit assez bien la médiocrité juridique, confuse dans 
ses élémens, de beaucoup de travaux du j6.* siècle. Expression du droit ro- 
main , mais de peu de discernement et de lumière, cette législation n'a point 
fait divorce avec les traditions du for ancien; mais on voit que l'œuvre du 
For réformé est un produit des jurisconsultes que François I.*' avait donnés 
à son beau-frère Hfenri II de Navarre. Sa compilation est puisée plutôt aux 
sources de la science française du temps , que dans le devoir de se tenir le 
plus près que possible du souvenir et dô la sagesse des aïeux. Les vieux fors , 
au contraire, se présentent avec une physionomie simple, pure, rationelle, 
historique au plus haut degré. Par l'époque à laquelle il faut les rapporter et 
par leur développement, par ce caractère particulier qu'ils ont d'appartenir à 
une nation étroite, mais indépendante et n'ayant point de suzerain, les vieux 
fors peuvent être regardés comme un vrai microcosme féodal , réfléchissant 
la pensée, le mouvement, l'esprit réel delà féodalité: empreinte vive de cette 
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époque spontanée qui ne puisait qu'en elle-même les élémens de sa grandeur, 
comme aussi ceuK de sa faiblesse ou de sa perversité. 

La comparaison de l'ancien et du nouveau For, que nous ne perdons pas 
de vue dans nos gloses, mais qui demanderait une publication à part, c'est- 
à-dire la reproduction du For de Henri II avec l'esprit des commentaires 
inédits, formerait une étude du plus haut intérêt. Difficilement trouverait- 
on dans une même province deux législations successives, plus complètes, et 
l'une et l'autre d'un ensemble si différent , malgré les conformités qui y sub- 
sistent. Ainsi se résoudrait très-clairement la question du progrès qu'a pu faire 
la législation moderne du 12/ au 16.* siècle, puisque cette étude serait faite 
sur deux codes de deux époques, mais appartenant au même pays (i). 

Nous pourrons aborder ces divers problêmes , et essayer de déterminer les 
principaux rapports de la vieille législation Béarnaise , avec les autres législa- 
tions du même temps, soit en France, soit parmi diverses provinces qui avoi- 
sinent le le Béam- Déjà , dans un chapitre particulier de la nouvelle Histoire 
du Béarn , nous avons placé une analyse du For, et considéré cet antique mo- 
nument sous le double point de vue d'histoire et de philosophie, qui peut 
seul donner l'intelligence des générations éteintes, et de la mission qu'elles 
ont eu à remplir sur la terre. Nous tâcherons d'éviter lès redites, et de ne pas 
nous égarer en de vains résumés de ce que la science moderne a répandu 
sur les origines et les développemens du droit féodal (a). Cependant, avant 
d'entamer les questions spéciales que doit contenir cette introduction , qu'il 
nous soit permis d'établir un point de vue moral sorti pour nous de la mé- 
ditation que nous avons pu faire des anciens fors. 

Ce point de vue, c'est une pensée d'indulgence pour ce moyen-âge, si 
imparfait sans doute, si vicieux dans ses élémens, mais doué de qualités si 
élevées, et qui n'ignora point, quoiqu'on en puisse dire, la liberté de rhomn]ie 
et de la société. Ce temps du moyen-âge , qui est déjà si loin de nous , qui depuis 
plusieurs siècles , fuit , comme'on l'a dit, d'une fuite éternelle, il ne vaut pas le 
nôtre sans doute, à nous postérité si reculée des générations qu'il produisit , nous 
riches de tant de trésors politiques, agrandis de tant de barrières brisées, 
éclairés de tant de lumières propagées sur la surface des populations ; mais ce 
temps avait bien aussi sa puissance originelle et sa vertu. 

La Providence divine a voulu que la société ne fût ici bas qu'un séjour 

(1) « Les anciennes rédactions des coûtâmes faites en Tertu d'une ordonnance de 1453 , étaient déjà très- 
éloignées de Tétat primitif ; il est Trai de dire qu'elles ne ressemblaient que de nom aux coutumes qu'elles 
a? aient remplacées. » Nour. Mém. de TÂcadémie des inscriptions , t. X , p. 796. 

(S) MM« de ChéUaabrîant , Guizot , Dupio , Thierry , Beugnot , Booceone , La Ferrière , etc. 
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passager, et jamais une demeure permanente. Afin que l'imperfection se ma- 
nifestât dans le mal comme dans le bien, elle a déposé au sein des plus 
mauvaises institutions quelques élémens conservateurs. C'est de ce point de 
vue qu'il convient de juger les turbulences et la vie intérieure du régime 
féodal. Ce régime, en Béarn surtout, et malgré le vice qui était à sa racine? 
était tempéré par l'esprit de concession de la part des seigneurs, par le nom- 
bre même' des privilèges qui s'en allaient gratifier des provinces, des cités» 
des corporations, des individus, multiplier les affranchissemens publics et 
privés , étendre autour de soi comme un rayonnement de liberté personnelle 
que ne connaissent pas au même degré nos temps de liberté , et aussi de 
centrale domination. 

Au moyen-âge on était bien malheureux , plus que de nos jours peut-être ; 
mais les misères étaient plus consolée^. Reportons-nous à l'influence de la re- 
ligion dans les temps de féodalité. Ce système célèbre était en grande partie 
le triomphe de l'élément barbare contre le génie de la loi romaine qui avait 
semblé un instant prévaloir dans l'institution de Charlemagne. Le droit ro- 
main, droit de l'équité, production presque sainte du paganisme, avait 
fléchi devant l'élément barbare, droit de la conquête et de l'usurpation. La 
religion, à son tour, opère une sorte de réaction en faveur du droit romain, 
elle le relève et le fertilise , et supplée à son impuissance par l'institution de la 
trêve de Dieu. Combien, malgré les exceptions que l'on peut alléguer, ne fut pas 
tutèlaire l'autorité de l'Eglise! elle sut calmer et réconcilier, engendrer les 
vertus clémentes , la patience et le pardon. Versant la charité dans ces cœurs 
farouches, elle émousse les griffes du lion seigneurial; jetant le sceptre pas- 
toral entre les exactions du seigneur et les larmes menaçantes du serf, elle 
s'attache à convertir en domination paternelle ce pouvoir qui a pour origine 
la force, et qui trop souvent se maintient ou se perpétue par le brigandage. 
Dans le serf courbé à l'ombre du donjon formidable, créature de Dieu qu'ex- 
ploite l'homme de la terre féodale pour accroîti^e sa richesse, et dont il usurpe 
le sang pour les querelles de son ambition, la foi montre à l'orgueilleux suze- 
rain, un frère, up égal devant Dieu. Elle proclame l'inviolable sainteté du ser- 
ment , quand le Seigneur de Béarn vient jurer sur l'autel de Sainte-Foy , à 
Morlàas, qu'il rendra justice au pauvre comme au riche, et qu'il maintiendra 
ses sujets dans leurs Fors et dans leurs coutumes, dans leurs privilèges, leurs 
franchises et leurs libertés, (i) 

(1) Que lo Senhor juri sus la savcta. et tsbata cboti, disea : Per Ut sancta ley, io serey bon, 
juste , fidêl et leyau Senhor, à las gens de tota la terra de Bearn , de quinba couflition que sian , et los 
saubare et tiere en totz los fors, costumas, priviledges , franquessas et libertatz. — Serment des seigneurs 
de Béarn. Trésor de Pau, registre des établi^semens , tous la date de 1471. 



Digitized by 



Google 



INTRODUCTION. xr 

Au moyen-âge aussi , nombreux furent les crimes , les abus d^autorité , les 
violences. Beaucoup de tyrans féodaux se faisaient un jeu des larmes et des 
douleurs. Retirés dans leurs tours crénelées, ils étaient la terreur de la 
plaine et la désolation des vassaux. Mais ce n'était pas là , dans nos Fors du 
moins, un système arrêté en fait de chevalerie. Le seigneur ne se plaçait point 
hors de la loi de Thumanité. De tels barons ou châtelains étaient des brigands 
qui ne prétendaient guère agir en vertu du droit Ils étaient en révolte contre la 
justice naturelle, et même contre le droit écrit. Le plus souvent, les vassaux 
insurgés, ou un acte de la justice légale, vengeaient la contrée des brigan- 
dages d'un indigne suzerain. Sa mort ou sa dégradation , l'incendie ou la ruine 
de son repaire, venaient proclamer le triomphe de la justice et du droit. Il 
est impossible de considérer le moyen-âge sous un autre point de vue, lors- 
qu'on a étudié les Fors Béarnais, (i) 

Que de choses on pourrait dire ! Mais pour ne parler ici que de la con* 
dit ion servile, grâce au Ciel, il n'y a plus de questaux {i) sur cette terre de 
Béam comme sur celle de France. Il n'y a plus /d'hommes qui soient obligés 
d'appartenir à celui qui est obligé de les nourrir ; il n'y a plus d'homme qui 
né puisse quitter la terre sans la permission de son seigneur. Paysans de notre 
époque , journaliers , mendians , et pauvres gens , ont tous cette liberté , de 
laquelle dans le fait ils ne profitent guères ; car ils virent et meurent fidèles 
au pays qui fut leur berceau, près du tombeau paternel. Ils ne sont pas 
serfs, ils sont libres comme vous, sauf la pauvreté qui les enchaîne et la for- 
tune qui vous affranchit de tout lien. Mais livrés qu'ils sont à l'isolement 
de leur liberté, leur est-il toujours. permis de l'utiliser? Le travail ne man- 
que-t-il pas trop souvent à leur misère ; et s'ils ont du travail , leur est-il bien 
toujours payé le prix du pain ? (3) 

Toujours subsistera l'inévitable privilège de ce monde. Toujours îl y aura 
les riches et les pauvres, les favorisés et les délaissés, ceux qui possèdent et 
ceux qui sont possédés, ceux 'qui prospèrent et ceux qui tombent, ceux qui 
sont libres et ceux qu'enchaînent mille nécessités. Le levier de la puissance se 

(1) Le Trésor de Pau coDtieDt plusieurs actes de déchéance de seigneurs , pour crimes et violences ; nous 
en citerons deux : l.» sous la date de 1503 , information contre le seigneur de Coarraie pour les actes 
de violences et de tyrannie exercées par îul contre ses soumis ; il fût condamné à voir son château brûlé. 
Dans Tacte d'accusation on rappelle « oppresser de prafibes gens. >• — Et ailleurs, sous la date de 1514 , 
in vent. d'Albret, 1. 13, n. 484 : Information faite par le procureur central de Bigorre, contre Bernard 
de Castelbajac, possesseur de la baronie de Barbazan^ pour avoir donné un défl aux manans et habitans 
de Tarbes. ^ Et bien d'autres pièces. . 

()) Serf!i. Voir la rubrique 55 et passiln. 

(3) Dans le principe du for , le Seigneur était obligé de fournir au questal asseï de terre pour qu'il 
pût se noinrrir lui et sa famille. For de Morlèas , rubr. de Ceysau et Quesiau. 
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déplace, voilà tout. Hier, la naissance; aujourd'hui, For; demain, que sais- 
je ! mais toujours des privilèges. Oh ! voyez donc que tout sur la terre de- 
meure imparfait; que les fortunes humaines seront toujours le partage exclusif 
du petit nombre; éternelle inégalité que nulle institution de Thomme ne sau- 
rait jamais abolir ou briser. 

Soyons donc indulgens pour ces vieux siècles qui sont si loin de celui auquel 
nous vivons! Un siècle doit se sentir lui-même sans péché pour jeter à un 
autre la pierre de malédiction. A aucune époque de l'humanité , la justice ne 
s'est retirée de la terre ; ainsi ne l'a pas voulu la Providence , à qui toutes les 
époques sont chères, et qui accomplit sur chacune le but qu'elle s'est proposé, 
par rapport à la destination définitive de l'humanité. Toujours un certain ordre 
naît de la confusion , les élémens discordans se syroétrisent , les rouages s'en- 
grènent, le char de la société roule avec majesté malgré les secousses. Toutes 
les époques sont sœurs, et quelle que soit l'imperfection des formes sociales, 
toujours un esprit de moralité circule , comme le sang artériel , à travers les 
veines du corps social et en alimente toutes les parties ; et il faut croire aussi 
à la bonne nature de l'humanité, qui persiste et corrige les inconvéniens des 
fausses combinaisons de l'ordre politique. 

Dans la contemplation des espérances du progrès social , il faut se défendre 
de l'enivrement. Conquête inaliénable du siècle qui a précédé le notre, que 
la liberté grandisse et soit la conductrice des sociétés civilisées! Seulement, 
ne croyons pas qu'elle soit le dernier mot du perfectionnement humain. 
Croyons à une ère qui lui est supérieure et dont elle sera l'introduction. Cette 
ère nouvelle apparaîtra quand renaîtra la fraternité , quand un lien universel 
d'amour unira les membres de chaque société, quand la charité sainte, se 
relevant du sein des ruines, dépassera la liberté en la couronnant. 

Mais revenons et ne nous écartons plus une seule fois dans ces digressions 
qui appartiennent encore plus à la philosophie qu'à l'histoire. Il est vrai de 
dire aussi que difficilement on trouverait en d'autres contrées, au moyen-âge, 
une législation aussi remarquable que celle dés fors par son esprit d'équité, de 
justice distributive sans acception de personnes, parce pressentiment de liberté 
qui est la vertu de tout code de lois aspirant à être une véritable législation* 

m. 

Êlémens historiques de la féodalité en Béarn^ avant rétablis- 
sement de la Conr Maloar en tttO. 

Afin de bien faire comprendre les fors de Béarn , soit dans leur ensemble , 
soit dans leurs détails, nous croyons devoir nous livrer à des recherches sur 
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les origines de Thistoire de Béarn jusqifà 1 époque où commence la législation 
des fors. Notre publication est surtout historique; on y voit l'histoire inté- 
rieure et vive de la société Béarnaise à partir du ii.* siècle. C'est pourquoi 
il ne sera pas sans intérêt de ti^ouver ici les principaux détails relatifs 
aux origines de l'Etat de Béarn , de ce peuple qui eut si promptemcnt 
une législation politique, civile, administrative, peuple qui fut indépendant, 
autonome, ne reconnaissant aucune suzeraineté, et qui tient son rang dans 
l'histoire générale du midi de l'Europe au moyen-âge. Nous ferons différentes 
haltes à travers l'obscurité de ces époques lointaines, pour voir quels élémens 
de législation ont pu correspondre aux diverses époques, en Béarn ou même dans 
les provinces voisines. Ainsi on pourra voir par quel enchaînement progressif 
s'est formée la nationalité Béarnaise, et cette jurisprudence dont nous pouvons 
admirer la perfeclion, du moins relative, dans nos fors. Un peuple préexiste 
à ses lois; si les lois peuvent expliquer les origines d'une société, il est surtout 
vrai de dire que l'histoire primitive d'un Etat répand la lumière la plus vive 
et la plus fidèle sur les origines et sur l'esprit même de sa législation. 

L'an 5o6 fut une époque mémorable pour l'histoire du droit romain dans les 
provinces méridionales auxquelles appartient notre Béarn. Il se passa un évé- 
nement important à Aire, petite ville épiscopale de la Chalosse, aux frontières 
de ce pays. Alaric II, roi des Wisigoths, y publia le brex^iarium Maricianuni^ 
collection de lois romaines^ extraites des codes Grégorien, Hermogenien et 
Theodosien, des novelles postérieures et des écrits de Gaïus, Paul et Papinien. 
Cette compilation est aussi appelée Anicienne,du nom d'Anian, conseiller du 
roi, qui avait coutume d'apposer sa signature à tous les exemplaires du 
bréviaire, avant de l'adresser aux comtes, et pour en garantir l'authenticité. 

Deux années seulement après'le grand acte d'Alaric II à Aire en Gascogne, 
le conquérant franc de toutes les Gaules, Clovis, triomphait du roi des Wisi- 
goths à Voclade près de Poitiers, et de ce vaste empire il ne restait plus que 
l'Espagne et quelques possessions en France, royauté éphémère qui devait 
plus tard échapper aussi à la domination des successeurs d'Alaric. Il y eut 
alors pour nos contrées un demi siècle de tranquillité, de vie obscure au point 
de vue de l'histoire, sous les premiers rois Mérovingiens. Mais un peu plus 
tard les grandes invasions Yasconnes survinrent , et répandirent la désolation et 
la guerre dans ces belles et fertiles contrées, tour-à-tour Aquitaniques, Romai- 
nes, Wisigothiqnes et Franques. 

Ce fut en 587 qu'eut lieu la principale expédition de la ligne des Vascons. 
Après s'être long- temps abrités contre les barrières Pyrénéennes, où ils se 
bornaient à défendre leurs souvenirs de grand peuple et leur liberté, les Vas- 
cons franchirent leurs montagnes et descendirent dans la Gaule méridionale. 



■\ 
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Déjà plus d'une fois, pressés par les dominateurs de leur pays, ces fils des 
anciens Cantabres avaient tenté des invasions soit par les ports de Navarre et 
d'Aragon , soit par la route ouverte qui unissait le Labourd et la Navarre 
Espagnole. Mais alors ils firent un plus puissant effort et tentèrent de s'éta- 
blir dans la France du midi, dans cette Aquitaine autrefois Ibérienne, où 
d'ailleurs ils avaient des frères qui leur tendaient les bras; car des Aquitains 
primitifs avaient dû être refoulés, par la conquête de César, à l'angle occi- 
dental de la patrie dont ils étaient dépossédés. L'expédition Vasconne de 687 
ébranla toute l'Aquitaine; im empire Cantabriqi>e fut sur le point de s'établir 
dans ces régions jusqu'à la Garonne; toutes les rives du fleuve furent couver- 
tes, et Toulouse vit à ses portes ces formidables étrangers (ij. 

Ils remportèrent plus d'un avantage sur les forces des rois Francs; quel- 
que temps ils maintinrent sur ces régions méridionales une domination con- 
testée. Il existait entre eux et les rois un certain accord peu sincère et qui ne 
devait pas durer. Les princes Mérovingiens exerçaient un droit équivoque de 
suzeraineté sur les pays soumis aux Yascons. Ainsi nous lisons que Galswinde 
reçut de son époux Chilpéric, comme don du matin (morgengabe), le Béarn 
alors soumis aux Vascons (a). Dans le même temps , le roi Childebert confie 
à Ennodins le gouvernement d'Aire , de Bigorre et de Béarn (3). Enfin , après 
diverses alternatives, il fut conclu entre les rois et les Vascons un traité par 
lequel ceux-ci devaient posséder le pays qui déjà était habité par leurs frères 
Ibériens, c'est-à dire les pays, maintenant français, de Soûle, Navarre et 
Labourd. Mais en acceptant ces conditions, les chefs Vascons reconnurent la 
suzeraineté de nos rois. 

Théodebert , et Thierry roi de Bourgogne confirmèrent, en 601, cet arran- 
gement entre les Francs et les Vascons (4). Mais l'œuvre de la conquête Vas- 
conne avait été si retentissante, que, dès cette époque, quand cette inonda- 
tion était rentrée dans son lit, on rencontre chez les historiens le nom de Vas 
conie ou plutôt de Gascogne donné à une vaste partie de la région qui était 
autrefois comprise sous le nom de Novempopulanie (5). On y trouvait Béarn , 
Oloron, Aire, Acqs et Bayonne. Genialis, qui avait été institué duc de Gasco- 
gne, était mort en 626; son successeur, Aighinan, établi par Clotaire II, fut 
chassé par les Gascons qui mirent à sa place Amandus. Tout le Midi prenait 

(1) Fredeg., 1. ti, c. 87; Greg. Tur., 1. ti et ix; Marca, 1. i, c. S4; D. Bouquet, t. 11, p. 374. 
(9) D. Bouquet, t. 11, p. 344. 

(3) L'apanage d'Ërinodius comprenait aussi la rille de Tours et celle de Poitiers; c'était l'Aquitaine dans 
sa plus grande extension : Cùm Ennodius ducatum urbium Turonicœ et Pictavœ adminislraret , atlhùc 
et Fîci-JtUiensis atque JBenamœ urbium principatum accepit. Script, rer. GaUic., t. 11, p. 337. 

(4) Fredeg., c. 22; Marca, p. 107. — (5) Greg. Tur., 1. ti, c. 12. 
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part aux révoltes des Gascons contre les Francs. Senocus, évêqiie métropoli- 
tain d'£ause, d^accord avec son père Palladius, suscite un soulèvement contre 
le roi Clotaire et soumet le territoire entier de la métropole au nouveau duc 
que les Gascons se sont choisi (i). 

Ainsi les Aquitains, sous le nom de Gascons, et les vrais Yascons ou Basques 
du Labouid avaient pacifié leurs vieilles inimitiés pour s'unir dans leur ligue 
contre les Francs. Rien n'est plus réel, bien qu'assez souvent confondu, que 
cette distinction entre les.Basques, véritables Vascons, et les Gascons, anciens 
Aquitains, dont faisaient partie les Béarnais aux limites orientales du pays des 
Basques. Sanadon, dans son livre de la noblesse des Basques , établit cette 
distinction si simple avec un grand soin. Il blâme les anciens historiens qui , 
sous prétexte que toute l'ancienne Novempopulanie 6nit par porter le nom de 
Gascogne , confondent la race Aquitanique avec celle des Basques. « On ne sau- 
rait, dit-il, confondre des peuples si diflerens par la langue, par les moeurs, 
par les usages et par tout ce qui peut établir la diversité des races (a), d Cela 
est bien exact, toutefois sous la réserve de l'origine première des Aquitaics. 
En effet, ceux-ci étaient Ibériens au même titre que les Basques; mais 
avec le temps ils étaient devenus Romains comme les Gaulois eux-mêmes; et, 
par suite de cette seconde nationalité, il se trouva que ces Aquitano-Romains 
ayant reçu le nom de Gascons, s'unirent avec les Vascons réels ( Basques ) du 
pied occidental des Pyrénées, dans un lien commun d'inimitié contre les 
Francs leurs vainqueurs. 

C'est là, comme on l'a souvent observé, ce qui forme le nœud de toute 
l'histoire méridionale durant les quatre siècles qui suivirent la conquête de 
Clovis; ce nœud, c'est la réaction permanente des populations Romaines et 
Yasconnes qui constituaient le fonds de ces provinces. A l'époque dont nous 
parlons, Amandus , chef de la confédération, chef intelligent, brave et entre- 
prenant, était le centre d'action de toutes ces ligues contre les derniers con- 
quérans du pays. Il était parvenu à marier sa fille Gisela avec Charibert qui 
avait été institué roi d'Aquitaine par son frère Dagobert. Le roi d'Aquitaine 
en cela semblait infidèle à la politique des princes de sa maison; il faisait al- 
liance avec les haines méridionales, afin de se concilier ces provinces indomp* 
tées, contre les perfidies auxquelles il pouvait s'attendre de la part du roi des 
Francs son frère (3). 

11 faut bien observer le fait de ce mariage d'une fille du chef des Gascons 



(1) D. Bouquet , Script, t. ii , p. 434. — (f) Noblesse des Basques, p. 130. ^ (3) Voir la généalogie 
de Gisela, HisU de Languedoc, aux preuves, t. i, p. 314. Sur les Etats de Charibert, D. Bouquet, 
t. II, p. 435 et 584; Chron. de Moissac, p. Cf51. 
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avec un prince Mérovingien ; là se verra l'origine royale de la première 
dynastie des souverains de Béarn. 

Charibert meurt en 63 1 ; son fils aine Chilpéric le suit promptement im-* 
mole. Dagobert envahit alors les états de ses neveux , les fils de Charibert 
et de Gisela , les petit-fils d'Araandus. L'armée du roi des Francs attaqua celle 
des confédérés Gascons et Basques dans la Soûle (i); elle y fut taillée en pièces 
et les plus nobles guerriers Francs demeurèrent sur le champ-de-batailie. Les 
deux jeunes princes, Boggis et Bertrand, n'ont point répudié le périlleux hé- 
ritage de leur père ; leur race sera désormais celle qui doit représenter les 
intérêts et les passions du Midi. En vain Dagobert, refusant de reconnaître 
leurs droits au trône, s'empare de l'Aquitaine et les contraint à chercher un 
asile auprès d'Âmandus leur aïeul maternel; en vain le roi des Francs est 
devenu maître unique du territoire de France; les Gascons sont abattus, 
Amandus se réfugie auprès du monarque victorieux , mais celui-ci est contraint 
de ménager ces populations du midi toujours irritées, et s'il enlève aux en- 
fans de Charibert le titre de rois d'Aquitaine, il laisse à cette famille chérie 
des Gascons la puissance réelle; l'Aquitaine est un duché sous la suzeraineté 
du roi de France; les deux frères en sont les ducs, et leur aïeul Amandus, 
maintenu dans la Gascogne , reconnaît en eux ses propres suzerains , en même- 
temps qu'il est leur gouverneur et leur chef. 

Boggis meurt après son frère en 688; Eudon si célèbre dans les annales 
méridionales lui succède. La mort de Dagobert avait fait échoir le sceptre de 
Clovis à la série de ces malheureux princes, dénués de puissance et de vertu, 
que l'histoire a flétris du nom de Fainéans. T^es maires du palais, asservissant 
la faible volonté d'un fantôme de roi , sont les vrais souverains; mais ils trou- 
vent un redoutable adversaire dans le fils de Boggis, Eudon, duc d'Aquitaine, 
qui , dès l'année 688 , étendait sa puissance depuis les Pyrénées jusqu'à la Loire. 
Les Mérovingiens de l'Aquitaine soutenaient ainsi la gloire du sang de Clovis, 
quand la race des aines s'éteignait avilie sur le trône de France. 

' Durant cette première période toute entière que nous venons de parcourir 
à grands traits , il n'y a pas encore d'histoire de Béarn. Quelques villes d'assez 
faible importance, dont les principales étaient Béarn et Oloron ( Beneharnum 
et llluro)^ mentionnées, l'une et l'autre , dans l'itinéraire d'Antonin, apparais- 
sent le long des routes de France et d'Espagne, au milieu des immenses forêts 
qui se prolongeaient depuis le versant septentrional des Pyrénées jusques dans 
les vallées et dans la plaine aujourd'hui si fertile du Béarn. Le nom de notre 
Béarn est cité trois fois dans les textes que nous venons de rappeler. Mais ce qui 

(1) Fredeg., c. 78. 
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est sûr, c'est que le Béam ne possède, à cette époque reculée, aucune histoire 
qui lui soit propre; il n'est qu'associé pour sa part aux raouvemens de popu- 
lations et de dynasties qui agitèrent alors les provinces occidentales du Midi 
de la France, entre la Garonge et les Pyrénées. 

Ârrétons-nous cependant sur cette première époque, afin de chercher quels 
élémens de législation existèrent alors en Gascogne, et par là dans la contrée 
plus restreinte qui nous occupe. 

D'abord on ne peut nier que la, compilation d'Àlaric II n'ait du exercer une 
grande influence sur les populations gallo-romaines soumises au sceptre d'Alaric 
et bientôt à celui de Clovis. Les sujets du roi des Francs ne durent point 
changer leur législation. Si quelques vaincus gardèrent leurs lois Wisigothiques; 
si les lois saliques ou ripuaires régirent le petit nombre de Francs qui, par 
suite de la conquête, s'établirent entre le fleuve et les monts, le fonds 
de la population dut maintenir les lois romaines , conformément au bréviaire 
d'Alaric proclamé à Aire, sur les frontières de Béarn. 

Ainsi l'élément barbare, tel qu'il se remarquera pour sa part dans les lois 
féodales des fors Béarnais, a eu ses premières origines dans l'alliance des lois 
des Wisigoths avec celles des Romains. Comme le royaume des Wisigoths fut le 
premier établi entre les royaumes barbares, leurs lois furent aussi les premières 
rédigées. Cette rédaction eut lieu vers 446 9 sous Euric, vingt ans avant que 
son fils Alaric ait publié la loi Théodosienne pour ses sujets de langue et de 
mœurs romaines. Les lois des Wisigotlis ont sans doute un grand rapport 
avec les autres lois des Barbares; mais elles forment, de l'aveu de la plupait 
des publicistes, une collection de droit, supérieure, en beauté et en principes 
d'équité, aux autres lois des peuples conquérans du sol des Gaules. On y ob- 
serve un caractère moins âpre, plus conciliant, plus impartial, plus de ten- 
dance à se fondre dans la loi Romaine, à s'adoucir sous l'influence croissante du 
principe chrétien. « Elles perdirent beaucoup de leur caractère, dit Montes- 
quieu ( Esp. des Lois, 1. xxviu , c. i ), parce que ces peuples qui se fixèrent 
dans leurs nouvelles demeures, perdirent beaucoup du leur. » AprèS: la con- 
quête des Francs , les Goths restés en assez grand nombre dans les provinces 
d'outre-Loire suivirent leur propre loi. Voilà donc pour l'élément Wisigothique. 
Quant aux Yascons, ils dominèrent peu de temps, et d'ailleurs les élémens Ibé- 
riens sont trop peu connus pour que l'on puisse considérer comipe importante 
leur invasion , sous le point de vue de la législation du pays. Et enfin , pour 
ce qui regarde la loi des Francs , rédigée par les successeurs de Clovis et réservée 
aux seuls Francs, bien que cette loi fût devenue la loi des maîtres, elle dut 
exercer assez peu d'influence sur cette contrée; car nous venons de dire quelle 
opposition permanente et armée régnait alors dans toute la ligue méridionale 
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contre les dynasties, les mœurs, le joug, et par suite, contre la loi du peuple 
conquérant. 

Montesquieu (\) entreprend d expliquer pourquoi les lois salîques acquirent 
une autorité presque générale dans le pays des Francs, et pourquoi le droit 
Romain s'y perdit peu à peu pendant que, dans le domaine des Wisigolhs, le 
droit Romain s'étendit et devint la loi commune. Ce grand publiciste observe 
que « dans le patrimoine des Wisigoths la loi ne donnant aucun avantage 
civil ou politique sur les Romains, les Romains n'avaient aucune raison de 
cesser de vivre sous leur loi pour vivre sous une autre; c'est pourquoi ils 
gardèrent leurs lois et ne prirent point celle des Wisigoths. » L'auteur de l'Es- 
prit des Lois ajoute que la loi salique ne fut jamais reçue dans les pays soumis 
aux Goths. Sans doute il parle de la région qui ne succomba point sous les 
Francs et qui resta soumise aux héritiers d'Alaric. Mais il est à croire que les 
provinces Pyrénéennes, bien qu'elles eussent cessé d'être Wisigothiques , n'abdi- 
quèrent pas pour cela les loisd'fiurîc, et reçurent fort peu la loi des Francs 
saiiens. Ou peut conjecturer que la loi salique ne fut pas imposée forcément 
à notre contrée; on peut le croire d'après un fait qui eut lieu un peu plus tard. 
Après l'expulsion des Sarrazins par Charles-Martel, on voit que les villes et 
les provinces du Midi obtinrent de conserver leurs lois nationales. Elles n'étaient 
donc pas soumises au droit des Francs. Ainsi notis pouvons établir qu'à cette 
époque ancienne , berceau de l'histoire moderne , la contrée qui fut le Béarn 
n'était guères gouvernée que par la loi des Wisigoths et par celle des Romains. 

Mais surtout par cette dernière; car, bien que le code d'Euric n'eût pas été 
proscrit avec insistance par les Francs, la loi Romaine qui déjà régnait sur la 
plus grande partie de la population dut tendre de plus en plus à prévaloir et 
à écarter toute concurrence rivale. On le pense d'autant mieux que les Goths 
étant Ariens, leur loi put être considérée comme arienne, sous la réaction 
catholique de Clovis et de ses successeurs. Et d'ailleurs ne pourrait-on pas dire 
que cette race mystérieuse et proscrite des Cagots, dont il est beaucoup parlé 
dans les histoires de Béarn, serait, par sa proscription même, la preuve de 
l'inimitié qui avait dû poursuivre, dès l'origine, le peuple défait par Clovis? 
Sans doute ce n'est pas aux débris des Wisigoths que nous attribuerions plus 
volontiers l'origine des Cagots; mais, que Ton ait pu k travers les siècles leur 
attribuer cette origine, cela semble garder le souvenir d'une profonde haine 
contre les malheureux restes d'une nation vaincue. Nous ne serons donc pas 
surpris de voir la loi Romaine entrer pour la plus grande part dans la légis- 
lation Béarnaise. 

A l'époque où nous sommes ici, en 688, il n'y a pas lieu de s'arrêter sur 

(1) Au livre cite, c. 4. 
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les résultats de ces faits généraux et de reproduire un exposé des lois Barbares 
et Romaines dans leur rapports avec la société Béarnaise qui alors n'existait 
pas. Il fallait seulement constater les plus anciens élémens qui ont pu entrer 
plus tard dans les lois du Béarn, et surtout marquer dans quelle proportion 
existèrent ces élémens, et dans quelle proportion aussi ils ont du déposer leurs 
germes dans nos lois. Poursuivons donc , sous les divers mouvemens des 
populations et des révolutions, les origines de la nationalité Béarnaise, jusqu'à 
la fondation définitive de cet état; et alors, suivant, avec plus de dévelop- 
pement le parallélisme des faits et des lois , nous arriverons aux institutions 
purement Béarnaises qui ont précédé l'établissement des fors. 

Origines Béarnaises. — De OSS à la CAiarte d'Alaon en 84S. 

C'est dans cette période de deux siècles que nous voyons la fondation de 
l'état de Béarn, dans sa première dynastie. Il est intéressant de surprendre 
le premier moment où éclot une société, où elle se pose dans son indivi- 
dualité première, déclare qu'elle est une personne sociale, qu'elle aura une 
destinée, et qu'elle a droit à la considération attentive de l'histoire. Mais 
pour cela, pour bien comprendre cette forme sociale qui apparaît ainsi, hors 
du tourbillon et presque du cahos des révolutions, il faut envisager l'histoire 
générale des nations qui l'environnent, dont elle fait partie, parmi lesquelles 
elle demandera sa place quand le moment sera venu. 

a Le petit-fils d'Amandus et de Cisela, Eudon eut une vie turbulente et 
pleine d'aventures. Tour-à-tour ami et ennemi des Sarrazins, rival de Charles 
Martel en intérêts comme en gloire, puis s'unissant à ce rival pour écraser 
les infidèles aux plaines de Tours, Eudon mourut dans ses états d'Aquitaine 
et de Yasconie réunis, laissant à son fils Hunald des droits sur lesquels la 
race de Charles Martel ne tarderait pas à étendre ses prétentions. 

» Cependant, ce fils est investi de la souveraineté de l'Aquitaine. Prince 
brave et cruel , type des guerriers des premières invasions, traître envers son 
frère Hatton qu'il attira dans un piège pour le priver de la vue, Hunald 
ensevelit dans un monastère sa dignité ducale et ses impétueuses passions. 
Après lui, Waifre, son fils, soutint une guerre obstinée contre Pépin, pre- 
mier roi de la seconde dynastie. Noble débris des enfans de Mérovée, Waifre 
succombe à son tour, mais non sans gloire, sous l'ascenTlant des fils de Robert 
Le Fort. D'autres guerriers de la même famille meurent aussi de mort vio- 
lente, par la guerre ou par la trahison; puis quand la tombe parait avoir 
reçu tous les enfans de la race proscrite, on voit reparaître une figure mysté- 
rieuse et sombre, Hunald, le vieux moine, quittant sa pieuse retraite pour 
réclamer, sur le champ de bataille, l'héritage de son aïeul et celui de ses enfans. 
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» Maïs alors le fils de Pépin, Charlemagoe était lé maître de Tempire; 
et TAquitaine, comme le reste des Gaules, pliait sous cette main puissante. 
Hunald , qui lui avait été livré par son neveu , le fils d'Hatton » échappe à 
sa captivité pour aller finir son aventureuse carrière au siège de Pavie. C'est 
là qu'il faut placer l'expédition de Charlemagne dans les Pyrénées. Il est 
venu, tant pour combattre les derniers efforts des Sarrazins que pour sou- 
mettre à son joug les peuples indigènes. Basques, Navarraîs et Béarnais, qui, 
vainqueurs des Musulmans, auraient bien voulu secouer la domination fran- 
que, à laquelle la force seule avait pu les assujettir. I^a pensée de Charle- 
magne, en marchant vers les Pyrénées, avait été cette pensée renouvelée 
après mille ans par l'héritier de son trône impérial ^ par celui que nos généra- 
tions ont vu briller et mourir; il voulait conquérir l'Espagne. Quel beau fleuron 
à ajouter à la couronne d'un empereur, d'un maître de la France, de 
l'Allemagne et de lltalie! Mais le résultat fut également stérile; entré par 
les vallons du Béarn, Charles sortit par la Navarre » trahi par l'Aquitain 
Ganelon , sans autre résultat de son vaste projet que sa défaite de Ronceveaux... 

» C'était Loup, petit-fils d'Hunald et chef des Vascons, qui avait triomphé 
à Ronceveaux. Mais Charles, un peu plus tard, ayant repris l'avantage, cet 
intrépide guerrier tomba entre ses mains; et le cruel monarque, peut-être 
afin de remplir le sens d'un homicide jeu de mot, infligea une mort igno- 
minieuse à son brave ennemi, au noble prince en qui coulaient les restes 
du sang de Clovis. (i) 

» Les enfans de Loup furent dignes de ce sang belliqueux. Après des 
défaites et des guerres entrecoupées de trêves, la Vasconie se soumit enfin 
à Charlemagne; un second royaume d'Aquitaine ayant été créé sur une 
nouvelle circonscription, Louis, fils de l'empereur, jeune enfant à peine sorti 
du berceau, en reçut l'investiture. Ainsi toute la région méridionale, redevenue 
française, obéissait aux Carlovingiens; mais le vieil esprit national, survivant 
à ces désastres, organisa en Aquitaine, surtout en Vasconie, une sourde 
résistance. Après de longues alternatives, toutes les espérances avec tous les 
vœux se réunirent sur Adalaric, fils de Loup. 11 paraît que ce prince, malgré 
ses efforts pour devenir maître de la Gascogne toute entière, fut maître 
seulement des contrées Pyrénéennes. Vainement, à la nouvelle de ces rébel- 
lions, Louis accourt "et venge dans la même vallée la défaite de Ronceveaux, 
s'empare de son rival et le fait mourir; le fils et le petit-fils d'Adalaric 
recueillent, l'un après l'autre, ce dangereux héritage, et le payent tour-à- 
tour au prix de leur propre défaite et de tout leur sang répandu. » (2) 

(1) Et lia Lopos captas ntiserè vitam in LAQUBo/mVtl. Hist. du Languedoc, t. 1, auipr^yet, p. 88. 
(9) Nouvelle Histoire du Bëarn, p. 19. 
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INTRODUCTION. 
Ici, comme nous approchons de la source Béarnaise, nous devons presser 
avec soin toute cette chaîne historique, afin de voir avec pleine clarté quelle 
fut la filiation des princes qui amenèrent la première dynastie de l'état Béar- 
nais. La plupart des écrivains qui ont traité de l'histoire de ce pays, et en 
particulier l'auteur plus récent à qui nous venons d'emprunter la page qui 
précède, ont fort obscurément établi cette filiation, point fondamental pour 
celui qui veut s'enquêter des origines du peuple dont nous publions les lois. 
Essayons de déterminer les faits et les noms d'une manière sommaire, mais 
claire, et qui ne laisse point d'incertitude sur le fait des princes Mérovin- 
giens, fondateurs de l'état de Béam. Adalaric est ici notre point de départ; 
nous remontons sa généalogie ainsi qu'il suit: Adalaric, fils de Loup II, 
fils de Loup I.*"" ( beau-père de Waifre ) , fils de Hatton ( frère de Hunald ) , 
fils de Eudon, fils de Boggis, fils de Charibert, lequel Charibert gendre du 
vascon Amandus, était frère de Dagobert, roi des Francs. Au point où nous 
sommes parvenus, en 812, Louis le débonnaire réunit au diadème impérial 
le doublé sceptre de France et d'Aquitaine; il a vaincu les derniers descen- 
dans de Charibert, et ceux-ci maintiennent leur domination contestée dans 
les provinces les plus éloignées au midi, entre la Garonne, l'océan et les 
Pyrénées. Or voici la généalogie descendante du même Adalaric ou plutôt de 
son père Loup II, tué à Ronceveaux : 

LOUP IL 
Adalaric, Lodp-Sanche, 



SciMiiy , 



Garsimir 



Centuixe, 



AZITAR , 



Sanche-Sanchion. 



Loup-Centolle, 

I 

DoifAT-Loop. — CENTULLE Ir de B^arn. 

Il faut expliquer cette généalogie, dans laquelle le Béarn apparaît, person- 
nifié dans le dernier de ces trois Centulles, CentuUe I." de Béam. 

Scimin, duc de Gascogne, après la mort d' Adalaric et de Charlemagne, 
lève l'étendard de l'indépendance; il est dépouillé par l'empereur Louis et 
tué dans une bataille en 816: Son fils, Garsimir, a le même sort en 818. 

Loup CentuUe son neveu, héritier de ses prétentions et de sa révolte, tombe 
entre les mains de Bérenger, comte de Toulouse. L'empereur le dépouille de 
ses Etats; toujours implacable ennemi du vainqueur, Loup se réfugie auprès 
du roi des Asturies, suscite contre l'empereur des rebellions Navarraises, que 
le monarque appaise par les armes d'Aznar, fils de Loup Sanche, branche 
cadette qui alors s'était ralliée aux princes Carlovingiens. 
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Cependant Tempereur prit un parti décisif ; ce fut d'enlever, non seulement 
la réalité, mais même le titre de ducs de Gascogne à la famille Mérovin- 
gienne, qui disputait avec tant d'énergie ses droits à la couronne d'Aquitaine 
et qui pouvait revendiquer encore ses droits à la couronne de France. Un 
certain Totilus fut nommé duc de Gascogne et comte de Bordeaux. Mais alors 
c'était le temps où les invasions Normandes répandaient la terreur et la ruine 
dans les deux régions du nord et du midi. Les Barbares prirent Bordeaux , 
et ce fut encore un prince de cette intrépide famille des fils de Clovis, Sancbe 
Sanchion , second fils de Loup Sanche et frère d'Aznar, qui s'empara du duché 
de Gascogne. Il le maintint contre la puiss^knce du monarque des Francs 
et contre celle des Normands, vainqueurs barbares, aussi indifférens à l'in- 
dépendance des peuples qu'à la légitimité des dynasties. 

Et ainsi, au milieu des révoltes de toutes les provinces, et tandis que la Gas- 
cogne s'efforçait de briser ses liens avec la souveraineté d'Aquitaine, il se forma 
au-delà de la Garonne tant de seigneuries indépendantes de la couronne, que 
les empereurs furent obligés de délaisser les parties les plus reculées qu'ils 
ne pouvaient plus ni protéger ni maintenir : a Pauvres empereurs furent-ils 
les derniers Césars de la race Carlovingienne ! Us avaient autre chose à faire 
que de défendre leur Gascogne , leurs lointaines provinces des Pyrénées. £n 
proie aux déchiremens de la féodalié, il leur fallait encore soustraire leur 
capitale aux barbares Normands, déjà aux portes de Paris, menaçant d'assu- 
jétir les bords de la Seine aux solitudes désolées de la Norwège, aux pirates 
de la mer Baltique. » 

A la fin de la liste généalogique, voyez-vous l'arrière petit-fils d'Adalaric, 
CentuUe I.'*^ de Béarn? C'est lui qui est la tige de la première dynastie 
Béarnaise, c'est le point de départ de notre nation. C'est aussi pour nous le 
point important, et qu'il s'agit ici d'éclaircir. 

Lorsqu'en 820 , Louis-le-Débonnaire après avoir défait Loup Centulle l'eut 
forcé à se réfugier en Espagne, et qu'il se fût décidé à confier le duché de 
Gascogne à des mains plus dévouées au sang Carlovingien , il n'abandonna pas 
totalement les deux fils du prince vaincu. A Donat-Loup il conféra l'investiture 
du comté de Bigorre , et à Centulle celle de la vicomte de Béarn. 

Ce fait de l'établissement de la vicomte Béarnaise et du comté de Bigorre 
est attesté par une charte de Charles-le-Chauve , promulguée en 845 , en fa- 
veur du monastère d'Alaon , au diocèse d'Urgel. Le monastère d'Alaon avait 
été bâti avec les dépouilles des Sarrazins par un prince de Gascogne de la 
famille Mérovingienne, gendre de ce même Aznar qui, après avoir soutenu 
l'empereur contre les intrigues de Loup Centulle en Navarre, était tombé 
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entre les mains ennemies, puis, fugitif en Aragon, était devenu comte de 
Jaca. I^ charte de Cbarles-le-Chauve est une confirmation impériale , datée 
de Compiègne à Tégard des fondateurs de cette maison religieuse. Son objet 
est donc en soi assez peu important; mais l'empereur est amené k rappeler 
la plupart des faits contemporains, relatifs à la Gascogne; et quelques-uns de 
ces faits n'ont d'autre autoritéque celle qu'ils peuvent recevoir de la charte 
d'Alaon. On y voit formellement que la domination sur le comté de Bigorre 
et sur la vicomte de Béarn avait été dévolue, par le prédécesseur de l'empe- 
reur signataire, à Donat-Loup et à CentuUe-Loup, tous deux fils de Loup 
CentuUe. (i) 

Cette charte est si grave pour l'histoire des origines de Bigorre et de Béarn 
que nous sommes obligés de nous y arrêter , afin de rendre plus certaines 
, ces mêmes origines dont elle est le soutien. 

J^ charte d'Alaon fut publiée pour la première fois en 1687, par le 
cardinal d'Aguirre, dans son recueil des conciles d'Espagne ; il l'avait trouvée 
parmi les pièces d'une histoire inédite de la Catalogne, écrite vers la fin du 
16.^ siècle. Le compilateur de cette histoire attestait avoir recueilli ce docu- 
ment dans les archives de l'évêché d'Urgel- On le trouve mentionné en i665 
dans un catalogue des évéques d'Urgel, envoyé par l'évéque d'alors à MM. 
de Sainte-Marthe; on indiquait cette pièce comme constatant le droit de 
l'évéque d'Urgel à la juridiction sur le monastère. En iioi, au moyen d'une 
copie de cette charte, le pape Pascal avait écaité les prétentions de l'évéque 
de Barbastre à cette juridiction. Même recours au même acte en 1040. Dans 
les pièces de l'ouvjage de M. de Marca, intitulé Marca Hispanica^ on trouve 
uu acte de 871, portant confirmation du monastère d'Alaon dans la jouis- 
sance de ses grands biens; dans cet acte il semble être fait mention de celui 
de Charles-le-Chauve, et de la première confirmation donnée par cet empereur. 

Nons avons cru devoir insister sur ce document, pour son importance à 
l'égard des orîgines de la seigneurie de Béarn. (2) C'est le meilleur fil conducteur 



(1) Tum enini praceisus genitor noster, ftènim Vasceniâ totâ yfndîcatâ, 6t regio domînio conjuneU) 
fllam è manibus nepoUim Ludoois la perpetuum eniit ,* et alioram ex nostro sanguine gubernaculis commisU. 
— Et itâ Dunc tenet Benearoensem comitatum Ceniullus , jam dicti Centilopi Benearnensis \icceoinUis Glîus. 

(9) Cependant , en raison même de cette impcrtanee , Tauthenticité de la charte d*A]aM a été mise en 
donte. Voici le releyé des objections * 1.» on peut s'étonner de voir cette série de faits hbtorîques ainsi 
entremêlés avec la généalogie des fondateurs d^n monastère ; 9.<> les noms propres sont mal orthographiés , 
et les noms de ces prétendus princ«s Mérovingiens ne rappellent nullement leur origine; 3*o la charte suppose 
des dignités inconnues au 9.« siècle, en particulier la VicomU de Béara; 4.« ou attribut ^ la loi Romaine 
des dispositions qui ne lui appartiennent pas ; 5.» il y a des expressions et des formules qui ne furent 
guère usitées dans la langue diplomatique avant le 13.« siècle. M. Fauriel , dans Tappendiee du 3.« volume 
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que nous ayons pour arriver à nos origines historiques, dans la personne de 
CentuUe fils de Loup, issu d*Eudon, de Charibert et de Clovis, comme pre- 
mier vicomte de Béam. M. de Marca, qui écrivait en 1640, et. qui ne pou- 
vait avoir connaissance de la charte d'Alaon, relate bien, il est vrai, dans 
l'extrême confusion qui caractérise ses trois premiers livres, la plupart des 
faits de cette époque lointaine; mais on y regrette Fenchainement et la lu- 
mière qui se montrent dans l'acte de Charles-le-Chauve. S'il mentionne, 
d'après un acte du Cartulaire de l'abbaye de Luc, que l'emjîereur Louis, en 
l'année 820, investit le fils de Loup-Centulle de la vicomte de Béam, il prétend 
que c'est : « pour recompenser la fidélité et le mérite particulier de l'un des 

de son Histoire de la France Méridionale, reprend les argumens fournis par les auteurs de THistoire de Lan- 
guedoc (*) en faveur de la charte d^Alaon , et il y ajoute de nouveaux développemens. Nous donnons ici 
Texposë des réponses aux objections qui précèdent. 1.» Quand la charte d*Âlaon offrirait un document in- 
solite , unique en son genre , ce ne serait pas un motif suffisant pour la rejeter. Mais ce caractère lui- 
même peut être expliqué : Tacte confirme des donations faites par les princes de la famille Mérovingienne , que 
Ton regardait comme déchus depuis la révolte de Waifre; la chancellerie impériale devait donc, en con- 
firmant, mettre ses réserves et établir les faits, afin de faire considérer la confirmation comme un don 
purement gratuit. Surtout il fallait constater que les derniers princes de la maison d'Aquitaine n^étaient 
plus que seigneurs de Béarn et de Bigorre, et cela par pure institution de Louis-le-Débonnaire. 3.<» Les 
noms ont dû s*altérer par Tinfluence des peuples Aquitains , Vascons et Basques, sur qui ces princes étaient 
établis. Ludo pour Eudo est une pure faute de copie. 3.<> M. de Marca cite des chartes de 833 et de 
843 , offrant Tune et Tautre le titre de vicomte , preuve que ce tiue était usité au milieu du 9.« siècle. 
4.« Une erreur de cette nature prouve l'ignorance et non la mauvaise foi; un faussaire l'aurait facilement 
évitée. 5.0 Cet acte, par sa forme historique, avait quelque chose déplus choisi, déplus soutenu dans sa 
rédaction que les autres diplômes; de là des formules peut-être inusitées dans les actes ordinaires. D'ail- 
leurs les expressions et les formules qui rappellent des usages politiques et féodaux du 13.« siècle, peuvent 
s'expliquer au moyen d'interpolations faites par des copistes du t3.« au 16.« siècle Ce ne sont pas de sim- 
ples méprises de copistes. 

Peut-on bien croire que la Charte d*Alaon ait été fabriquée du 13.« au 16.« siècle, et dans quel but? 
Sans doute pour les moines d'Alaon? Mais ils jouissaient en paix; et d'ailleurs ils n'avaient aucun intérêt 
i imaginer cette confirmation de Charles-le-Chauve , que révoque en doute la légitimité des premières do- 
nations. De plus , tous les dignitaires ecclésiastiques , cités comme ayant assisté à la consécration de Té- 
glise d'Alaon , ont été reconnus par la critique moderne comme vraiment contemporains. Or, comment un 
notaire du 13.« au 16.« siècle aurait-il déterré ces noms dans les archives de France et d'Aragon où ils 
étaient cachés ? 

Tels sont les principaux points de la controverse , k l'égard de la charte d'Alaon. Ajoutons une observation : 
Dans une autre pièce relative au monastère de S.^-Vincent-de-Luc , en Béam, vers l'an 940, il est dit que 
le duc Guillaume ne pouvant obtenir du vicomte Gaston-Centulle quMl lui cédât ses droits sur la terre de 
Luc, Tabbé se rend auprès de Centulle et lui rappelle les liens du sang qui l'unissent au comte : « En 
effet , lui dit-il , l'aïeul de GuUlaume-Sanche est venu d'Espagne où son père s'était retiré sous le règne 
de Tempereur Louis; or, cet empereur avait donné i votre aïeul, lui-même de la famille de Guillaume 
Sanche, Hnvestiture du Béam.» Marca, p. iOl. Voilà donc les mêmes faits et les mêmes circonstances que 
ce qui est lii dans la charte d'Alaon; on dirait une allusion à cette charte. Cela du moins est en accord 
exact avec la charte d'Alaon, mais on ne trouve que dans ce dernier acte la parfaite généalogie Mérovingienne de 
nos premiers souverains. — Dans tous les cas, si la charte d'Alaon est fausse, cette circonstance rapportée par 
M. de Marca peut y suppléer , sur le fait de l'investiture de la Vicomte de Béam par l'empereur Louis !.«' 

(*) T. 1 , P. 841 , aut aoteiy et les additions de M. Al. Dumège , dans sa fronde reproduction de cet oarra^ » *• > i P* &5. 
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enfans de ce duc » (i). Il devait admettre plutôt que c'était un reste d'équité, 
et que l'empereur ne pouvait pas moins faire que de reconnaître ce faible 
apanage au prince qui représentait la royauté légitime d'Aquitaine. Et si, 
ailleurs (s), il reconnaît Donat-Loup en qualité de comte de Bigorre, il n'en 
marque pas davantage la filiation Mérovingienne ; il ne le montre pas comme 
un frère du premier CentuUe Béarnais. Marca, historien d'ailleurs si digne 
d'estime, était bien de son siècle en sa qualité d'historien; il voyait toute 
chose au point de vue de la monarchie suprême. Ces chefs Aquitains, si 
persévérants à défendre leurs droits de princes et la nationalité de leurs 
peuples, ne pouvaient être que des rebelles, dès lors que le sceptre des fils 
de Mérovée avait été brisé sous la fortune du sceptre Carlovingien. 

M. Faget-de-Baure (3^ a mieux exposé ce point si important pour nos an- 
nales, cette première lueur qui apparaît parmi nos ténèbres originelles : « Tous 
les historiens contemporains ont affecté de garder le silence mv l'origine des 
princes de Gascogne; ils ne les ont présentés que comme des rebelles, et 
c'est le petit-fils de Charlemagne qui nous apprend que ces rebelles prétendus 
étaient les descendans des rois de France; qu'ils étaient souverains légitimes 
à un titre plus réel que les empereurs qui les persécutaient. » Et voilà l'origine 
de la supériorité de la maison de Béarn, et l'origine aussi de l'indépendance du 
Béarn, de telle sorte que ce petit état offre le phénomène étrange de n'avoir 
jamais été que transi toi rement assiijeti à la suzeraineté des nations puissantes 
qui l'environnaient. Le peuple resté soumis à cette race de Clovis, alors 
disparue du trône de France, devait demeurer un peuple libre. 

Durant les deux siècles que nous venons de marquer, il n'y a rien à ajouter 
à l'égard des lois Béarnaises aux élémens que nous avons rapportés plus haut. 
De i;néme que les lois Saliques, les Capitulaires de Charlemagne et de ses 
premiers successeurs ne devaient point être accueillis volontiers dans ces 
provinces Gasconnes qui vivaient dans une hostilité de plus en plus irritée 
contre la France du nord. Il n'y a encore rien de particulier au Béarn; rien 
qui puisse être regardé comme le prélude direct de nos fors; rien, si ce n'est 
l'acte de Louis-le- Pieux, déclarant que le Béarn existe comme province, et qu'il 
"est gouverné par un prince du sang de Clovis. 

Suite des origines t de S4S à lOSO époque de réiablissement dn 
fbr d'Oioron, par Gentolie W¥. — Coatames et institions 
Béarnaises avant les fbrs. 

I^ charte d'Alaon mentionne Centullell, fils de Centulle I, et d'Auria. 
A ce prince succède un prince inconnu; puis on voit, en7o5, un autre 

^ (t) Marca, p. 963. — (9) P. 809. — (3) Essab historiques» p. 50. 
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Centiille que les historiens ont coutume d'appeler Centulle , I.^ bien qu'on 
doive le regarder comme le 3/ de ce nom, depuis Tinstitution rappelée 
par Charles -le*Chauve. La province de Béam, soumise à ses princes héré- 
ditaires, était un satellite du duché de Gascogne, relevé par Sanche- 
Sanchion, et maintenu indépendant par son héritier. Puis, quand plus tard, 
vers 870, les Gascons élurent consul, ou comte, puis duc, le castillan Sanche- 
Mitarra, petit-fils de ceLoup-CentuUe qui avait été banni par l'empereur Louis, 
et s était enfui en Espagne où il était devenu comte de Jaca, les Béarnais 
profitèrent de l'affection des princes Gascons pour obtenir la déclaration de leur 
entière indépendance. Tous ces faits sont très-connus. Â partir de cette époque 
jusqu'à Gaston IV, le Cioisé, noble prince, orgueil du Béam, qui renou- 
vella le for de Morlàas, l'histoire des princes et du pays du Béarn a été 
fidèlement tracée par tous les historiens. C'est pourquoi nous ne reviendrons 
pas ici sur ces détails, nous bornant à recueillir les souvenirs qui peuvent 
rester de l'état du pays et des lois du Béam dans celte époque, déjà du 
moyen-âge, et qui coufine précisément à la plus ancienne confirmation de 
nos anciens fors. 

Le petit pays qui compose l'état de Béam, était au 9.^ siècle^ ainsi qu'il 
résulte de divers passages du for, pauvre, froid, couvert d'épaisses forêts, 
séjour d'une population pastorale qui avait dès-lors ses habitudes presque no- 
mades qu'elle a toujours conservées. Beaucoup de lieux, même dans la plaine, 
indiquent cette nature agreste du pays. Ainsi les trois célèbres abbayes du 
Béarn étaient placées au milieu des bois, LaReûle, Luc, Sauvelade (i). Au 
i4-^ siècle on chassait l'ours à peu de 'distance d'Orthez, et les armes d'Ossau 
gardent le souvenir de ceux qui fréquentaient les bocages de cette vallée au- 
jourd'hui si fertile. La population, composée de couches successives et con- 
fuses, devait être peu nombreuse; Aquitains, Bomains, Visigoths, Sarrazins, 
Vascons et surtout Aragonais, avaient trouvé dans ces paisibles vallées une 
proie ou un refuge; le Béam s'était formé sous les invasions. 

Plus tard néanmoins, à l'époque du for, ce pays était assez peuplé; la plu- 
plart des villages maintenant connus existaient au 10.* siècle, subordonnés à 
la division en vies. Ces villages avaient de vastes territoires qu'ils exploitaient 
en commun. C'est en effet une considération qu'il ne faut pas perdre de vue 
quand on cherche à déterminer l'état des personnes au midi de la France 
dans les premiers temps de l'époque Carlovingienne. Le système romain de 
la propriété libre, et de fexploitation de vastes terres ctp commun, selon 

(1) La ReUle i Sauvestre, SyheHrU', Luc à Lasseube, Syha bonaf Sauyeladc, Sylra lata. 
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rétendue des héritages, n*avait pas cessé d'exister dans les pays de droit écrit. 
Il y a à ce sujet un acte important de Louis !.•'", qui établit la perpétuité 
de ces anciens usages dans les provinces du Midi. Quand les Espagnols, chassés 
de leurs terres par les Sarrazins, vinrent demander à cet empereur des terres 
et un asile, ces terres ne leur furent point concédées à titre de fief et d'ar- 
riére-fief; il était spécifié que selon l'antique usage et la coutume immémo- 
riale, ils participeraient aux patuiages, à la coupe des bois, aux irriga- 
tions, etc. (i) Le pays était divisé en métairies, colonisées par des serfs qui 
donnaient aux maîtres la troisième partie des fruits, tercia, et, moyennant 
les prestations imposées, avaient, aux termes des Capitulaires, ie jus utendi 
et ahutendi^ et étaient soumis à certaines redevances corporelles qui par la 
suite devinrent les corvées. Le régime féodal se propageait aussi dans les pro- 
vinces Gasconnes , cela est hors de doute , mais c'était dans une mesure bien 
plus restreinte que dans les autres régions du Nord et même dans celles du Midi. 

1^ preuve la plus forte de ce que nous venons d'avancer, se trouve dans 
la fameuse charte donnée par Sanche, duc de Gascogne, pour la fondation 
du monastère de Saint-Sever, charte du lo.* siècle, si curieuse comme mo- 
nument des mœurs et des croyances de ces contrées aux premiers temps du 
moyen-âge. Le duc de Gascogne voulait fonder un monastère près de son 
château de Palestrion, et dans le même lieu où était une chapelle du saint; 
en ayant demandé la session aux seigneurs propriétaires du fonds , et sur le 
refus de ceux-ci, Sanche, irrité, prétendit que cette chapelle était dans Faleu 
de son château et proposa le jugement de l'eau froide, qui fut accepté. Ainsi, 
malgré sa colère, le prince ne se prévaut d'aucun droit seigneurial; sa puis- 
sance est sans force contre le droit de propriété; il ne s'appuie point du pré- 
tendu principe féodal que le vassal doit céder à son seigneur, moyennant l'in- 
demnité raisonnable; il prétend que le fonds lui appartient, et il soumet ses 
prétentions à la loi commune de l'époque, au jugement par l'épreuve (a). 
Nul possesseur avec titre ne peut être écarté de ses droits à la propriété. 

11 s'établit pourtant, ce système féodal, dans ces contrées qui s'étaient long- 
temps protégées contre ses rigueurs. Le lo.^ siècle, ce temps si malheureux, 
où, comme le dit Fleury, « l'ignorance et l'injustice abolirent insensiblement 
les anciennes lois, tellement qu'à force d'être méprisées, elles demeurèrent 
Inconnues,» '^3) était le temps où s'enfantait péniblement la réorganisation 

(1) Sed liceat eis ipsas res cum tranquillitatA pacis tenere et possidere, etsecundum antiquam consoctu- 
dinein, ubique pascua babere et ligna cœdere, et aquarum ductus, pro suâ necessitate, ubicumque prove- 
nire potuerint, nemine contradicente , ^uxia jvmoim morem, seinper deducere. — Baluze. t 1.^, c. 
8. Anno 844. 

(S) Marca, p. 393; Traité des Capcazaux, p. 17. — (3) Histoire du Droit Frauçais, parag. 14. 
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de l'état social sous la discipline de la féodalité, ce C'était le temps , dit un 
écrivain moderne, où le principe féodal marchait à la conquête de la so- 
ciété. Tout alors prend le caractère de fief; le droit de chasse^ le droit de 
péage, le droit de faire cuire le pain dans les villes, tout se donne à titre 
féodal. L'église elle-même est entraînée dans le tourbillon de la force. » (i) 
C'est aussi au lo.* siècle que nous voyons paraître en Béarn les premières ins- 
titutions qui portent le caractère féodal. 

Nos documens particuliers de cette époque sont rares; il nous faut les re- 
cueillir et en former la chaîne régulière qui nous amène à Tinstitution du 
for de Morlàas ou de celui d'Oloron. I^es premières chartes relatives au Béarn 
sont celles que donnèrent les ducs de Gascogne, pour l'institution des mo- 
nastères. Mais d'abord, il y a une chose qu'il ne faut pas oublier, pour bien 
comprendre ces sortes d'institutions. Les ducs de Gascogne étaient maîtres 
du grand duché, qui s'étant aggrandi, devint plus tard le duché d'Aquitaine, 
et dont Bordeaux était la capitale. Mais en même temps ils tenaient l'ancien 
comté de la Gascogne proprement dite, ayant son siège à Saint-Sever. Les 
comtes de Bigorre relevaient du duché, les vicomtes de Béarn relevaient du 
comte, dont ils étaient les lieutenans. Cela explique comment les diverses fon- 
dations religieuses en Béarn, ont été faites, non par le vicomte de Béarn, 
mais par le duc-comte de Gascogne. Ainsi on voit le monastère de Luc fondé 
par Guillaume Sanche en gSo; l'église de Lescar en 981; et vers le même 
temps le monastère de la Reûle 

Toutes ces fondations doimeraient lieu à beaucoup de détails pleins d'in- 
térêt local sur les origines ecclésiastiques du Béarn, mais qui ne doivent pas 
nous occuper ici. Néanmoins, il convient de s'arrêter sur la fondation du 
monastère de Saint-Pierre-de-Genères, aujourd'hui Saint-Pé, placé dans la plus 
heureuse situation, à l'entrée des Hautes- Pyrénées. Dans l'origine, et même 
par sa position géographique, ce lieu appartenait au Béarn; mais à une époque 
détenninée par le for, il fut annexé à la province de Bigorre et à la juri- 
diction de l'évêque de Tarbes. Nous rapportons ici le texte de M. de Marca, 
en le faisant suivre d'un commentaire rapide. Ce détail abonde en faits cu- 
rieux où se montre la fidèle représentation du 10.* siècle dans ces contrées. 

tf Sanche fonda le monastère de Saint-Pé-de-Genères sur la frontière de 
Béarn et de Bigorre, dans une paroisse nommée pour lors Saint-Hilaire-de- 
Lossun, qui appartenait à Centulle, vicomte de Béarn , et que celui-ci bailla 
en échange pour les lieux de Meroles et Gaslin, que Sanche lui délivra. 
Ledit seigneur comte obligea aussi pour cet effet deux de ses vassaux, 
Raimond Guillaume deBenac et Arnaud Raimond de Bas, à lui céder les terres 

(1) Lafenrière, Hist. du Droit Français, t. t, p. 109. 
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allodiales qu'ils possédaient en cet endroit. Il récompensa le seigneur de 
«Bénac en affranchissant sa terre de tous ses devoirs envers le comte de Gas- 
cogne, et en lui donnant quatre chevaux au choix et sa propre cuirasse; 
au seigneur de Bas il fît don d'une riche maison en Bigorre, appelée Semé* 
jac, avec l'affranchissement et l'ingénuité de toute sa terre de Bas; il donna 
de plus à ces deux seigneurs le privilège de ne pouvoir être contraints par 
lui ou par ses successeurs d'aller à la guerre. 

ce Le comte de Gascogne dédie et offre ce monastère à Dieu et à Saint 
Pierre, prince des apôtres; il assigne plusieurs villages à son entretien, et 
donne à son église vingt-cinq vases d'argent, quatorze de cristal, quatre 
chandeliers d'ivoire, d'autres ornemens d'or et d'argent, des armes de guerre 
artistement travaillées en or, avec son bouclier et sa lance, une maison à 
Salies avec la poile à faire le sel, en outre des immunités ordinaires; et il 
fit la délivrance de ces choses en mettant sa ceinture d'argent sur l'autel. 
Il voulut que tous les consuls et proconsuls confirmassent avec lui ces pri- 
vilèges par leur signature et leur serment. Il prit sous sa protection tous 
ceux qui viendraient y prier Dieu, décernant une amende de 5oo livres d'or 
contre ceux qui les troubleraient dans leur voyage de dévotion; enfin, il 
établit gardiens et conservateurs de ces privilèges Garcias Arnaldi, comte de 
Bigorre, et CEirruLLB Gaston, vicomte de Béam. » (i) 

A part de cq qu'il y a d'intéressant dans tous ces détails , comme peinture 
de l'époque, nous avons plusieurs choses à remarquer : i.* l'acquisition de 
Valeu de S.^-Hilaire faite par le comte de Gascogne sur le vicomte de Béarn , 
et le titre de proconsul ( souvenir romain ) donné au vicomte ; 3.® la manière 
dont les seigneurs de Gascogne sont appelés à jurer le maintien des privi- 
lèges de l'église, et la hiérarchie de ces seigneurs qui sont les pairs du comte 
et les membres de sa cour. Après avoir dit que le comte de Bigorre et le 
vicomte de Béarn sont nommés gardiens des privilèges de l'abbaye, la charte 
ajoute : « Je veux que le comte de Bigorre soit le défenseur dans sa partie, 
et que le vicomte de Béarn le soit dans la mienne. » Cette distinction est 
précieuse, elle montre, ce qui a été établi plus haut, que vers 1020 notre 
vicomte était bien réellement le lieutenant du comte de Gascogne. De telles 
expressions sont parfaites pour marquer la différence et la nature des pou* 
voirs exercés par les comtes et les vicomtes à l'époque et dans le pays dont 
nous nous occupons. 

A partir de cette époque, nous trouvons assez peu d'indications dans les 

(1) Et Teniat Centulhis Gastonis Ticecomes Bearnensif , quem loco meo volo ei imper» eMe patronum 
etdefensorem isliusloci. — VoirMarca, pag. S48, le texte enUer de la charte de S.*-Pierre de Génères. 
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annales Béarnaises par rapport au développement des institutions. Si aux 
vicomtes n'appartient pas l'honneur des grandes fondations , du moins ils les 
entretiennent par des présens et par des actes particuliers, que Marca a re- 
cueillis sur le précieuK cartulaire de l'église de Lescar. D'autres anciens char- 
triers ont aussi fourni leur tribut à ce célèbre annaliste de nos vieux siècles. 
Un jugement rendu par Gaston m, extrait du cartulaire de S.*-Pé, mérite 
d'être cité. Les moines réclamaient le moulin d'Idron et la domenjadure d'Âlgar. 
Les enfans du possesseur ayant fait clameur entre les mains de Gaston, et 
celui-ci ayant ordonné le duel, le champion du couvent sortit vainqueur 
de l'épreuve et le moulin lui fut adjugé. A travers de nombreux démêlés 
de ce genre que l'histoire a conservés, et qui se terminent toujours par cette 
barbare jurisprudence du duel, nous sommes amenés à une époque plus 
claire et plus connue, à l'illustre seigneur, Centulle iv, vicomte de Béam, 
comte de Bigorre, ce même Centulle iv qui en 1080, a promulgué le plus 
ancien de nos fors, la charte de repeuplement d'Oloron. 

Sous ce prince, le Béam devient une souveraineté indépendante par la 
concession du duc d'Aquitaine, (i) Avec lui nous entrons sous le régime de 
la législation de ces fors que nous publions, tels qu'ils sont parvenus jus- 
qu'à nous, grossis par la sagesse législative des trois siècles qui suivirent. 
Nous n'en donnerons pas ici l'analyse, parce qu'un travail de ce genre a 
été fait dans une récente histoire de Béam, et que d'ailleurs cette analyse 
se retrouvera au fonds, dans la table raisonnée des matières dont nous fe- 
rons suivre notre publication. Mous désirons consacrer les pages de ce dis- 
cours au détail de faits législatifs qui ne sont pas compris dans les rubri- 
ques du for, en suivant un ordre chronologique , parallèle aux diverses phases 
de la promulgation de ce corps de lois. Continuons donc à dérouler notre 
histoire politique, afin de compléter nos fors et de les éclairer. 

Règne de Cent aile IV ; établtssemens se rapportant à ee prlnee^ 
et qnl ne sont pas eomprls dans les ftors. 

Il a été conservé et publié par le savant compilateur de l'histoire Béar- 
naise (a) un ancien titre bien précieux, tant par sa propre importance his- 
torique que par son époque, au temps de la charte d'Oloron. Il convient 
de représenter cette pièce d'un caractère très-ancien , et qui , placée au point 
de départ des lois Béarnaises, répand sur leur ensemble un jour précurseur 



(1) Marca, pag. S99. 
(9) Marca , pag. S93. 
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dont nous prendrons acte pour en tirer une sérieuse conclusion. Nous vou- 
lons parler du traité par lequel CeutuUe iv termina ses vieilles querelles avec 
le vicomte de Soûle, (i) 

Des habitans de cette vallée avaient assassiné Cen tulle m. Les Béarnais, 
pour venger leur Seigneur, étaient entrés en armes sur les terres du vicomte 
de Soûle. Celui-ci, voulant chercher un refuge dans son fief de Lavedan 
en Bigorre, demande à Tévêque d'Oloron passage sur ses terres et consent 
à ce que la Soûle soit distraite du diocèse d'Acqs et réunie à celui d'Oloron. 
Mais les divisions entre Soûle et Béam ne furent pas long-temps assoupies; 
elles se réveillèrent et persistèrent long-temps jusqu'à ce qu'à la suite de 
diverses circonstances qui ne sauraient nous arrêter, il intervint entre Cen- 
tulle IV de Béam, et Raymond Guillaume, vicomte de Soûle, le traité dont 
voici les clauses: 

ff Au nom de la sainte et indivisible trinité , sont ici stipulés les articles 
de l'accord que firent entr'eux et leurs hommes , tant cavaliers que piétons , 
CentuUe de Bigorre , vicomte de Béarn et d'Oloron , et d autre part Raymond 
Guillaume, vicomte de Soûle , avec ses enfans et les autres cavaliers de ce parti. 

9 II a été accordé que si le vicomte de Soûle ou quelques hommes à 
lui, soit cavalier soit piéton, enlève par artifice quelque chose qui appartienne 
au vicomte de Béam et d'Oloron, il lui fasse raison et justice de ce fait, 
tant de soi que des siens à Navarrenx ou à Sainte-Marie-d'Oloron ; et qu'il 
ùisse telle raison et justice, que le vicomte de Soûle et ses enfans et ses 
cavaliers réparent au double la chose enlevée, ou bien qu'ils se justifient 
par serment lorsque la preuve manque du côté du plaignant. Que les piétons 
payent le double, suivant le serment de leurs seigneurs, ou bien que chacun 
d'eux se purge avec son serment et celui de son seigneur, s'il est cavalier, 
ou par duel entre hommes qui n'aient jamais fait la guerre. 

» Si le vicomte de Soûle ne fait pas cette justice comme il est dit, il est 
sommé de se rendre à Navarrenx ou à Sainte-Marie-d'Oloron; et là, de réparer 
le tort doublement, ou de jurer, ou de prouver par le duel, lequel duel 
aura lieu non pas du côté de la Soûle, mais du côté de Navarrenx. Les 
serments seront faits devant le saint de Méritein, et qu'il ne vienne pas 
plus de cinquante hommes comme témoins du combat singulier. 

» Que le vicomte de Béam et d'Oloron fasse la même chose des siens, 
excepté ceux d'Aspe, au vicomte de Soûle; et cet accord lui sera gardé à 
lui, à son fils, à sa race et aux siens, tant que vivront le vicomte de SouIe, 

(1) La Soûle compose le 3.« arrondissement des Bas8es4^yrënées, arec Mauléon et Tardets pour prln- 
eipales yilles. Cest Tune des trois branches de la race et de Tidième Basques en France; il y a la 
Soûle, la Basse-Navarre et le Labourd. 
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ses enfans et ceux qui auront juré pour lui et sa race. Si Tun des vicomtes 
vient à roourir, celui qui survivra et ses jureurs garderont cet accord à ses 
héritiers. I^e vicomte de Soûle, ses enfans et ses cavaliers jurent à celui de 
Béarn et d'Oloron qu'ils Taideront toujours contre tous ceux qui voudront lui 
faire raison et justice, excepté contre le roi de Pampelune et le comte de 
Gascogne. 

» Que si quelque larron sort de SouIe et entre en la terre du vicomte de 
Béarn et d*Oloron, puis revient en Soûle avec le méfait; ceux du lieu où 
il est sorti répareront le dommage avec l'amende, ou bien ceux vers lesquels 
il s'est retiré , ou ceux qui le voyant lui ont permis à leur escient de passer » 
à moins qu'ils ne l'amènent à se justifier devant le vicomte de Béarn et d'Oloron 
à Navarrenx ou à Sainte-Marie. 

D Raymond Guillaume, vicomte de SouIe et ses fils, et les meilleurs ca- 
valiers de toute la SouIe ont juré cet accord comme il est écrit, en sorte 
qu'il soit gardé et tenu d'une manière inviolable par eux et par les autres 
hommes de Soûle, et qu'il dure aux siècles des siècles. Paix aux hommes 
de bonne volonté. Amen. » 

M. Faget de Baure, après avoir rapporté la principale partie de cet acte ; 
ajoute ce qui suit : « Centulle IV, dans son traité avec le seigneur de Soûle, 
parait dicter des lois à des vaincus ; toutes les circonstances qui peuvent se 
présenter entre des voisins y sont prévues^avec intelligence;' l'art qui règne 
dans cette convention parait supérieur à celui du temps, et ne serait pas 
indigne d'un siècle éclairé. » (i) Remarquons ces deux expressions corrélatives 
cavaliers et piétons , équités et pedites , ceux qui combattent à cheval et ceux 
qui combattent à pied; on voit là sous sa forme la plus naïve, la plus 
vulgaire , l'origine de la chevalerie moderne. On a dit plus tard d'une manière 
moins claire et moins digne, le roturier, pour marquer ce que précédemment 
on appelait le piéton. La dernière clause de l'acte constitue pour Centulle 
de Béarn une sorte de supériorité sur la Soûle. Bientôt, après cette supé- 
riorité lui fut cédée par un titre authentique; mais la SouIe, comme les 
autres parties du pays Basque, n'était point destinée à demeurer Béarnaise; 
elle ne fut pas long-temps séparée des destinées de la Gascogne. Tour à tour 
anglaise et française elle n'appartint aux princes de Béarn que par d'éphémères 
accessions ; le Béarn fut constitué définitivement lorsqu'à l'antique district de 
Beneharnum furent adjointes tour à tour les vicomtes d'OIoron, d'Ossau et 
d'Orthez. 

Un acte de Centulle^ en date de 1078, renferme des circonstances trop 

(1) Essab histor., page 70. 
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curieuses sur ce qui concerne Télat des personnes' dans nos provinces du 
Midi au ii.* siècle, particulièrement sur la servitude, pour ne pas trouver 
place en cet endroit. 

o Voici le testament que moi Centulle fais pour le remède de mon âme 
et de celle de mon père, de ma mère, de mon aïeul le comte Centulle Gaston, 
et de tous mes parens. J'offre et octroyé au monastère de S/ Jean-Baptiste 
de la Penna, situé en la province d'Aragon, pour le profit des serviteurs 
de Dieu qui y résident, un paysan nommé Lupo-Garsias du village d'Eysus, (s) 
avec sa femme, ses enfans et son aleu, afin que lui et toute sa race servent 
perpétuellement Téglise de S.*-Jean, comme ils devaient me servir, moi et 
mes enfans. Et néanmoins, qu'ils ne puissent être pignorés en mon pays, 
pour raison d'aucune plainte que pourraient faire ceux d'Aragon. Je donne 
aussi audit monastère dans le même village le droit de pacage qui m'appar- 
tient et à mes successeurs, afin qu'en la saison du glandage il ait le droit de 
nourrir dans les forêts du lieu cent pourceaux et davantage , s'il le peut, sans 
dommage de qui que ce soit; et je veux que le susdit paysan soit obligé de les 
garder et de les nourrir chez soi. » (3) 

Plusieurs écrivains ont recueilli ce fait d'un paysan donné avec sa famille 
au monastère de la Penna, afin de rembrunir le tableau des moeurs féodales 
à cette époque lointaine. Il ne s'agit pourtant pas d'un homme donné ou 
vendu, mais des justes limites qu'il faut assigner à l'exploitation de l'homme 
par l'homme, de l'esclave par le maître. Le serf ne saurait être détourné 
par ses nouveaux maîtres de l'emploi qui lui est donné; il peut être affranchi, 
mais non arraché contre sa volonté au métier qui le nourrit. On ne l'appelle 
point un serf, mais un rustique, un homme assigné aux champs. L'acte le 
reconnaît possesseur d'une maison, d'un aleu; il nourrira les pourceaux, 
mais à son pré et sur un pacage destiné à cet emploi; non dans les bâti- 
mens propres du monastère, mais chez lui, dans l'habitation où il réside 
avec son humble ménage, avec sa femme et ses enfans. Nous ne voyons là 
qu'une pauvre famille à qui le pain avec la vie tranquille est garanti à per- 
pétuité. Nous n'insistons point ici sur ce point développé en diverses notes 
du for de Morlàas, où nousj» établissons par des documents inédits la condi- 
tion des serfs ou questaux en Béarn. Observons seulement qu'il est difficile 
de ne pas voir dans la plus vieille constitution féodale de nos régions quel- 
que chose d'analogue à ce système familial qui régnait parmi les nations 
celtiques, et que la féodalité germanique modifia plutôt qu'elle ne le dé- 

(9) In YiDâ qua vocatur Isuaci. — Marca, pag. 394. 

(3) Super dictos aotem rusdcus eoa procurare fociat, et in domo suâ nutriat et custodiat, etc. 
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truisit entièrement. Beaucoup de colons avaient sans doute pour aïeux des 
esclaves qui n'auraient obtenu qu'un affranchissement limité. « Le servage 
de la glèbe est un terrain intermédiaire où se rencontrent l'esclavage per- 
sonnel adouci par des mœurs moins farouches. » (i) Nous pensons volon- 
tiers que dans les transactions où Ton vendait le serf, il ne s'agissait pas 
seulement de donner une valeur de plus à la terre cédée, mais aussi de 
garantir la position de l'homme chargé de la faire valoir (a). 

M. de Marca a tiré de la concession, faite par Centulle, du paysan d'£ysus 
au monastère de la Penna, une induction historique d'un autre ordre; il en 
infère que le Béarn n'était point soumis à la suzeraineté du roi d'Aragon. 
Ce point historique est d'autant plus important que plus tard cette suzerai- 
neté, imposée à ses sujets par la vicomtesse Marie, fut repoussée par des 
actes énergiques et célèbres dans nos annales. Or, quand Centulle déclare 
qu'il ne veut pas que le paysan d'Eysus ou ceux de sa race puissent être 
pîgnorés, saisis ou arrêtés en son pays, à lui souverain de Béarn, sur les 
plaintes de ceux d'Aragon, il décline donc la juridiction Aragonaise sur ses 
états héréditaires, en même-temps qu'il avoue sa vassalité à l'égard du fief 
qu'il possède dans la vallée de la Penna, et sur le monastère au service 
duquel il assigne ce serviteur* (3). 

Considérons toujours Centulle iv au point de vue de sa législation; ce 
règne est, comme nous l'avons dit, un centre lumineux dans cette nuit des 
origines féodales. Voici deux anecdotes dans lesquelles ce prince est repré- 
senté comme justicier à l'encontre des seigneurs tant spirituels que temporels. 

Raymond-Arnaud d'Anoye ayant tué un prêtre, satisfait à la loi barbare 
de la composition en donnant un paysan de Baleix, c'est-à-dire, une maison 
de ce lieu avec le serf qui l'exploite. Mais à qui cette amende doit-elle être 
livrée ? à l'évêque de Lescar ou au seigneur de Béarn ? D'après une ordon- 
nance de Louis-le-Débonnaire, la composition appartenait à Tévéque pour en 
distribuer une moitié en aumônes et l'autre au profit de l'église, l'empereur 
considérant que celui-là était le plus proche héritier du prêtre, qui par l'ordi- 

(1) M. Cardin, mém. de la société des antiq. de Touest, année 1840. 

(3) «c La pureté du Christianisme à aboli la servitude payenne et les droits d^esclavage établis par le 
droit des gens; en ce royaume de France, royaume très-chrétien, vrai asile de franchise et de liberté, 
il ne saurait y avoir de serf comme chez les Romains et chez les^ nations infidèles, m Lathaumassière, coût, 
de Berry, p. 6 ; il cite Loisel en son manuel , liv. 1 . t. 1 . art. 6, et cette belle parole de saint Thomas : 
« Hoc jus ecclesia statuis ut servus Judsorum , cùm factus fuerit christianus , statim à servitute liberetur, 
nullo pretio dato. » L. 9. quest. 1. art 10. — Ces principes ne furent point méconnus au moyen-âge, 
et pour comprendre le servage de cette époque chrétienne, U ne faut pas les perdre de vue. 

(3) Et per nulla querimonia {tic) Aragonensis patri» pignorentur in patriâ nostrâ. — Sur la plgnoraUon , 
mode de la saisie féodale, voir au for général. 
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nation l'avait approché de Diea, suprême seigneur. Cest pourquoi le seigneur 
d'Anoye avait payé Tamende entre les mains de levêque de lascar. Néanmoins 
Centulie, fondé sur une ordonnance de Charlemagne, se saisit du fonds 
qui avait été donné en paiement, (i) Plainte fut adressée contre le seigneur 
au seigneur lui-même, et celui-ci, après avoir ordonné l'épreuve du fer rouge 
décida en faveur du chapiti^e. 

Comme tout cela est primitif! et comme s'y montre parfaite la transition 
entre Fépoque des capitulaires et celle des fors ! Ce sont les lois franques 
que Ton invoque dans cette lointaine région, au pied des Pyrénées, mieux 
qu'on le ferait dans le nord, à Paris même! Comme ce vicomte de Béam est 
prompt à se soumettre à la loi qui le condamne, sitôt qu'elle lui est mani- 
festée! Cest la composition pour le meurtre, dans ce qu'elle a de plus vif 
et de plus ancien; c'est l'épreuve barbare; c'est aussi le duel judiciaire au 
temps de sa plus exclusive domination, le duel où figure le champion du 
prêtre. Le plus pur moyen-âge se montre assurément dans cette parole 
Gratiâ Dei vicit eum; or, la grâce de Dieu c'était di^isio Jerrij l'épreuve 
du fer rouge. 

Un seigneur , Guillaume Raymond de Batres , avait ordonné à sa femme 
en mourant de faire ensevelir son corps dans l'église de Saint-Pé de Génères. 
A cet effet, les moines de l'abayese rendent au village de Ludux, résidence 
du mort, avec les pompes sacrées et célèbrent de nuit l'office des morts. Mais 
le lendemain, au moment où on allait faire la levée du corps, l'archidiacre 
d'Asereix survenant à main-armée, arracha le cercueil aux moines deS.*-Pé, 
l'entraîna sur la place publique de Lourdes où se trouvait l'évéque qui fit 
mener lé convoi jusqu'à Tarbes. Là-déssus graade querelle de juridiction s'émut 
entre l'évéque et les religieux. Centulle IV^ appela à lui la contestation; il 
était assisté du légat Amatus , évêque d'Oloron , d'Ebrard , abbé de S.^-Savin , 
de Grégoire, abbé de la Reûle. Gain de cause fut donné d'une commune 
voix aux religieux contre l'évéque. 

A cet égard, M. de Marca fait encore observer que le jugement de juridiction 
eut lieu en vertu d'une loi de Louis-le-Débonnaire, ou il est dit que le comte or- 
donne l'assemblée, la préside et assigne l'évéque et l'abbé à se présenter devant 
lui pour recevoir justice. 

Le comte Centulle mourut en 1088, dans la vallée de Tena en Aragon, 
assassiné dans un de ses gîtes où il avait passé la nuit. Il existe au sujet 
de cette mort un titre important; c'est l'acte que le roi Sanche Ramire pro- 

(1) Tit. 58, kg. Mlle. — Hb. 3 capit. c 95. — Ao for général» iDJure oa sévice envers le prêtre 
paye amende à Téglise , non an fisc seigneurial 
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mulgua contre le meurtrier. Il y est dît que puisque Garcia s'est enfui , après 
son crime, dans le pays des Maures, la maison où la trahison a été faite 
demeurera déserte, avec défense à toutes personnes d*y habiter. Mais attendu 
que Galin son frère n*a point pris part au meurtre, étant alors avec le roi 
en Castille, il lui est permis de tenir des métayers et des procureurs dans 
ses héritages pour travailler la terre et recueillir les fruits; toutefois il est 
ordonné à lui, sa mère, ses frères et sœurs, de vider la vallée de Tena et 
d'y résider jamais. 

Dans cet acte, où Centulle IV est regardé comme vassal du roi d'Aragon, 
non pas au titre de vicomte de Béam , mais comme investi du comté de 
Bigorre que, jusqu'au temps de S.^-Louis, il tint du roi d'Aragon sous la 
suzeraineté ultérieure du roi de France, €t aussi comme possesseur du fief 
de Tena, il est dit que Garcia, fils d'Aznar, avait logé celui qui devait être 
sa victime, dans sa maison à titre de fief, fecit serntiuni in suâ casa. Il 
s'agit de ces gites ou aubergades mentionnées au for général (i), appelées 
généralement de ce nom de service dans les constitutions de l'empereur Fré- 
déric et dans plusieurs compilateurs de documens sur les fiefs. 

Ces divers actes relatifs au vicomte Centulle lY et à son règne, et d'autres 
encore que nous ne pouvons reproduire dans la crainte d'être trop longs, 
font assez bien voir l'origine de la législation des fors ou vieilles coutumes 
de Béam. Considérée dans son origine, la coutume Béarnaise, comme beaucoup 
de coutumes anciennes du midi, appartient aux lois saliques, aux capitulaires , 
puisqu'on voit tous les actes politiques de l'époque avoir leurs racines dans 
le sol primitif des lois barbares. 

Il y eut un moment où par suite des invasions normandes et du renou- 
vellement de tout par la féodalité, l'usage des capitulaires des rois de France 
sembla interrompu; mais avec les débris de cette loi des francs se sont for- 
mées immédiatement les premières institutions coutumières. Abrogées en ap- 
parence, mais vivantes dans les mœurs, les lois des francs furent dans ces 
temps reculés le fonds de l'ordre public, administratif et pénal. 

Telle est la manière de voir de Fleury parlant d'après Dumoulin. 11 pense 
que l'ancien droit, s'il cessa d'être étudié, continua d'être pratiqué ; comme 
dans l'origine il n'y avait plus de distinction entre les peuples, il n'y en eut 
plus entre les lois, a Les coutumes furent d'abord presque semblables parce 
qu'elles étaient plus directement émanées des anciennes lois. Puis elles furent 
différentes par la diversité qu'il y eut dans les usurpations de la puissance 

(1) Rabr. 90. — Marca, pag. 3)6. 
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publique, dans les traités des seigneurs entr'eux et avec les communes, dans 
le style des juridictions , dans les opinions différentes des juges. » (i) 
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daston IV; taMean de la société béarnaise et de Tétat des 
personnes soos ee règne. 

•Nous aimerions à raconter la glorieuse vie de Gaston IV de Béarn, ses 
exploits devant Jérusalem où il fut un des héros de la croisade immortalisée 
par le Tasse, ses triomphes contre les Sarrazius d'Espagne, parmi lesquels 
il trouva la mort. Mais ici, dans cette histoire de nos origines judiciaires, 
c'est le grand législateur que nous devons considérer, celui qui, à peine 
parvenu au trône de la vicomte, confirma le for général de Béarn, celui qui, 
avec Talèse sa femme et CentuUe son fils, promulgua le for de Morlàas, 
dans un texte précieux dont nous avons reproduit toute la teneur (2). C'est 
donc en grande partie Toeuvre du règne de Gaston que nous mettons au 
jour , en publiant le recueil de nos anciens fors. Cest pourquoi nous essaye- 
rons d'éclaircir cette oeuvre même , en reproduisant quelques-uns des actes 
législatifs de Gaston , les plus curieux , les mieux empreints de la physio- 
nomie du temps. 

Ce sont encore des actes de b'béralité envers les églises qui signalent ce 
qui nous est resté de la chancellerie de Gaston IV. Il fonda de grandes insti- 
tutions chrétiennes, les chanoines réguliers de Lescar, Thôpital de cette ville, 
et celui de Miey-Haget ; les abayes de Sauvelade et d'Aubertin , et surtout 
le grand hospice de S.**-Christine, dans les Pyrénées Âspoises, qui dût aux 
concessions du pape une si grande étendue de juridiction et tant de richesses 
à la munificence des rois. Toutes choses alors venaient se résoudre en pri- 
vilèges pour les monastères. Chaque année une course de chevaux avait lieu 
à Morlàas, et il fallait payer un droit au souverain pour être admis à con- 
courir. Gaston assigna sur ce droit cinq sous au couvent de S.^*-Foi ; seule- 
ment il voulut que le cavalier vainqueur fut défrayé par le couvent pendant 



(1) Hist. du droit franc. $ 19. — Les lois saliques et ripuaires étaient appelées coutumes ; « SecundAm 
legem salicam et antiquam consuetudinein. » Marculf. T. 9. chap. 19. Les lois gothiques recueillies par 
Euric , étaient des coutumes, selon Isidore, en sa chronique : « Sub rege Eurico gothi legum iostitula 
scriptis babere cœperunt , nam anteà tantùm moribus et consuetudine tenebantur. » Et Eginhard , dans sa 
Tie de Charlemagne : « Omnium nationum qu» sub éjus dominatione erant suprà qus scripta non erant 
describi ac Htteris mandari fecit. » Les coutumes furent donc constamment rédigées ; pour le fonds elles ne 
pouyaient que se ramener aux lois écrites des générations antérieures. Il ne saurait pas y avoir une diffé- 
rence essentielle entre les coutumes et les lois écrites. 

(9) Introd. pag. 111 ; texte pag. 193. 
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trois jours. Ainsi ces courses de chevaux, que nous venons de voir rétablies 
presque dans le même lieu après 800 ans, apportaient leur tribut à l'entretien 
des hommes retirés des bruits du monde. Ainsi dans ces temps de foi naïve 
et de chevalerie naissante, les pompes mondaines profitaient à Téglise; les 
portes des monastères n'étaient point inaccessibles à ces pompes, et un 
affectueux accord existait entre l'homme de guerre qui protège, et l'homme 
de la retraite qui prie pour tous. 

Rien n'est plus remarquable que les considérants de Tacte de fondation de 
l'hôpital de Miey-Haget : « Je veux, dit Gaston, que ce lieu soit libre et 
que les habitans soient libres. » Il y a là une concession d'affranchissement 
analogue à ce qui se voit dans la charte donnée par Centulle IV pour le 
repeuplement d'Oloron. Dans une note du for de Morlàas (i) nous avons cité 
ce fait; mais ici nous appelons l'attention sur la clause qui termine l'acte de fon- 
dation. Il y est dit : « Fait en présence et avec le consentement des habitans 
de Louvie, de Sainte-Colomme, d'Arros et d'Asson. » Il ne s'agit point ici du 
simple consentement des seigneurs, mais de celui des habitans des villages; 
les communautés traitent en corps et en leur propre nom. Ne serait-ce pas 
le premier acte de cette nature qu'il fût possible de rencontrer avec une 
si explicite manifestation de la puissance du peuple ? Dans les coutumes de 
Bigorre, dont nous parlerons plus loin, et qui furent données vers le même 
temps par Bernard II, frère de Gaston, il est dit qu'elles furent publiées 
commuai consensu totius cleri et populi, par le commun consentement du 
clergé et du peuple. 

Sans sortir de l'histoire purement Béarnaise nous trouvons une clause 
analogue dans un acte de Centulle V, fils de Gaston. Ce prince confirma les 
donations de son père en faveur des églises et y ajouta de nouvelles libéralités. 
Le territoire d'Exèse est donné à l'abaye de S.*-Pé; les barons de Béarn avaient 
conseillé cette donation, et les hommes d'Asson et d'Igon avaient ajouté 
leur consentement (2). 

Ainsi se reconnaît un point de vue dont le développement compléterait 
l'œuvre historique tracée avec tant de sagacité par M. Thierry. Dans le nord 
les chartes de liberté, d'affranchissement des communes, furent provoquées 
par de sanglantes collisions. Dans notre région du midi elles s'établirent avec 
moins d'efforts ; les Seigneurs eux-mêmes constatent qu'ils ont coutume d'ad- 



(1) Ut ipse locus 8it liber ut habitatores sint liberî. — Marca, p. 405. — For de Morlàas , art. 43. 

(9) Cum consilio baronum suorum totuin alodium de EiesA. — Videntibus plurimia proceribiu sueeterro, 
et Tidentibus etiam cunctis hominibui de Asso et Igon. ^ Posteà Tenieng ante alUre cum missale finnavit 
hoe coràm cuncUs prssentibus consentientibus de Asso et Igon. — Marca , pag. 433. 
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mettre le consentement du peuple jusque dans les concessions qu'ils lui 
octroyent ; or ce consentement était un droit primitif qui n'était jamais tombé 
dans un entier oubli. Il y a à ce sujet dans l'histoire du Languedoc un passage 
qu'il convient de rapporter : 

ff Les villes du Languedoc qui obtinrent de leurs seigneurs immédiats 
l'établissement de leurs communes » ne firent que rentrer dans Tusage où la 
plupart avaient été sous la domination des romains, peut-être même sous celle 
des Wisigoths et des rois de la première race , de se gouverner par leurs 
propres lois' et leurs propres magistrats,' autre différence entre elles et les 
villes du nord de la France qui, avant le 12/ siècle, n'avaient point joui 
d'une pareille liberté. » 

La même chose eut lieu dans la Gascogne |h sans doute il y eut bien aussi 
des résistances, des luttes partielles, de la part des seigneurs et des prélats; 
àiais en général les libertés s'établirent aisément , comme une constatation du 
droit universel, primitif, comme un souvenir de ce qui n'avait pas été en- 
tièrement abrogé. Cela du moins était vrai par rapport au Béarn. Nous re- 
. trouverons le consentement du peuple exprimé comme une .chose coutumière 
dans la suite des actes politiques que nous allons parcourir. 

Par un acte de iioi , Gaston IV établit expressément la franchise de la 
cité de Morlàas ; c'est un véritable acte d'affranchissement et que l'on peut 
regarder comme le préambule du for de cette cité. « £n l'honneur de Dieu, 
est-il dit, deS.'-Pierre de Cluny et de S.'*-Foi de Morlàas, pour le salut de 
mon ame et celui des miens, ingenuo villam Morlensem deOy je donne 
l'ingénuité, j'affranchis. » Le for de Morlàas, que nous mettons au jour dans 
cet ouvrage, contient le détail de ces libertés dont l'acte d'ingénuité est le 
prélude (i). 

M. de Baure , à l'égard de cet acte a de judicieuses observations : « La forme 
de ces chartes est à peu près la même partout; tantôt on y trouve simplement 
ces mots : les hommes de la commune seront libres eux et leurs biens; tantôt 
on y lit qu'ils demeureront exempts de taille, prise , prêts forcés et exactions (2). 
D'autres fois, ce sont des exemptions partielles de dons gratuits, de corvées 
d'hommes ou de bêtes , de logement. Gaston sans doute avait observé com- 
bien ritalie était florissante depuis que ses villes étaient libres; les croisades 
avaient mis les princes chrétiens à portée de reconnaître les avantages de 
cette institution. Louis le Gros établit les communes dans les états, mais 

(1) Voir la note art. 43 da for de Morlàas , et aussi dans la note initiale do for d'Oloron diverses 
considérations sur ces premières chartes d^affranchissement. 
(9) Permaneant liberi ah omni taîUatu , captione , creditione et unirersâ exaeUone. — Essais histor. p. 104 . 
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Gaston eût la gloire de le précéder dans cette carrière , et Morlàas était libre 
avant le règne de Louis. • 

On retrouve Gaston IV toutes les fois qu'il faut donner un gage à l'humanité 
et faire servir la victoire à la propagation de la liberté et du droit. Â peine 
Tarchevéque d'Auch , par une bulle célèbre dans les annales du midi , a-t-il 
établi la trêve de Dieu qui arrête ou comprime la barbarie des guerres 
privées, et nous voyons en iio4 Gaston IV et le comte d'Armagnac jurer 
ensemble cette trêve dans l'église, accompagnés de leurs vassaux. Devenu 
maître d'Orthez, il donna à cette ville le for de Morlàas. — Poursuivons le détail 
des actes judiciaires de ce prince. 

Un seigneur du nom de Seguin avait légué aux moines de l'abaye de Luc 
la moitié de la dime de Maslac, deux paysans et deux hommes libres. Raymond , 
fils du testateur , ayant porté plainte , reprit la dime. C'était ainsi alors : un 
mourant rachetait ses fautes en donnant ses biens à l'église; mais l'héritier 
ne se faisait point scrupule de les reprendre. De là des guerres permanentes. 
La cause ayant été déférée quelques années après au tribunal de Gaston , il 
prononça en faveur des moines et reçut en récompense un cheval estimé 
cent sous Morlàas. 

Pour bien comprendre ce fait sous le point de vue de la jurisprudence 
du temps , il faut se souvenir de ce qui s'était passé dans la condition des 
ecclésiastiques durant les deux siècles qui avaient précédé. Charles-Martel 
s'était emparé des trésors des églises pour subvenir aux guerres sarrazines; 
tous les revenus avaient été transformés en fiefs et donnés à des gentilshommes 
sous la redevance du service militaire. Pépin , afin de venir en aide au dé- 
nuement des églises , régla que les possesseurs des biens du clergé paieraient 
à l'église la dime de leurs fiefs et un impôt personnel. Charlemagne, étendant 
ce bénéfice, appliqua à 1 église la dîme de tous les revenus de l'état et des 
particuliers. Surviennent les Normands qui ravagent les églises et dispersent 
les clercs; alors les dîmes restées sans maîtres furent considérées comme biens 
vacans et devinrent la propriété des seigneurs. Le clergé se trouva de nou- 
veau réduit à un grand dénuement. De là intervinrent de nouveaux régle- 
mens, jusqu'à ce que le concile de Latran défendît aux laïcs de transmettre 
les dîmes à d'autres qu'aux gens d'église. Les seigneurs de Béarn laissèrent 
libre l'aliénation et la vente des dîmes. Mais l'esprit public était enclin aux 
pieuses libéralités; le clergé retrouva sa puissance; les Princes y concoururent, 
c'était l'idée dominante du régne de Gaston IV. 

Or, dans l'acte dont nous avons plus haut rapporté la teneur, on voit un 
tableau fidèle de l'incertitude qui régnait alors à l'égard des dîmes. Elles sont 
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données, contestées, enlevées, puis enfin restituées par l'intervention du prin- 
cipal seigneur. Remarquez aussi l'énoncé de ce qui composait la dîme de Mas- 
lac, « quatre paysans ou serfs et deux hommes libres, » c'est-à-dire terre ex- 
ploitée par quatre hommes en servage, et terre exploitée par deux hommes 
libres, seulement soumis à la capitation ou au cens. On voit là deux sortes de 
personnes; mais dans tous les cas, ce n'est pas Thomme qui est donné, c'est la 
terre. La clause du cheval pour salaire du jugement est assez singulière; le 
don du cheval joue un grand rôle dans la plupart des transactions de cette épo- 
que. D'après un règlement publié en ii5o par l'évêque de Rayonne, toujours 
avec le consentement des barons et du peuple de Labourd , tout homme mou- 
rant est tenu de léguer à l'évêque pour le prix des prières de l'église, un cheval, 
un boeuf, un âne, ou cinq sous s'il n'a que des pourceaux. En Béarn, Arnaud 
de Gerderest lègue un cheval à l'église de Lescar. Mais aussi c'était le temps 
des croisades contre les Sarrazins et contre les Maures d'Espagne; il fallait 
aux gentilshommes un équipement à tout prix pour aller aux guerres lointai- 
nes; et souvent l'Eglise, richeren chevaux qui lui étaient légués, rachetait des 
dîmes ou acquérait une propriété avec un cheval de bataille. 

On trouve dans l'histoire Béarnaise le détail de toutes ces contestations, à 
l'égard des dîmes, entre seigneurs et gens d'église (i). Nous n'en relèverons 
plus qu'un exemple, parce qu'il s'y joint d'autres circonstances relatives aux 
origines de notre législation. Un quart de la dîme d'Abos a été légué au cha- 
pitre de Lescar. Le fils du testateur, Garcias de Bizanos, refuse de livrer le 
legs; c'était en 1117. Sur la plainte portée par le chapitre au tribunal de 
Talèse , épouse de Gaston , Garcias consent à restituer la dîme , et pour l'as- 
surance de sa promesse, il donne trois garants , suivant la loi de la terre. Ces 
trois garants reçurent 4o sous morlàas pris sur les deniers communs du cha- 
pitre; la somme leur fut comptée « en signe d'affranchissement et de perpé- 
tuelle mémoire. » M. de Baure, à l'égard de ce fait, se livre à une recherche 
importante dont voici le résultat : L'usage des garants, dont il est tant ques- 
tion aux fors, était venu de la loi des Lombards, d'après laquelle, pour qu'une 
convention fût irrévocable, il fallait qu'elle fût confirmée par deux ou par trois 
garants. Par la loi Béarnaise la caution s'engageait à payer à i5o sous mor- 
làas; mais aussi elle recevait à Tinstant de l'engagement une somme de 4o sous 
comme prix de sa garantie. Maintenant reste la question de savoir comment 
ces deniers préalablement reçus pouvaient être un signe d'affranchissement. 
On peut voir là un souvenir de la loi salique qui avait admis la manumission 
des Romains. Quelques deniers jetés en présence du juge et des témoins suf- 

(1) Voir M. de Baure, Est. hist. , p. 1S8, 1S9» 133, des faits recueillis d*après Marca. 
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fisaient à affranchir un esclave. De même les deniers jetés entre les mains du 
garant auraient déclaré certains fonds affranchis et libres de serment. Cette 
remarque de M. de Baure, si elle est fondée, confirme le système que nous 
cherchons à établir , savoir que la plus ancienne législation couturoière a eu 
sa principale et sa plus réelle origine dans les lois barbares \^i). 

Dans la fondation de Thôpital d'Âubertin, en 1128, on surprend le détail 
de la vie politique de cette époque. Une transaction avait été passée entre les 
héritiers de Guillaume Âriol de Bidouze , par rapport aux prétentions qu'ils 
avaient sur l'hôpital de Haget et sur la maison d'Aubertin; ils soutenaient que 
ces maisons étaient assises sur leur héritage. Par suite de cette transaction, 
Guillaume de Monstron et Yiveme sa femme, fille de Guillaume Ariol, et ses 
héritiers, reçurent 90 brebis pleines pour se départir de leur prétention. 
Cet acte fut homologué en la cour vicomtale de Pardies , et les demandeurs 
fournirent pleiges à la vicomtesse et au prieur de Sainte-Christine qui desser- 
vait Aubertin (a). Arnaud de Lescun et Garsion , abbés laïcs de Monein et de 
Marcelhon , garantissent tous deux que nul de la race de Guillaume Ariol n'élè- 
verait jamais aucune prétention sur ces édifices. Nous voyons encore dans ce récit 
une preuve de l'ancienneté du for en ce qu'on y trouve l'application de cette 
jurisprudence des cautions, thianssers e\,/idances^ si souvent mentionnées au 
for général et à celui de Morlàas. De plus , l'insinuation du titre devant la 
cour vicomtale de Pardies, chef-lieu du ressort, est la mise en action de cette 
détermination si exacte des tribunaux de vie, telle qu'elle est établie à l'art. 83 
du for général. 

On a souvent remarqué l'élévation chrétienne de la plupart des considérants 
qui précèdent les actes de cette époque de foi; mais il serait difficile de trou- 
ver un préambule plus beau, plus rempli d'une sainte onction que le début 
de la charte de fondation du monastère de Sauvelade. 

« Attendu que, par la faute de notre premier père, nous sommes comme 
bannis, n'ayant pas une demeure ferme et stable en cette vie, et que les cho- 
ses visibles ne sont à personne en propriété, mais qu'elles passent d'une main 
à l'autre pour l'usage des générations ; comme j'appréhende ce que le Seigneur 
dira au dernier jour à ceux qui seront séparés et mis à la gauche : « Ils ont 
» dormi leur sommeil et ils n'ont rien trouvé, » et encore : « Retirez- vous 
I» de moi, car je ne vous connais pas; » désirant au contraire me faire des 

(1) Mais peut-être, et quelle que soit rautorité du savant jurisconsulte Béarnais, y. a-t-îl.ici, dans 
Tespèce, quelque analogie forcée. 

(9) Et ipsi , tam patres quàm liberi , in curiâ vice-comitali de Pardies dederunt fidancias suprà mémo- 
rats Yice comitissa et pradicto Acenario priori , etc. Marca , p. 430. 
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amis avec les trésors de la terre, afin d'être reçu aux tabernacles étemels, 
après que j'aurai défailli de ce monde, et d'entendre avec les justes ce mot: 
« Venez les bénis de mon Père, » et ceci : « Courage, bon serviteur, je t'éta- 
s» blirai sur beaucoup de choses, i> moi, Gaston, vicomte des Béarnais, et ma 
femme Talèse et mon fils Centors(Centulle), donnons à Dieu , à Sainte-Marie 
et à don Hélie, abbé de l'ordre de Citeaux et de la règle de saint Benoit, et 
à ses frères en Dieu, présents et à venir, un lieu de la foret de Haget appelé 
Sauvelade , qui m'appartient par droit de lignage. » Suit le détail des conces- 
sions attachées à la fondation de l'abbaye. 

Je ne sais , mais dans quelque discrédit que soient tombés ces siècles obs- 
curs, on ne saurait être insensible au ton saint et solennel qui règne dans 
ces concessions. Et quand nous remarquons d'une part l'esprit de liberté qui s'y 
perpétue, puisque toujours le consentement ou l'aveu des communautés y est 
constaté, nous nous demandons encore une fois si l'espèce humaine, ainsi con- 
solée dans ses misères, était plus malheureuse alors, qu'elle n'a pu l'être à des 
époques plus avancées; ou si plutôt- il n'y a pas beaucoup d'exagération dans 
les invectives, tant de fois répétées, contre le moyen-âge, depuis les réactions 
historiques du 18.* siècle. 

Car enfin ces établissements qui couvraient notre contrée par la munificence 
des vicomtes, c'étaient des hôpitaux appelés à recueillir toutes les douleurs, 
depuis le pèlerin allant à Saint-Jacques de Gallice, qui s'est égaré dans les neiges 
d'Ossau , et qui trouve des soins paternels à l'hospice de Gabas ou à la maison 
mère de Sainte-Christine, jusqu'au pauvre lépreux, qu'une dure nécessité fait 
repousser du monde, mais qui rencontre aussi, sous l'abri de la religion, 
dans des maisons isolées que Gaston avait construites en divers lieux, le seul 
refuge ici bas permis à son infortune. Les lépreux, et les cagoths dont s'oc- 
cu|)a aussi Gaston IV , étaient serfs de l'Eglise ; c'est par là qu'ils étaient comme 
rachetés du mépris populaire; ils portaient d'une manière spéciale, et qui a été 
peu expliquée, le nom de Cristiàas, le nom de chrétiens (1). 



Saeeesseiir» ém Ctaston IV ; leur vie politlqae et léglslailTe. 

Gaston IV mourut , enseveli dans sa gloire , en combattant les Maures d'Es- 
pagne. CentuUe V son fils périt à la bataille de Campodoliente contre les 
mêmes ennemis en 11 34* 1^ y aurait là de belles et poétiques chroniques 
Béarnaises que l'on aimerait à raconter, mais que nous devons négliger. Guis- 

(I) Sur les cagoths et sur leur condition, Toir une note au for de Morlàas, art. 138 et passlm. 
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carde, sœur de CentuUe, devenue veuve du comte de Gabarret, laissa un 
fils, le vicomte Pierre, qui se distingua au siège de Fraga, et que Ton croit 
avoir trouvé la mort dans ces croisades espagnoles comme son oncle et son 
aïeul. Il laissa deux enfans en bas-âge , Gaston et Marie, qui furent, comme 
l'établit M. de Marca , neveux du comte de Barcelonne. Cette circonstance de 
la parenté des Princes de Béarn avec le seigneur Catalan explique l'acte poli- 
tique que nous allons rapporter. 

« L'an de l'incarnation ii54, étant morte Guiscarde, vicomtesse de Béarn, 
s'assemblèrent à Carapfranc tous les grands de la terre de Béarn, savoir les 
vénérables évêques d'Oloron et de Lescar , avec l'abbé de Saint-Sever et Gas- 
cogne, Fortaner d'Escot, et Raymond de Domy, et une grande multitude de 
Béarnais, Morlannais, Aspois^ Ossalois, en présence du grand et illustre Ray- 
mond, comte de Barcelonne, prince des Âragonnais. Et tous, tant pour eux- 
mêmes que pour ceux qui manquaient, se soumettant à la domination du 
comte, lui firent hoçnmage et serment de fidélité, le choisissant comme maître 
et régeiit, sauf la fidélité due aux enfans de Pierre de Béarn (i). » 

Ce texte est bien important puisqu'il atteste à la fois l'indépendance et la 
liberté politique des Béarnais. Ils se sont réunis en grand nombre, cuin magna 
multitudine , et ils ont élu un régent en pleine liherté ^ elîgentes ^ cette parole 
est grave , et l'histoire de cette époque peut l'enregistrer. La liberté et le droit 
d'élire sont deux choses anciennes et imprescriptibles dans nos régions. 

Gaston V étant mort jeune et sans enfans, sa sœur la vicomtesse Marie, 
lui succéda; mais pas plus que son frère, elle ne sut tenir les rênes de son 
gouvernement de Béarn. La tutelle ou régence de Raymond avait dépassé l'âge 
légal des jeunes Princes; et quand le fils de ce même Raymond, Alphonse II, 
fut devenu roi d'Aragon du chef de sa mère , Marie lui fit hommage de sa 
vicomte par un acte signé à Jacca en 1170. Cet acte est précieux, en voici 
quelques clauses : 

<c Au nom du Seigneur et de sa divine grâce, soit manifeste à tous, pré- 
sens et à venir ^ que moi, Marie, vicomtesse de Béarn, avec le conseil et 
la volonté des barons de ma terre, fais hommage et fidélité à vous, mon 
seigneur et cousin, Ildefonse, roi d'Aragon, comte de Barcelonne, marquis 
de Provence, de toute la terre de Béarn et de Gascogne que je possède 
ou dois avoir, en telle sorte que mol et toute ma race, tenions et relevions 
ladite terre de vous et de vos successeurs à jamais, et que pour raison de 
cette terre nous soyions vos hommes fidèles et vassaux, et que nous vous 

(1) Qui omnes fecere hominium, sacraroenta et fidelitates, bligkiitbs eum in domioum el rectorem, 
salvâ fidelitate Pétri yice-comitis Beneharaensis olim defuncti. 
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secourions en paix et en guerre de bonne ibi et sans nulle tromperie. £t 
moi, Vicomtesse Marie, je ne prendrai point d'époux sans que votre volonté 
I soit d'accord avec la mienne (i)* » La confirmation de l'acte efet faite par 
les prélats et les plus nobles seigneurs de la Gascogne; la vicomtesse pro- 
met de le* faire ratifier par aSo bommes des plus notables, cboisis dans 
Morlàas, Oloron, Âspe et Ossau. 

Nous sommes arrivés au point le plus glorieux de l'histoire Béarnaise. 
Bemarquez qu'ici le peuple n'a point confirmé cet acte malheureux. Bien 
plus, ce fut un grand deuil dans toute la terre de Béam lorsqu'on apprit 
que la nation indépendante était assujettie à l'Âragon. Quand les Béarnais 
avaient choisi un prince d'Aragon pour régent , ils avaient réservé les droits 
des mineurs. L'indépendance du pays avant 1170 est donc un fait hors de 
doute. De plus, ce même acte de 1170 n'est point un renouvellement, c'est 
une convention réciproque pactum^ placUum^ entre Marie de Béarn et Al- 
phonse II d'Aragon. Or c'était là une nouveauté que le peuple Béarnais fut 
incapable de supporter (a). 

Aussi quand la vicomtesse Marie eut épousé l'héritier de la maison de 
Moncade, en Catalogne, et que ce délégué du roi d'Aragon eût renouvelé 
son hommage, un grand mouvement eut lieu dans le pays 4e Béarn. Là 
commence une chaîne de révolutions qui donne à cette époque de notre 
histoire un caractère si étrange que difficilement trouverait-on rien d'analogue 
dans les annales du moyen-âge. Le préambule du For général raconte com- 
ment les Béarnais, après avoir élu et immolé juridiquement deux seigneurs 
de race étrangère , tous deux infidèles aux fors , de Gaston IV , revinrent au 
sang de leurs maîtres , et allèrent chercher dans Barcelonne un fils de Marie 
et du seigneur de Moncade qu'ils avaient dépossédés (3). <c Sans doute las 
de flotter ainsi de maison en maison princière, pour essayer des princes 
qu'ils brisaient aussitôt après l'épreuve, ces terribles justiciers du Béarn se- 
ront naturellement retournés au sang de leurs anciens maîtres. Guillaume 
et Marie leur seront revenus en mémoire, et ils auront appelé un de leurs 
fils pour exercer, par le droit d'élection, une souveraineté qu'ils lui refusaient 
à titre d'héritage x> (4)« Marie et son époux avaient cruellement blessé le 

(1) Marca, p. 470, 483. 

(9) La princesse a promis de faire ratifier le traité par 950 babitans , dont f 00 de Morl&as , le reste 
d^OloroD , d*0ssau et d'Aspe ; mais la ratification n^eot pas lieu. Cette clause est importante parce qu^elle 
proufe la nécessité de Finterfention du peuple pour valider un traité. Ce qu'eUe promettait ce n*était pas, 
il est frai, la multitude comme dans Pacte d'adhésion à la régence, c'était seulement un tiers-élat; elle 
doute de pouvoir trouver les bommes qu'eUe promet : qmt hahere potero, 

(3) Marca, p. 485 et 499, démontre par divers actes que Gaston VI est réellement le fils de ces princes. 

(4) Histoire du Béarn, p. 36. — Pau, 1839. 
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peuple Béarnais; en prenant leur fils au berceau on ne voulut avoir aucun 
rapport avec eux, leur nom même n'est pas prononcé dans cet étrange début du 
for général : < En ce temps-là les Béarnais étaient sans Seigneur. • Erreur 
évidente, et que Ton a été tenté d'expliquer par la volonté de regarder, 
comme non^avenu, tout le temps qui avait précédé cette ère 'de liberté. 
Ce singulier événement, joint à la clause du consentement du peuple, né- 
cessaire pour valider les décisions du souverain^ clause toujours reproduite, 
prouve assez bien que l'esprit de liberté et même de souveraineté populaire 
n'avait pas cessé de régner dans ce pays dès l'époque la plus reculée. 

DéTeloppemens 4e la loi béarnaise aons les prtnees de la maison 

de IMoneade* 

Gaston VI, surnommé le Bon, ou le vicomte à la maîn ouverte, par 
suite de la gracieuse histoire racontée au préambule du for, eut un long 
règne; il devint comte de Bigorre, et fit aussi, lui, hommage au roi d'Ara- 
gon, mais hommage couvert et dans lequel le Béam n'est pas exprimé (i). 
Il convient de remarquer ici diverses décisions de ce prince qui confirment 
par le fait, par la pratique, certains articles du for, et servent ainsi à mar- 
quer l'époque de ces articles comme antérieure à son règne (a). 

Et d'abord, il est dit au for de Morlàas (3) que les propriétaires tien- 
dront clos le côté de leur maison qui répond au fossé de la ville; or, con- 
formément à cet article, Gaston YI dans un privilège accordé aux moines 
de Sauvelâde les exempte de guet, de garde et de taille, mais non pas de 
contribuer à la garde de la ville en tenant leurs murailles fortifiées. Un autre 
art. du for veut qu'un seigneur particulier ne puisse élever une forteresse 
dans ses terres sans la permission du souverain; les nobles auxquels permis- 
sion avait été donnéjs de construire des châteaux devaient les remettre trois 
fois chaque année entre les mains du Seigneur (4) ; cette clause du for se trouve 
appliquée dans un acte passé entre Gaston VI et Raymond deNavailles, qui 
n'avait pas voulu obtempérer à cette obligation , et qui s'était révolté (5). 

En beaucoup d'endipits des fors, il est question des bayles et de leur juridic^ 
tion, soit à la cour supérieure, soit aux cours de viq. Eh! bien, nous trouvons 

(1) Marca, loc. cit. p. 493. — r (?) Nous pubKons aux afjijoDCtjons l^ cl^arte du pont de NaYarrenx domiée 
par Gaston VI. 

(3) Rubr. de harrar son darrerau, art. S9Sp 

(4) For général, art. 19, 21. 

(5) Débet tradere et reddere D.o Gastoni , irato et pacato , et suis successoribus , ter in anno , castnim 
de NaYailhes et non facere guerrain, etc. Marca, p. 507. 
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«cktis pltistetirs aetès de Gaston Yl et de ses devanciei^ la déterminalîon des 
'baylies^ et des bayies du Seigneur chargés de tout ce qui concerne la pour- 
suite et Fexécution de la justice, Ressortissant k lui. M., de Bâure lui attribue 
ausâi la charte antique (i) qui règle le procédé de rendre la justice en Béarn, 
curieux 'document analojg^e à l'ordonnance de Philippe-Auguste [sur Tiosti- 
tiitioQ des baillis royaux. L'article 92 du for de Morlàas établit I arbitrage 
du Seigneur cooraie bon baron; or, on trouve un acte de Pierre et Guis- 
carde tenainâiit, comme arbitres et bons barons, le procès intenté ^ar les 
moines 1 de Saint- Pé au sujet d'un jardin situé à Cézeracq. Ces rapprochè- 
mens montrent très-bien l'ancienneté de nos Fors, et l'impossibilité de fixer 
à Gaston YII l'origine de cette législation (2). 

Gaston ¥1 prit part à ia guerre des Albigeois^ fut allié du comte dé Toû- 
lotse, encourut l'excommunication et éprouTa de grandes pertes après le 
triomphe de* Montfort. Cependant il fit à l'église d'importantes concessions. 
En dFfet, une vente de dîmes ayant été attaquée, et le contrat dissous après 
60 ans, parce que la vente n'avait pas été faite avec l'agrément dû souverain , 
Gaston, après avoir donné de grands privilèges à l'église de Sainte-Marie et au 
couvetit de Sauvelade, concéda à l'église d'Oloroo^ par acte de laog, le droit 
de recevoir dîmes et donations sans le consentement du Seigneur. De plus , il 
attribua à l'évéque le jugement des causes ecclésiastiques, et reçut pour 
prix de cette concession 3oo sous (3). C'est le commencement de la juri- 
diction ecclésiastique en Béam. 

Cette introduction ayant pour principal objet de faire connaître la suite 
des actes législatifs en Béam, depuis l'origine, k part du corps lui-même de 
la législation contaïue dans les fors , nous ne nous arrêterons point à Guil- 
laume-Raymond , précisément parce qu'il fut un des principaux l^pslateurs 
du Béam, et qu'il renouvela une grande partie de tios £t>rs, comme on le 
voit aux divers préambules de ces vieux nionumais du droit méridional. 
Exposer le détail des travaux de Guillaume-Raymond ce sentit faire l'analyse 
détaillée de nos fors. Or, cette aiialyse nous ne la reproduirons pas ici, d'abord 
parce que la table des matières raisonnée qui termine ce volume pourra suf- 
fire à cet objet ; puis, parce qu'une exposition sérieuse de la sagesse des fors 
a été donnée dans son histoire de Béam, par l'un des auteurs de la présente 
publication. C'est pourquoi , après avoir exposé jusqu'ici les actes publics qui 

(1) For généial, ait. 100. 

(S) lotroduction , page V. 

(3) Ut quisque meorum bominum vel rastrconun décimas etbujus modi dare votuerit Oloron. Ecclesi», 
dandi libérant babeat lacultatem, me» dominio non obstante ; idem à meis successoribia jubeo obser- 
Tari.... 1909. Blarca, p. 530, 533. 
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ont préparé Tœuvre des (ors Béarnais , nous allons pounsuivre cette tâche, en 
•disant connaître les actes des princes qui ont sanctionné, renouvelé et cotn* 
piété notre législation dans les règnes suivans: 

Guillaume*Raymond , Ten&nt à la main fermée , frère de Gaston YI enfant 
à la main ouverte , prince dont la jeunesse fut agitée et cruelle , avant que 
son âge mûr fut employé à d'utiles travaux législatif, mourut à la cpi^uete 
de Maïorque en iSag. Son fils, Gaston YII, lui succéda sous la tutelle de 
sa mère Garsende. Le règne de ce prince (mort en iSgo) fut long et glo^ 
rieux; il continua l'œuvre de ses prédécesseurs. Beaucoup de ses actes sont 
aux fors* Cest à lui, comme il a été dit plus haut, page v, que Ton attri- 
bua la rédaction du for général, dont il ne fut que le rénovateur, et dont 
Torigine réelle remonte à Gaston IV. Pour ne pas parler des réglemens de ce 
prince qui se trouvent aux fors, nous croyons devoir relever ici divers actei 
politiques, dignes de remarque, et qui jettent du jour sur l'état des personnes, 
des propriétés et de la vie féodale dans les provinces du Midi au i3.* siècle; 

1.^ Un fait rapporté par Marca, pag. 58o, fait dire à M. de Baure qu'il 
existait encore des propriétés allodiales à cette époque en Béam. Le vicomte 
de Louvigner voulait assujétir les moines de la Beûle à une rente de cent sous 
Morlàas, pour chaque mutation d'abbé. De là, guerre sanglante entre le sei* 
gneur de Louvigner et celui de Béarn , protecteur de l'abbaye ; puis, arbi- 
trage de dix barons qui déclarent l'abbaye franche de toute redevance en sa 
qualité de maison religieuse, et qui en même-temps font recommandation 
aux moines de s'engager librement à payer cette somme. La convention fut 
acceptée; le seigneur de Louvigner, généreux envers l'église comme on l'était 
alors , concéda à l'abbaye quatre mille arpens d'une forêt située au lieu de 
Mazerolles, avec la seigneurie de ce village qui, dit l'acte, ne reconnaissait 
aucun supérieur. Ainsi l'allodialité tombait de toutes parts; les seigneurs dis- 
posaient à leur gré de la suzeraineté de terres qui, jusque là, n'avaieïit pas 
connu les rapports de vassal et de suzerain. 

2.^ Les liens de la suzeraineté féodale sont nettement déterminés dans le 
détail qui suit : Amanieu d'Albret , relevant de la vicomte de Gabardan , rend 
hommage à Gaston VU et se déclare son chevalier et son homme. Gaston 
fait insérer dans l'acte d'hommage que les châteaux tenus par Âmanieu seront 
livrés au Seigneur quand il en aura besoin pour guerroyer, et restitués en- 
suite au sire d'Albret (i). On trouve dans un autre acte la formule du traité 
par lequel le sire d'Agramont vend ses services militaires à Gaston Vit (21). 

• 

(1) Marca, p. 506. — Rubriques 15 et 16 du for général. 
(9) ttarca, p. 598. 
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Ainsi les ressources militaires du seigneur de Béam et des seigneurs en gé- 
néral étaient diverses; il y avait le service des vassaux, contraints de remettre 
entre ses mains leurs châteaux pour la guerre; il y avait aussi les troupes 
soudoyées et leurs ciiefs qui étaient eux-mêmes de nobles seigneurs. 

S."" Ce que nous venons de rapporter marque les rapports des soumis du 
vicomte avec lui; ce qui suit fait pénétrer dans le vif des relations féodales, 
et montre quels liens de subordination unissaient le vicomte avec ses suze- 
rains. Dans la querelle qui s'engagea entre Gaston VU et le roi d'Angleterre 
Edouard I.*' , le prince de Béarn est assigné par le sénéchal de Gascogne , 
devant le tribunal de Sâint-Sever. Sur son refus de comparution , comman- 
dement est fait au sénéchal de confisquer les terres du prince ; le Roi lui- 
même s'étant mis en marche pour faire exécuter la sentence, Gaston fait 
prisonnier se soumet à des conditions fort rudes , et les évéques d'Oloron et 
d'Aire sont chargés de punir par l'excomunication toute infraction au traité 
intervenu. Nouvelle révolte de Gaston; il en appdle au roi de France, 
suzerain d'Edouard. En vain le sénéchal déclare l'appel nul et prononce la 
saisie des terres du vassal rebelle , les députés, de Gaston protestent et dres- 
sent procès-verbal qui est signé par le prince à Morlàas. 

C'est qu'en effet il y avait eu irrégularité dans le procès; le tribunal de 
Saint-Sever avait été seul juge , tandis que Gaston , pair de Gascogne , devait 
être jug'é par là cour générale de Gascogne, composée des tribunaux de Saint- 
Sever, de Bazas et de Bordeaux, réunis à Saint-Sever. C'est pourquoi cette 
réunion ayant eu lieu, Gaston cessa de décliner la compétence. L'affaire fut 
arrangée par l'intervention de Philippe-Auguste, roi de France (i). 

Ainsi les seigneurs de la Gascogne étaient soumis à la juridiction du mo- 
narque Anglais , sous la suzeraineté plus haute du roi de France. On voit ici 
sous quelles conditions , et dans quel ordre de cours ils étaient appelés à com- 
paraître. Mais remarquez bien que cette intimation ne concernait les vicomtes 
de Béam que pour leurs domaines de Gascogne; inaliénable et sans suzerain 
était leur souveraineté de Béam. 

4.^ On sait combien fut agitée la vie de Gaston YII, pleine de guerres, 
de révoltes, de captivités suivies de délivrances, de châteaux construits, de 
grandes alliances, de vassaux assujetis. L'histoire a fait connaître les diffi- 
cultés et les querelles qui eurent lieu sous ce règne pour la succession de 
la Bigorre, et l'interminable procès qui a tant retenti dans les annales 
des deux provinces. Puis, vint la grande question de la réunion de Foix à 
Béam, cause des guerres sanglantes qui divisèrent durant un siècle les 

(1) Sur tous ces faits, Marca, p. 631-649. 
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deux bannières de Béftrn, et d'Armagnaa Marca a nacueilU le détail dexes 
intrigues , de ces longues procédures qui éclairent bien vivement la juris^ 
prudence de ce temps sur la succession des princes* L'acte le plus remar- 
quable, et qui reflète le mieux la jurisprudence féodale, est celui par 
lequel Gaston YII émancipe sa fille Marguerite, béritîà:e deBéam (Marca, 
p. 655 ) ; Gaston agit d'abord comme juge ordinaire ; puis , comme juge supé*- 
rieur et vicomte souverain , il confirme Fémancipation. Parmi 1^ principes du 
droit féodal , qui sont le fond de cet acte y on y trouve déjà , selon M^ de 
Baure, les formalités du drpit romain exactement observées. 

5.<» Un autre acte de Gaston VII établit la distinction enire les domaines 
particuliers du prince et les domaines féodaux, et spécifie les droits qui ré« 
gissaient ces deux ordres de possesseurs. Quant à ses propriétés personnelles 
en Béarn , Gaston peut les hypothéquer, léguer, engager; tolëoder, attrandiir. 
Mais les biens du domaine seigneurial, les forteresses de Béarn ne peuv^ent 
être inféodées ou aliénées; seulement elles sont susceptibles d'être engagées 
pour le paiement des dettes du vicomte. Dans ce cas, les châteaux sont tenus 
par les bayles jusqu'au parfait paiement. Néanmoins, en temps de guerre , 
le vicomte ou son successeur reprend ses châteaux, et il garde toujours les 
droits de chevauchée, d'ost, la justice de sang et le serment, laissant aux 
bayles les gages, pignorations, amendes et autres revenus pour le paiement 
des dettes. Quant aux terres que» le Seigneur peut aliéner, elles demeurent 
toujours vassales de Béarn ; celles qui sont données à Téglise, sont exemptes de 
ce vasselage , mais non de la souveraineté de Béarn dans laquelle elles sont 
toujours comprises (ij. 

6.0 Enfin, le testament de Gaston VU est d'une importance assez grande 
pour être rappelé; on y voit une forte empreinte de cette époque, si pleine 
d'élémens opposés, despotisme tempéré d'équité chrétienne et de charité. 

Gaston lègue aux frères prêcheurs d'Orthez, dans l'église desquels il veut 
être enterré , une somme de trois mille sous pour bâtir un autel et fonder 
une messe perpétuelle; cent cinquante sous d'aumône, pour l'entretien d'un 
prêtre; dix sous pour une lampe; d'autres présens aux abbayes et aux cathé- 
drales de Lescar et d'Oloron. 

Comme il avait promis de prendre la croix., il déclare que cinq hommes 
d'armes nés en Béarn , accompliront son vœu et recevront chacun trois mille 
sous pour aller passer un an en terre sainte. Ses serviteurs recevront quinze 
mille sous ; autant sont réservés à des œuvres pies , dont il règle lui-même 
l'emploi, et qui seront distribués entre diverses villes de Béarn; les villes 

(1) Cet acte rapporté en entier par Marca, p. 660. 
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cl'Orthez ^ de Sauveterre en particulier recevront mille sous pour marier des 
filles et des veuves. Les ladres de Béam , Thôpital de la Trinité d'Orthez, etc., 
ne sont pas oubliés dans ces pieuses dispositions. 

Tous ces legs formaient un fonds de quarante-sept mille sous , somme très 
considérable pour Tépoque (i). Elle devait être payée par les villes; le tes- 
tament en détermine la quotité par vies; les châteaux et les villes répondront 
de l'exécution de ces legs, et seront au pouvoir des exécutein's testamen- 
taires pour répondre du paiement. Les exécuteurs rendront leurs comptes aux 
évéqnes et aux trois prieurs de Béarn (a). Tous barons , chevaliers et autres 
soumis sont priés de prêter leur secours au plein accomplissement de ces dis- 
positions. La griffe du lion féodal, la puissance despotique du Prince se mon- 
trait encore sous les inspirations charitables qui lui étaient dictées à son lit 
de mort. 

La dynastie de Moncade finit dans la personne de Gaston YII ; les vaches 
de Béarn (3) , les tourteaux de Monçade et le château de Castet-Bielh vont 
s'associer les^ pals de Foix. 

Progrès de» tnstltatlons mh» les prtiiees de la maison de FoIx. 

Marguerite de Béarn, héritière de Gaston YII, avait porté dans la maison 
de Foix la souveraineté de Béarn. Roger-Bernard de Foix, son époux, étant 
mort en i3o6, Gaston VIII, son fils, lui succéda, et réunit dans sa main 
Foix et Béarn inséparables désormais sous un même sceptre. Gaston VIII 
parait avoir veillé avec grand soin sur les tribunaux et sur Tadministration 
de la justice; néanmoins aucun règlement particulier ne poHe le nom de ce 
prince. Après lui, en 1 3 16, régna son fils Gaston IX; enfant à son avène- 
ment, celui-ci mourut jeune après une vie fort agitée. Fidèle allié et vassal 
de Philippe de Valois , long-temps occupé aux guerres de Flandre, ainsi qu'aux 
luttes anglo-françaises, il ne délaissa point le monarque dans ses revers. C'est 
pourquoi , constamment absent du pays de Béarn , il ne paraît pas non plus 
avoir produit d'importans réglemens, de précieuses adjonctions aux fors de 
Béarn. On raconte que sa mère, Jeanne d'Artois alors régente, parcourant 
les villes de Béarn , et s'étant fait représenter à Qrthez les anciennes coutumes 
de la ville, on lui offrit ua ei^eipplaire des fors de Morlà^, en lui disant 



(1) Cette somme peut servir à donner 00e valeur proportiooœne à ces sommet de 66 sols, de 300 
sols, etc.^ si souvent reproduites pomme pénalité fiscale en usage dan^ les fort. 
(9) De Locq, de Sauvelade^ de la Reiile. 

(3) Le seigneur de Béam portait d'or à deui nchea de gueule, couronnées d'azur, accolées et cou-^ 
ponnées d'argent. 
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que les gens d'Orthez n^avaient jamais connu d'autre loi. Les fors, soit géné- 
ral, soit particuliers, étaient au i4** siècle la loi commune et Torgueil du 
peuple Béarnais (i). 

L'héritier de Gaston IX fut cet illustre Gaston X, Gaston*Pbœbus , devenu 
•comte de Fois et Béarn en 1 3 16. Ce Prince, qui parcourut une longue car- 
rière de chevalerie et de gloire , dont le grand chroniqueur Jehan Froissart a 
célébré les magnificences royales au château d'Orthez, a laissé de brillantes 
traces de son règne, aussi bien dans les actes législatifs que sur les champs 
de bataille ou dans la politique de son temps. M. de Baure insiste sur un 
règlement d'un haut intérêt relatif à la vente judiciaire des biens possédés 
par un débiteur insolvable; c'est une législation dont le fonds a toujours 
subsisté dans la jurisprudence moderne; en voici les principales dispositions, 
que l'on peut rapprocher des rubriques du for général 46 et 66. 

« Dans aucune maison, quelle que soit l'hypothèque et la créance, le toit 
ne sera enlevé ; on se contentera, de saisir en la forme accoutumée , c'est-à- 
dire que les portes, en quelque nombre et de quelque grandeur qu'elles 
soient, seront ôtées l'une après l'autre, enlevées de la maison et livrées au 
créancier. Le débiteur ne pourra rétablir dans sa maison ni portes ni ferme- 
ture ; une amende de dix sous sera la peine de chaque, contravention. — Tous 
les meubles du débiteur, excepté ses vêtemens et son lit, seront vendus par 
le bayle et un jurât de la ville; le produit servira à payer les créanciers; le 
bayle ne prendra que le salaire des criées. — Si les débiteurs n'ont ni meu- 
bles , ni deniers dont on puisse acquitter leurs dettes , s'ils ont des vignes 
vergers, prés et autres terres , moulins , fiefs, cens et rentes, il en sera vendu 
par le bayle et les jurais ce qui suffira pour payer les créanciers; néanmoins 
les débiteurs auront, depuis les criées faites, un an et un jour pour racheter 
les biens vendus, en remboursant le créancier qui les aurait acquis, etc. d 

Le préambule de ce règlement est bien curieux , parce qu'on y voit établi 
en termes très-formels un principe dont on a fait beaucoup de bruit dans ces 
derniers temps, expressions singulières en effet, et qui méritent d'être recueillies 
en nos jours de progrès social : 

<r Au nom de Dieu , on ne doit pas trouver étrange que , suivant le chan- 
gement, des temps, les statuts changent, lorsqu'il y parait utilité et nécessité- 
car Dieu qui est tout sagesse, a changé dans le Nouveau. Testament, pour 
le salut du peuple fidèle, certaines choses qu'il avait établies dans l'Ancien. 
Des usages suivis par les habitans des lieux, sous le for de Morlàas, ont oc- 
casionné divers et grands dommages; pour les prévenir, les jurats de Mor- 

(1) Voir dans Marea, p. 337, le texte latin du for d'Orthei, traduction de celui de Morlàas. 
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làas, tant du temps de notre cher père et seigneur que du nôtre, ont 
délibéré avec plusieurs habitans des lieux situés sous le for de Morlàas , étant , 
par notre conseil et consentement , établis , pour eux et pour ceux qui vou- 
dront à l'avenir se soumettre au for de Morlàas , les articles suivans comme 
mieux reformés et plus conformes à justice (i). » 

En outre de Tesprit de progrès manifesté par ce préambule , remarquez aussi 
la perpétuité de cette formule : « les jurats et habitans, sauf le consentement 
du Seigneur, ont établi, etc.; » toujours la liberté et la généralité des suf- 
frages au fond des institutions; mais trop souvent le fait, c'est-à-dire la 
violence emportait le droit. 

Mathieu de Castetbon succède à Gaston X en iSgS. Ce règne de six années 
seulement fut encore signalé par un notable progrès dans les institutions, 
comme on peut le voir d'après un règlement que nous avons inséré aux adjonc- 
tions ( n.® Il); c'est un acte portant réformation en cour majour de divers 
points de la justice, dans le sens des fors, et néanmoins avec certaines in- 
novations. ]!{ous avons montré dans les notes cominent, par ses réglemens, 
Mathieu de Castetbon avait inutilement combattu les empiètemens du clergé 
en perfectionnant la justice laïque; ce fut lui qui institua les dépens dans cette 
justice, à part des amendes dues jusques-Ià an Seigneur, «c Quand par le fré- 
quent usage des appels les parties furent transportées hors de leur résidence, 
quand l'art nouveau de la procédure multiplia et éternisa les procès, il fallut 
arrêter les plaideurs par la crainte des dépens (3). » De là l'ordonnance de 
Charles*le-Bel en date de 1 894 , que le souverain de Béam admit pour ses 
propres états. Ainsi la justice laïque mieux réglée finit par prévaloir en Béam 
comme en France , et' fit peu à peu délaisser les tribunaux d'église. Ajoutons 
à cela le règlement, également rapporté par nous , qui réforme l'abus des fériés , 
ordonne aux juges d'écarter toutes ruses et voies dilatoires, enlève enfin toute 
ressource captieuse aux plaideurs de mauvaise foi. 

Le beau-frère de Mathieu, Archambaud de Grailly, Captai de Buch, lui 
succède en iSgg. La princesse Elisabeth et son époux Archambaud jurent, à 
leur avènement, d'observer les fors et coutumes de Béam; dans ce ser- 
ment sont spécifiées la plus part des bonnes lois, conservatrices de la liberté 
commune, instituées par leurs prédécesseurs. Dans un règlement qui peut lui 
être attribué et que nous avons aussi rapporté , Archambaud établit la juris- 
prudence des appels, selon les anciens statuts qu'il reforme en quelques points, 
et détermine nettement les divers degrés de la juridiction. 

(1) M. de Baare, Essais, p. 390. 
(3) Essais, hc cit. 
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Vers cette époque, il s'était opéré une vraie révolution dans la vieille cons- 
titution judiciaire de l'état de Béarn. Â mesure que les affaires se raultiplaient, 
les seigneurs souverains, qui vaquaient généralement aux affaires de Béarn, 
ne pouvant assister ordinairement aux plaids, on avait institué le sénéchal 
pour les remplacer. Cette institution pouvait remonter à Gaston IX. M. de 
Baure mentionne un acte qu'il croit être de ce Prince, pour régler la nature 
des attributions du sénéchal, et les conditions de son acceptation par les barons. 
Le vicomte est obligé de présenter un sénéchal qui soit agréé parles barons; 
s'il est agréé, ils lui font jurer detre bon et loyal, de garder les fprs et cou- 
tumes, et de rendre justice au pauvre comme au riche. De son côté, le Sei- 
gneur jure de maintenir les décisions du sénéchal. Institué, le sénéchal par- 
court le pays, veille à l'administration de la justice, surveille les jurats et les 
tribunaux; d'un autre côté, il est le chef d'uo tribunal de révision (i). 

Mais, en roéme-temps que les seigneurs, presque toujours absens, étaient 
obligés d'avoir des sénéchaux , chargés de les représenter dans leurs cours de 
justices, de siéger avec les jurats, et de juger avec les juges des divers lieux, 
les douze barons héréditaires, composant depuis plusieurs siècles la cour 
majour, plus habiles aux guerres et aux choses de chevalerie qu'aux affaires 
judiciaires et aux détails d'une procédure qui devenait de plus en plus com- 
pliquée, se virent remplacés par des juges plus véritables et plus compétens. 
De là l'institution d'un tribunal nouveau chargé de recevoir les appels et de les 
juger. Ce tribunal se composait de quatre conseillers, choisis par le sénéchal, 
lesquels juraient entre les mains de cet officier ou même en celles du Seigneur, 
que bien et loyalement conseilleraient-ils à leur escient, et jugeraient selon 
Dieu et leur conscience. Ces juges devaient se transporter en divers lieux 
pour exercer la justice de révision, réformer les arrêts des justices locales, 
et pour juger immédiatement les questions de fonds de terre et de personnes. 
La cour majour restait tribunal . suprême , mais presque réduite au simple 
titre d'honneur, se réunissant auif. occasions solennelles, et recevant le serment 
du sénéchal et de ses conseillers. 

Comme il a été dit, cettç sorte de révolution judiciaire s'opéra peu à 
peu ; elle commença par l'institution de sénéchal sous les premiers princes de 
Foix-Béarn , et elle parait avoir été complétée par divers réglemens d'Archam- 
baud de Grailly. 

Jean, fils de ce dernier, lui succéda en i4i4« Prince toujours employé aux 
guerres de Charles VII dont il fut le fidèle vassal, il meurt en i436, laissant 
son vaste héritage à son fils, alors mineur, Gaston XI. Celui-ci fut un Prince 
de grand renom ; sa longue carrière fut remplie de guerres et d'intrigues plus 

(1) Aux fore, adjoncl., p. 969. 
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d'une fois criminelles , d'ambition sans frein , jusqu'à ce qu'il eût fait entrer 
la couronne de Navarre dans sa maison. Quoiqu'il en soit , Gaston XI a laissé 
des traces assez profondes dans l'histoire législative du pays. 

Par un règlement en date du ao janvier i455 , ce Prince^ faisant droit aux 
demandes des Etats de Béarn, ajoute diverses améliorations à l'oi^anisation 
de la justice. Entre autres propositions qu'il accueille > il dédare que désor- 
mais il n'y aura ni chancelier, ni chancellme, ni qouvelle taxe dans les let- 
tres de justice ou droit de greffe. Il en sera usé, suivant le for et la cou- 
tume des précédens seigneurs , et selon le serment prêté par le Seigneur lui- 
méine à son avènement; de telle sorte que s'il faisait quelque chose de con- 
traire, s'il excédait les taxes usitées, aucun sujei du présent pays ne serait 
tenu d'obéir (i). * 

Mais l'un des actes les plus remarquables que l'on puisse citer, et qui si- 
gnala le règne de Gaston XI, se trouve dans les articles qui furent rédigés 
et soumis à l'adoption du jeune prince, lors de son avènement çn i436. On 
y reconnaît l'existence d'un véritable contrat, non pas social, mais politique, 
entre le peuple et le souverain , stipulant chacun leurs droits et se liant par 
un serment mutuel. N'oublions pas que c'est là le caractère dominant de la 
législation en Béam. 

Un article de cet acte fait connaître d'une manière frappante combien , 
dans ces temps difficiles, il y avait souvent de contradiction entre la justice 
proclamée dans les lois et les violences qui éclataient soudainement dans 
ces mœurs encore barbares*. 

<c Vu que depuis peu les officiers du Seigneur ont fait plusieurs entreprises 
contraires au for, telles que d'arrêter les gens, de les mettre en prison, lés 
appliquer à la torture , les condamner à l'exil ou à la mort , et confisquer 
leurs biens, sans qu'il y eut plainte portée, sans 'information préalable, sans 
entendre les accusés dans leurs défenses, et sans prononcer jugement selon 
droit et coutume de la terre , le Seigneur et ses officiers ne feront , k l'ave- 
nir, arrêter, emprisonner, torturer, exiler, ni mourir personne, s'il n'y a 
plainte portée, ou s'il n'y a délit commis contre la seigneurie. Dans tous les 
cas, il y aura information préalable; l'accusé sera entendu dans ses défenses, 
et le jugement se fera dans le district de son domicile^ comme faire se doit 
selon for et coutume. On réparera les incendies que l'on a causés dans les 
biens de ceux qu'on accusait d'hérésie, ou de poison, sans qu'il y eut plainte 
portée. » 

Ce tableau de la société Béarnaise au i5.^ siècle est triste. En Béam, 
comme en France , ce siècle fut 'Une époque cruelle , celle où les meeurs , 

(1) Faget de Banre, Essais, p. 344. 
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conservant leur vieille rouille ^ s'essayaient, à travers bien des forfaits, au 
travail de la civilisation. Mais quel progrès s'était fait dans la pensée , et 
comme les efforts de la législation protestaient contre la barbarie des mœurs ! 
La dernière clause de cet acte mémorable est la plus haute formule de 
liberté qui se puisse admirer dans ces temps bizarres. « Si le Seigneur vio- 
lait son serment , est-il dit, le serment des Etats ne peut leur nuire. » (i j C'est- 
à-dire que si le vicomte n'est pas lié par son serment, les Etats ne le seront 
point par le leur. Entière réciprocité. Qu'y a-t-il de plus éloigné du despo- 
tisme! Ainsi, l'esprit chrétien du moyen-âge, introduit dans les institutions 
coutumières, essayait d'assouplir ces mœurs indomptées, et dominait l'esprit 
égoïste et violent du pouvoir féodal ? 

(1) rimportance de celte pièce, traduite par M. de Baare (p. 399 ), nous engage à eo citer les princi- 
paux points : « M.gr le Vicomte jurera sur les Saints-Eyangiles et sur la Croix , disant : Je jure que je 
serai fidèle et bon seigneur pour tous les habitans de la terre, «t pour chacun d'eux en particulier; je les 
maintiendrai dans leurs fors, privilèges, coutumes, usages écrits ou non écrits; je les défendrai de tout 
mon pouvoir dans et hors la terre de Béarn, contre tous et contre moi même; je rendrai et ferai rendre 
justice au pauvre comme au riche , à chacun dans le lieu et vie de son domicile , et je ferai exécuter les 
jugemens. Je ne prendrai ni ne laisserai rien prendre de ce qui leur appartient sans leor consentement. 

» Les barons ne pourront retenir leurs soumis accusés de crime en prison plus d*un jour. — Les barons, 
gentilshommes et cavers après avoir fait hommage et serment de fidélité , ne remettront plus leurs châteaux 
une fois Tan (*). — Nonobstant Tarticle du for qui défend d*élever les maisons au-dessus de quatre arrases, 
il sera permis d*élever hAtel de pierre aussi haut que Ton voudra. — Le Seigneur reparera les griefs faits 
par son père et fera restituer les choses enlevées par ses officiers. Des commissaires à cet effet seront nom- 
més par lui et par les Etats; il réparera aussi, sans invoquer la prescription, tout ce que ses prédécesseurs 
auront pu faire contre les fors , privilèges , etc. — Pour rendre la justice il n*emploira que des officiers 
nés en Béarn, s'il y en a de suffisans et de capables. — Amnistie à tous ceux qui ont pu offenser le 
Seigneur; celui^i ne fera séquestrer hommes ni femmes, et ne pourra les marier contre la volonté des pères 
et mères I s'ils vivent, ou à leur défaut, des parens et amis. — Le Seigneur ne permettra qu'aucun de ses 
gens loge par force dans une maison d'habitant ^ quand il sera nécessaire de les y loger ils paieront leurs 
hôtes. — Les appels finiront à leur ressort, seulement en cas de contravention au for ou de corruption de 
juge, le jugement appartient au sénéchal. — Le Seigneur s'engagera à .ce que les trdutsne soient exigea 
par les collecteurs qu'à chaque mutation de règne , et à ce que ses officiers cessent d'exiger amendes quand 
les parties sont accordées. — Taxe des notaires réglée par les jurats. — Détermination de l'office du séné- 
chal ; institution des sergens généraux et des procureurs généraux (^). — Tout jurât sera créé sur.présen- 
tation des autres jurats. — Le Seigneur ira faire son serment dans les bourgs, vallées et autres lieux ac- 
coutumés de Béarn , selon l'usage établi, -r- Le seigneur Vfcomte éunt mineur renouvellera dans an et 
jour son serment aux gens des trois Etats. » En tout cela ( à le joindre à ce que nous venons de rapporter 
dans le texte) n'y-a-t'ii pas vraiment une charte constitutionnelle, au 15.* siècle? 

(*) Les baroat pr^tendaieot qae cette Iqi reftrdait let teolt cavert. 

(**) Les serf eus féa^aax tunt les huÎMiers da prioce , emploj^ dans l'absence des bajies pour les opérations qui loi 
sont personnelle; les procureurs du Seigneur sont ëgalement institues pour remplacer les bayles, dont les fonctions 
b&^taires étaient devenues purement honorifiques ; leur double office ^it de faire les poursuites ju4iciairee et à» 
recueillir les amendés. En fait de hauto-trahison> on l'action ^tait intenta par le seigneur, le procureur ëtait I'mcu» 
sateur ; eo matière de plainte privée , on l'action tftait toujours intentée par les particuliers, le |tro««reur-général in- 
tervenait encore , moyennant dotuesoutpar jour de vacation» mais seulement pour juger de la régularité de UprofMure, 
et pour requérir les amendes dues au prince. Dans cette double 0)iération, qui fut aussi ^blie en France vers la 
mime époque, se trouve , comme le fait observer M. de Banrc (p. SS8), la véritable origine du mfaiiatire public 
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Dernière époqae dn régime des aneiens fors 5 sons les rois de 

IWavarre. — lioarean ter. 

Trois monarques de la dynastie Navarraise se succèdent dans la seigneurie 
de Béarn : Françoîs-Phdebus est enlevé par un crime aux espérances d'un 
règne qui venait d'éclore; Catherine de Navarre sa sœur, illustre son règne 
par une administration virile de ses états de Béarn , après avoir perdu , par 
la faiblesse d'un époux, son beau royaume de Navarre; Henri II, compagnon 
de François !.•* et plus tard son beau-frère, après une vie longue et aven- 
tureuse, renouvelle la législation Béarnaise. 

Rien n'est à remarquer, sous le point de vue qui nous occupe ici, k l'égard 
du règne de Françoîs-Phœbus, excepté quelques bons réglemens tout spéciaux, 
établis par Madeleine de France sa mère et régente de ses états cis- Pyré- 
néens. Le règne de Catherine fournit un noble exemple des libertés Béar- 
naises, dans leur conformité aux anciens fors; les trois états, assemblés le 6 
février 1487, après avoir reçu le sernîént de leur souveraine, délibèrent sur 
l'époux qu'il convient de faire monter avec elle au double trône de la Navarre 
et de la seigneurie Béarnaise. Tous votèrent, prélats, seigneurs, communautés, 
gens des bourgs et des vallées; le sire d'Albret fut choisi (i). Le nom de Cathe- 
rine est resté particulièrement cher au pays par la résistance qu'elle opposa 
aux prétentions du gouvernement de France qui voulait faire déclarer le Béarn 
acquis à la suzeraineté du roi. Après une bien longue procédure , Louis XII 
reconnut par acte public l'indépendance absolue du pays de Béarn. Les plai- 
doiries qui eurent lieu à Paris et à Toulouse, curieuses dans leurs détails et 
intéressantes dans leurs résultats, n'ont aucun rapport à la jurisprudence de 
nos fors. La discussion porta principalement sur les faits recueillis dans l'his- 
toire, afin d'établir qu'à travers les siècles la nation de Béarn avait toujours 
conservé sa possession d'état libre, et ne relevant que de Dieu (2). 

Henri II parvint, presque au sortir de l'enfance, au trône de Navarre, 
ainsi qu'à la souveraineté de Béarn. Nous n'avons point à parler de la vie 
guerrière et agitée de ce prince , de ses périls comme compagnon de Fran- 
çois I.**, de ses efforts trop infructueux pour reconquérir son royaume perdu, 
mais seulement des travaux politiques qui donnèrent à son règne un carac- 

(I) Une drconstaiiee de même nature eal lieu en 1540, quand Henri II de Navarre réunit les trois 
^tats pour les consulter sur le mariage de sa fille Jeanne avec le duc de Oèves. Les états désapprouyent 
cette union qui eut lieu néanmoins. — Détails dans Faget de Baure, p. 400. 

(8) Toutes les pièces relaUves à ce grand proc^, eiistent au trésor dé Pau; en voir le catalogue 
«TOC des extraite importons, hist. de Béarn, Pau, 1839. 
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tère si grave de progrès et de renouvellement. Avant le jour où il fut, en 
effet, le renovateur de la législation Béarnaise, c'est-à-dire, le fondateur de 
la nouvelle coutume, il s'attacha constamment à perfectionner de plus en plus 
la vieille législation qu'il allait refondre. En 1 5 1 1 , il fut donné un règlement 
pour réformer et organiser l'ofBce du sénéchal , et le rapprocher davantage 
de son institution en forçant cet officier supérieur de justice à se transporta 
dans les juridictions inférieures. L'appel n'avait guère lieu que pour les causes 
civiles ; il fut appliqué aux affaires criminelles , même capitales ; et nulle sen- 
tence, portée par les juges des tribunaux inférieurs, ne put recevoir son. exécution 
avant que l'affaire, déférée au conseil privé, eût reçu sa confirmation de 
cette hante autorité. 

Ce conseil du souverain, exerçant la suprême juridiction, avait son origine 
dans le droit d'appel à la justice de bon baron. (For de Morl., rubr. 33.) 
Comme la cour majour ne s'assemblait plus, cet appel à la justice du sou- 
verain était par là même sans autre recours et exempt de toute autre révi- 
sion (i). Ce conseil, ainsi devenu up^. véritable tribunal de cassation, reçut 
en i5i9 une constitution permanente; il se cqmposa de sept conseillers di- 
visés en deux chambres, civile et criminelle, cette dernière présidée par le 
sénéchal. Plus tard, et par un autre règlement des états en date du 6 juin 
iSaô^ il fut dit que si les crimes étaient de nature à emporter une peine 
corporelle , bannissement ou torture , les conseillers du sénéchal assemblés (3) 
le procès serait porté devant les membres de la chambre du conseil avec qui 
il serait délibéré; puis le jugement serait prononcé dans la cour du sénéchal 
et exécuté nonobstant appel. Ainsi fut porté le dernier coup à la juridiction 
de la cour majour, demeurée, comme nous le disions, simple tribunal d'hon- 
neur; ainsi fut enlevé tout prétexte aux lenteurs de la justice, entretenues 
par des appels qui n'avaient point de résultat; le crime cessa d'être assuré 
de l'impunité. 

Divers autres réglemens entrèrent dans cette voie de réforme où s'était 
engagé Henri II. Les principaux objets de la procédure furent réglés : secret 
de l'information, obligation d'interroger l'accusé dans les trois jours depuis 
son emprisonnement , jugement définitif qui doit être prononcé dans les quatre 
mois. Il porta ses soins sur l'administration civile, établit cour des xromptes, 
réformateur des domaines, général des finances, maître des chemins et des 
postes. Il régla aussi les droits de péage qui ne durent plus être établis que 

(1) Par le for, il 7 ayait appel da bon baron à la Cour Majour. 

(3) Ces juges , établis par Gaston XI, demeurent les conseillers propres dn sénédial sonmis i la juridic- 
tion du conseil souverain. 
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sav le consentement des états. Deux fois, en i522 et en iSsô, ce même con- 
sentement fut exigé pour les impôts et les tailles, le prince décidant contre 
lui-même, du moins contre les officiers de son fisc 11 encouragea l'agriculture, 
le commerce, garantit les droits des censitaires contre les vexations trop ac- 
coutumées des seigneurs. En i543 fut publié un règlement dans le sens des 
Lelles' ordonnances de Louis XII et de François I.*' sur la prompte décision 
des procès ; ce règlement subsista jusqu'à la révolution ; il avait le tort de 
maintenir les droits des juges sur les procès, tort d'autant plus réel que des 
gages étaient attachés aux offices de judicature. « C'est un grand mal, dit 
noblement à ce sujet M. de Baure, que d'exciter l'intérêt là où l'honneur 
seul doit régner. » 

Par les soins de Henri II, la juridiction des tribunaux ecclésiastiques fut 
renfermée dans l'ordre spirituel. Les évêques veilleront sur les mœnrs des 
curés et sur leur assiduité à remplir leur ministère ; le conseil souverain y 
aura l'œil. Registre des baptêmes sera tenu par les curés, lesquels ne négli- 
geront rien pour les sépultures. Enfin, nul prêtre ne remplira les fonctions 
d'avocat devant les tribunaux laïcs, si ce n'est dans le cas prévu au for, 
quand il faut défendre le pauvre et l'orphelin. 

» En maintenant l'autorité du prince , Henri sut aussi fortifier le pouvoir 
national (i); il releva- la dignité du syndic des états, représentant de la na- 
tion Béarnaise vis-à-vis du souverain. Il fut réglé que toute loi, avant d'être 
proposée, serait communiquée au syndic; qu'il participerait à la création de 
tous les offices et à l'examen de tous les fonctionnaires. Ainsi, tout, dans la 
conduite politique d'Henri d'Albret, tendait à concilier les intérêts divers; la 
nation fut considérée comme un vaste faisceau ne pouvant avoir d'autorité 
que par l'union qui double la force (2). » 

flnfin , ce quj donne leur luipière et leur véritable raison aux institutions 
de Henri II de Navarre, c'est la publication de la nouvelle Coutume, du 
For renouvelé par ordre de ce Prince, en i55a. C'était le temps où de 
toutes parts croissait et se développait, dans son esprit et dans ses détails, 
la jurisprudence moderne. Les Coutumes, rédigées par l'ordre des princes, 
venaient succéder ^ux vieilles institutions coutumières, chartes communales, 
privilèges et concessions des rois et des seigneurs temporels ou spirituels, 
règlemens des états, à tout cet assemblage confus qui composait depuis plusieurs 
siècles le droit féodal. Ainsi , par l'institution de Henri II, tout ce qu'il y avait 
d'incohérent dans les vieux fors fut reformé, assujetti à des divisions claires, 

(1) Libéria tem et principatum miscuit, Tflcit. 
(i) Hist. de Béaro, p. 916. 
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précises, uniformes. Plus de for de Béarn, de Morlàas, d'Oloron et des 
Vallées; mais un code général, tout pour tous, en six divisions, ainsi qu'il 
suit : i.*" Devoirs et droits du Souverain et de ses oificiers; a.*" Formes de 
la procédure; 3.* Lois civiles; 4-** Lois pénales; 5.* Droit seigneurial; 6.' 
Tarif des actes. 

Je n'entrerai point dans le détail du for de Henri II ( Fors et coutumes 
de Béarn, imprimés pour la première fois à Pau, en i552), ce livre est 
entre les mains de tout le monde en Béarn, et il fait encore autorité dans 
la jurisprudence du pays. Divers commentaires ont été rédigés, mais non 
publiés, sur cette Coutume; il faut citer particulièrement les ouvrages très-répan- 
dus de Labourd et de Maria. Plus d'une fois, dans l'annotation de nos vieux fors, 
nous avons établi la concordance entre cette ancienne législation Béarnaise 
et la nouvelle coutume , en nous appuyant des divers commentaires explica- 
tifs. Une tâche d'une nature bien différente de la nôtre, sera sans doute 
remplie par des hommes spéciaux et forts en jurisprudence , comme le Béarn 
en possède ; je parle de la publication de la Coutume de Henri II , avec un 
choix des commentaires inédits, dans le but de déterminer quels élémens cette 
coutume du i6.* siècle, originaire des coutumes féodales du la.*, a laissés 
soit dans la pratique des tribunaux , soit dans le code civil , vaste- renou- 
vellement duquel est résulté la jurisprudence unitaire du ig.* siècle. 



En publiant les vieux Fors, qu'il nous soit permis de le répéter, nous 
avons désiré de faire un travail de quelque intérêt pour l'histoire des moeurs, 
des usages et de la pensée de l'ancien peuple Béarnais. Dans cette introduc- 
tion en particulier nous avons eu pour but de rechercher les origines de 
la nationalité de ce peuple et de son plus ancien droit, de suivre les progrès 
et les diverses phases de ce droit sous les princes du pays , jusqu'à la rédac- 
tion de la coutume de Henri II. Nous aurions souhaité que de cette intro- 
duction, ainsi que du corps des lois féodales que nous publions, résultât 
une connaissance assez réelle de l'état des personnes en Béarn , depuis le 5.® 
jusqu'au i5.* siècle. Pour cela nous avons tâché de mettre en relief cette 
vérité précieuse que, proportion gardée, les Béarnais ont joui de franchises 
personnelles supérieures à celles de la plupart des nations du moyen-âge; car, 
enfin, à côté de cette ombre épaisse si long-temps étendue sur le monde 
féodal , les yeux rencontrent toujours , dans la sagesse de certaines institutions , 
quelque lumière plus sereine, attendu qu'en nulle époque de l'histoire. Dieu 
n'a voulu qu'il fût permis de douter de sa providence et de désespérer de 
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lliumanité. Cette dernière vérité, qui est de tous les temps, reçoit un jour 
particulier pour qui étudie l'histoire du Pays de Béam. 

Sans doute Funité de législation qui existe depuis 1789, et à laquelle nous 
avons été introduits par la rédaction des coutumes au i6.* siècle, constitue 
le plus grand , le meilleur progrès pour les sociétés modernes ; mais les cou- 
tumes premières, désormais éteintes, ont enfanté, elles ont du moins formé 
la civilisation; elles sont donc bien précieuses à recueillir. Ces raonumensde 
la sagesse des ancêtres renferment quelque chose de primesaultier , selon 
l'expression de Montaigne, je ne sa» quoi de primitif qui a du disparaître sous 
les incessans remaniemens quelles ont éprouvés à travers les siècles. C'est le sage 
Portalis qui, dans les Conférences du Code civil, a dit cette parole : « Les 
codes des peuples se font avec le temps; à proprement parler on ne les fait 
pas.» En effet, les codes les plus récens ont leur origine dans ces vieilles institu- 
tions coutumières dont le regard se détourne avec indifférence; mais ceiles-ci à 
leur tour ont pris leur naissance dans la nature même de l'homme, dans le 
choc des passions contradictoires entre le peuple et les chefs du peuple , dans 
les instincts de despotisme à côté des instincts de liberté; dans ce fonds 
d'équité qui subsiste aux racines de notre nature, enfin dans cet esprit reli- 
gieux qui tempère les aspérités, sillonne le fonds de l'âme, et peut seul 
comprimer les passions cruelles, stomachuni leonis comme parle Horace, qui 
se révèlent sous tant de formes variées à toutes les époques de la civilisation. 
£n résumé, les coutumes réformées sont l'o&uvre de la science; les coutumes 
primitives sont l'œuvre de là conscience, à la fois droite et erronée, des peuples 
qu'elles ont régi ; elles émanent de la pensée du peuple et représentent la 
spontanéité vive de l'esprit humain. 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'en publiant les anciens lors de Béarn 
nous ferions quelque chose d'utile à la science (1); mais surtout que nous 
élèverions un monument au pays de Béarn, à ce pays auquel nous appar- 
tenons étr(Mtement, soit parce que le Béarn est notre patrie réelle, soit pour 
en avoir conservé ce souvenir qui peut ressembler au sentiment de la patrie 
dans ceux qui ont à subir la mobile destinée de la vie administrative. 
Heureux si ce monument de l'ancienne sagesse Béarnaise est accueilli du 
noble pays auquel il est dédié! £t qu'y aurait-il de plus cher, pour une pro- 
vince française, qui fut autrefois une nation, que de voir le titre de sa no- 



(1) La leienee cootemporaioe afroe eç genre de publicatioo; depuis plusieurs années r elle a reproduit 
on grand nombre d'anciennes coutumes, à partir des 'lois Anglô-Nonnandes ^de Guillaume-le-Conquérant 
jusqu'à la Coutume de Saint-Dizier, qui YÎenI d*ètre publiée par M* Beugnot, t. 9 des Olim du parlement. 
— Sur rimporlance de cet ordre de publication, voir Journal des sarans, 1840, p. 687. 
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blesse, exhumé de la poudre, venir se présenter, au nom des ayeux, à des 
fils toujours fidèles à cette mémoire vénérée? 

En terminant , nous devons remercier les honorables souscripteurs de cette 
publication, faite à un nombre bien restreint d'exemplaires, du concours 
qu'ils nous ont prêté dès Fabord, et de la patience qu'ils nous ont conservée 
à travers les lenteurs de l'exécution. Nous devons dire aussi que plusieurs 
Béarnais, également vei'sés dans la science du bandeau où ils brillent, et 
dans la connaissance de leur vieux droit national, ne nous ont refusé ni 
leurs encouragemens ni leurs conseils. Les fautes qui sont demeurées nous 
appartiennent , et nous nous empressons de réclamer l'indulgence de nos 
lecteurs. Cette entreprise était bien complexe, il y avait à publier un \.e%\e 
roman et à l'interpréter. Quant à ce qui peut regarder la correction, la 
pureté du langage roman , nous ne saurions en répondre , car c'est le texte 
pur du manuscrit, avec son orthographe incertaine et flottante, que nous avons 
reproduit ; nous avons cru devoir agir ainsi , nous fondant sur une bien grave 
autorité, déjà citée par nous aux notes de la rubrique 2a du for général. 
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QUELTS SOW LOS FoRS DE 

Bearn : En los quoaus fe 
mention que antique- 
ments en Bearn no hâve 
Senhor. Et en aquetg 
temps audin laiidar ung cavaler en 
Begoife, et anan lo coelber, et fen 
lo Senhor ung an, et après no los bolo 
thier en fors ni en costumes, et la 
Cort de Bearn se amassa lasbets a Pau , 
et requerireren lo qu'eus thiencos en 



E SONT la LES Fors deBéàrn : 
En lesquels est fait mention 
qu^anciennement en Béarn 
1 il n^ avait pas de Seigneur. 

< En ce temps-là , les Béar- 

nais, ouïrent vanter un Chevalier de 
Bigorre, et ils allèrent le quérir, et 
le firent Seigneur pendant un an. 
Mais après, comme il ne voulut pas 
les tenir en fors et en coutumes, la 
CoiXT de Béarn s^assembla alors à Pau , 
et le requit de les tenir en fors et 



(1) For oa latin yôr«m , place publique où Poo jugeait i Rome, par suite tribunal où Ton juge, 
par suite encore la loi suivant laquelle on juge. Ducange , 9.* suppl., wi.forus, — Ce Utre de l'ancienne 
législation Béarnaise s^est conservé au-delà des Pyrénées ^ on dit \têfueros de Navarre et d'Aragon. — 
Plus loin nous déterminons d'une manière précise la différence entre les deoi termes Fors et Coutumes. 
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fors et en costumes , et eg no a bolo 
iar, et lasbets aucîgon lo en la Cort. 

Item. — Âpres hom los lauda ung 
prudom Cavaler en Auberni , et anan 
lo coelher, et fen lo Senhor dus ans; 
et en après eg se demostra trop or- 
gulhoos : que no los bolo thier en 
fors ni en costumes , et la Cort lasbets 
fets lo aucider an cap deu pon deu 
Saranch a ung escuder , lo quoau lo 
ferî tau coop de Fespiut que darrer 
li trego, et aqueg- Senhor ave nomi 
Sentonge. 

Item. — En après, audin laudar 
ung cavaler en Catalonhe, lo quoau 
ave agut de sa raolher dus enfants 
en une bentrade; et las gens de Beam 
agon conselb enter lor, quey treme- 
tossan dus prudomis de la terra et 
que domandassen la ung dequegs filhs 
per Senhor; et quant ton la, anan 
losbeder et troban los adromits, la 
ung maas barrades et l'autre maas 
ubertes (i), et biencon s'en ab lo qui 
ave las maas ubertes. 



en contomes, et lui ne le voulut faire, 
et alors ils roccirent en la Cour. 

Item. — Après, on leur vanta un 
prud'homme Chevalier en Auvergne; et 
ils allèrent le quérir et le firent Sei- 
gneur deux ans; et après, il se montra 
trop orgueilleux et ne voulut les tenir en 
fors ni en coutumes ; et la Cour alors le 
fit occir au bout du pont du Saranh par 
un écuyer, lequel le ferit d'un tel coup 
de Tépieu qu'il lui sortit par le dos; 
et ce Seigneur avait nom Sentonge. 



Item. — Après cela, ils ouïrent faire 
l'éloge d'un Chevalier en Catalogne, 
lequel avait eu de sa femme deux enfans 
d'une seule couche. Les gens de Béarn 
eurent conseil entr'eux, et ils dépêchèrent 
deux prud'hommes de la terre , qui de- 
mandassent l'un de ces enfans pour Sei- 
gneur; et quand ils furent là, ils allèrent 
les voir et les trouvèrent endormis , l'un 
les mains fermées , l'autre les mains 
ouvertes ; et ils s'en revinrent avec celui 
qui avait les mains ouvertes. 



(1) Cette iotrodaction du For eontîent Puoe dei hiitoires les plqi étrangei que puissent offrir les 
aooales du moyen-âge. Ces deux seigneurs qui lour à lour sont condamnés et ecécutés par décision 
émanée de la justice du pays ; ces gens de Béarn qui Tonl eux-mêmes choisir au loin celui qui doit 
régner sur eux ; cette touchante circonstance de Tenrant que Ton choisit parce quMI a les mains ouvertes , 
présage de bonté de cœur et de libéralité ; et avant toute chose , ceue assertion erronée que le Béarn 
était sans seigneur avant Tacte d'ailleurs assez récent de Pélection et de la justice des habitans : ce sont 
là des faits qui donnent à une histoire nationale un caractère primitif et plein de grandeur dans ses 
origines. 

Gaston à la main ouverte fut Gaston VI de Moncade, qui devint majeur vers l'année 1185. Les 
Béarnais avaient vu finir leur première maison seigneuriale , la dynastie Mérovingienne ; ils étaient in- 
dépendans de toute vassalité depuis plus d'un siècle. Sur tous ces points et sur les raisons de croire 
que Gaston YI éuit un rejeton de l'ancienne dyiiastle, voir Marca et toutes les histoires du Béarn. 
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BUBRICA I. 



Benoi 



A HT. 1.^ Conegude cause sia, que 
Mossen ôaslon , besconte deBearn, en 
Tan de Nostre Senbor 1288 (I), Sants, 
abesque de Lascaar, et En (2) Bernad , 
abesque d'Oloron , en plenere cort en lo 
casteg de Pau- (3), davant lots los Baroos 
de Bearn , renobin las coslumes per los 
ancestres establides. 

RCBRICA II. 

dea seyraibent que lo 
ttcnlior dea Air ans Baroos* 

Abt. 2. Prumeraments, es estai establît 
et autreyat que quant lo Senbor entrara 
en Bearn en possession , que juri aus Ba- 
roos (4) et a tôle la cort (5) de Bearn, que 
ed los sera fideu Senbor , et que judyara 
ab lor dreytureraments y et que no los fara 
prejudicl. Et après, egs debin jurar a luy 
qu'eu seran fidels , et qu^eu tbieran per 
Senbor, per judyament de la cort. 

BUBRICA m. 
De cort. 

Art. 3. Els a saber que lo Senbor bà 



BCBRIQUB I. 



BenoTOtlon du For général. 

Art. 1.*' Soit chose connue , que Mon- 
seigneur Gaston , vicomte de Béarn , Tan de 
Noire Seigneur 1288 , Sanls éyéque de Les- 
car , et En Bernard , évéque d'Oloron , en 
Cour pienière au château de Pau , devant 
tous les Barons de Béarn , renouvellent les 
coutumes établies par les ancêtres. 



RUBRIQUE II. 

Formale du aerment qae le ttel- 
Snear doit Itelre aax Baroaa. 

Art. 2. Premièrement , il a été établi et 
octroyé que le Seigneur, lorsqu'il entrera 
en possession en Béarn , jure aui Barons 
et à toute la cour qu'il leur sera ûdële Sei- 
gneur, qu'il jugera avec eux selon le droit, 
et qu'il ne leur fera aucun préjudice. Et 
après, les Barons doivent lui jurer qu'ils 
lui seront fidèles, et qu'ils le tiendront pour 
Seigneur, par jugement de la cour. 



RUBRIQUE III. 

De la coar. 

Art. 3. Est à savoir que le Seigneur a 



(1) Gatlon VII de Moncade. Voira rintroduclioo une eiplication très-importante sor eettedate de 1388, 
et sur l'origine première du for de Béarn , ainsi que sur l'époque de la rédaction déGnîtive de ce corps de 
loiSf tel que nous le publions. 

(9) En, ena, si^ne distinelir de la noblesse en Béarn, correspondant i l'espagnol ion, dona. 

(3) On fait généralement remonter an 10.« siècle la fondation du premier Château de Pau, sur 
l'emplacement où Ait plus tard l'bAtel Cession , par suite des transactions si connues avec les Ossaiois. 
Les seigneurs habitaient alors Morlàas. ( Marca , p. 583. ) 

(4) On trouve la première mention des barons du Bearn , an sujet d'un acte de Talèse , femme de 
Gaston IV, vers 1088. 

(5) La cour pléoière ou Majour fut instituée sous Guillaume-Rajroond de Moncade. « Les Béarnais , dit 
» Marca, p. 536, établirent douze personnages et des députés des communautés, pour contrebalancer l'autorité 
» du seigneur et se^ jugements, au cas qu'il voulût opprimer leurs libertés. • Un peu plus tard, en 19^ , 
ces douze personnages devinrent les douze Jurats héréditaires et ce fut la vraie constitution de la Cour. 
Majour. Nous trouvons dans la suite du For divers actes relatifs aux origines de ce tribunal Souverain en Béarn. 
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sober los soos sosmes , man de cort et 
de plassa , et qu^eus deu assîgnar cort 
mayor per nau dies, et plassa per tres^ 
( additio : plassa alias plautum es cort 
simple), la quoaa, lo Senhor mayor, o 
son bayle, o son notari(t) mana per cada 
rencurant aresponer au clamant, sieSen* 
hor , o autre persone. 

Art. 4. En la cort supple mayor et en 
plassa , deu far lo Senhor la messioo a 
daquegs aco ey manara ab lors compan- 
hoos, et ab lors cabaugaduras; exament 
deu far a daquegs que , per enjuries que 
om aye «feytes, bieran à la cort rencu* 
rants(2) ^ si mes y an a estar de ung die 
que nos aye feyt dret. 

Art* 5. Es estât establit , que tots los 
qui bieran per man a sa cort , bienquen 
segurs de tots enemics, et siperabenture 
a degun y ère feyte injurie daquegs qui 
bieraA a sa cort o s'en tornaran, aqueg 
maufaytor po deu esser audit j et , sepLs 
clamor, per lo Senhor et per la cort, eu** 
tiere restitution deu dampnadge sie des- 
tret. Exament si a daugun homi^ estan 
en cort , o retornan s'en , augune cause 
de sa mayson de lor moble Tere estade pa- 
nade^ enthierementslo sie feyte restitution 
entro que sieii tornats a lor mayson. 



sur ses soumis droit de les mander à 
la cour et aux plaids^ et il doit leur as- 
signer Cour Majour pour neuf jours , et 
plaids pour trois jours ; ( le plaid ploêsa, 
autrement />tort7tim, signifie cour simple)^ 
laquelle le Seigneur majeur, ou son Bayle, 
ou son notaire mande pour que chaque dé- 
fendeur ait à répondre au demandeur , soit 
Seigneur ; soit autre personne. 

ÂBT. 4* En la cour majour et aux plaids^ 
le Seigneur doit défrayer ceux qu'il y aura 
mandés ^ ainsi que leurs compagnons et leurs 
montures ^ également doit-il faire à Tégard 
de ceux qui y pour injures qu*on aurait faites^ 
Tiendraient à la cour comme plaignants, s'ils 
ont plus d'un jour à y rester sans qu'il leur 
ait fait droit. 

Art. 5 U a été établi que tous ceux qui 
viendront par mandement à sa cour, viennent 
sûrs de tous ennemis , et si par aventure il 
est f^it injure à quelqu'un de ceux qui vien- 
dront à sa cour, ou s'en retourneront, tel 
mal&Heur ne doit point être entendu ; et, 
sans qu'il y ait plainte, par le Seigneur et par 
sa cour, qu'il y ait amende de l'entière ré- 
paration du dommage. Egalement , que si à 
quelque homme étant en cour ou s'en retour- 
nant il a été volé quelque objet du mobilier 
de sa maison, entière restitution lui soit faite 
avant qu'il soit rentré à sa maison. 



(1) Le Bajle était rhomme du Seigneur, poursuirapl ep son Qom lei délits et les amendes; il pro- 
voquait les jugements et présidait la cour des Jurats sans avoir voix délibératite. Quant aux notaires, 
un acte de Gaston de 1959 rappelle quMl a précédemment établi des notaires-jurés dans chaque Tille 
et bourg , pour rédiger et retenir les actes. Le seigneur avait son notaire particulier chargé de tenir 
les actes de sa chancellerie. — Nous ne faisons , dans ces premières notes , qu'indiquer les divers points 
de l'antique Administration Béarnaise ; ces divers points seront développés à mesure que les rubriques 
en reproduiront Toccasion. 

(9) Bencure , dans la traduction latine du for de Morlàas , qui se trouve dans Marca , p. 337 , ce 
mot est rendu par quieilâ. — Nous ne plaçons au bas des pages l'explication des mots Béarnais qu'autant 
que la traduction ne suffit pas à les interpréter. Voir pour les autres ( par exemple dans cette page 
messioo y exament, destret)^ le Dictionnaire des mots Béarnais plac^ à la suite de cet ouvrage. 
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AaT* 6. Item. Es estât establit que si 
en ({nauque loc augun ^ fore la soe terre, 
aven goerre , si lo Senhor , a la une par- 
tide vole adjudar , que mandi Cort, et que 
ad mustri a tote la G)rt ; et de qui abant, 
nulbs bom de sa terre de Bearn baben 
goerra, et auguu de sa terra vole adjudar 
a la una partida , et lo Besconte babe pats 
ab lor, per très dlesdaban que mau y fas- 
sen y ac deu mustrar au Senbor ; et apres^ 
quant lo mau y boleran far, no debii; far 
mau per très dîes après que mustrat Tac 
aye, ni per très dies après no deu tornar 
en sa terre* 

Art. 7. D'autre part y si augun bomi 
embadîbc la soe G)rt, lxvi soos ne deu 
baber lo Senbor (1) ^ exements de queg 
qui lo cami o la carrera forade publique 
embadira. 

Art. 8. Item, Es estât judyat a Mor- 
laas sober lo pleyt de Bemaad d'Abos et 
d'En Gnilbem d'Arbuus, que si yo(2) ey 
cort de tote ma companbe et de tots mons 
bomis , fare dret en m'a maa (3), si doncss 
en goerre goerreyade no baven feyt mau; 
car labels ne deu far dret lo Senbor 
mayor. 

RUBRICA IV. 

Qal dit* mau de Jurât. 

Art. 9. Item, Qui dits mau de Jurât 
Jurais en Cort, per cada ung balo Sen- 
bor VI soos, et là parlida m soos de tanls 
Jurais c\xm seran mau dits. 



BÉARN. 5 

Art. 6. Item, Que si en quelque lieu 
bors la terre de Béarn ^ il y avait guerre , 
et que le Seigneur voulût aider Tune des 
parties, a été établi qu'il eût à mander la 
Cour y et à le déclarer ; et qu*à Tavenir j si 
quelque bomme de sa terre de Béarn ayant 
guerre , quelque autre de sa terre voulait 
aider Tune des parties , le Vicomte étant en 
paii avec elles, celui qui veut aider Tautre 
doit le déclarer au Seigneur trois jourâ avant 
Tattaque^ et lorsqu'il voudra commencer 
l'attaque il ne le pourra que trois jours 
après la déclaration , et ne pourra retourner 
en sa terre que trois jours après. 



Art. 7. D'autre part, si quelque bomme 
envahit la Cour , le Seigneur doit en avoir 
66 sols, de même de celui qui envahira le 
grand chemin et la rue publique. 

Art. 8. Item, A été jugé à Morlàas sur 
le plaid de Bernard d'Abos et d'En Guijhem 
d'Arbus que si j'ai cour, de toute ma suite > 
et de tous mes hommes je ferai droit en 
ma main, à moins qu'ils n'aient méfait 
autrement qu'en guerre guerroyante 3 car 
alors c'est le Seigneur souverain qui doit 
en faire droit. 

RUBRIQUE IV. 

Qal outrage Jarat. . 

Art. 9. Item, Qui dit du mal d'un ou 
plusieurs Jurais en Cour, le Seigneur a pour 
chaque Jurai 6 sols, et la partie 3 sols pour 
autant de Jurais dont il aura été dit du mal. 



(1) S0U8 le règne de S.'-Louis, les barons aYaient généralenàeot perdu le prifUége de frapper les 
moDoaies d'or et d'argent^ mais le Béarn, séparé de ce royaume dans le 1 1 .* siècle , conserva sa propre 

\ monnaie; elle était frappée à Morlàas, résidence du seigneur. La monnaie morlanne arait une yaleur 

triple de la monnaie tournoise. 

(3) Un seigneur quelconque. 

(3) Je ferai droit en ma main» c*est-i-dire , j'aurai juridiction. 
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RUBRICA V. 

En ignml Cort se den Judyar do- 
measer (1). 

A|iT. 10. Item. Tôt domcDger se deu 
judyar per las Corts deus oavalers; car 
ai xi Tan acostumat, de boler deu Senhor 
et de Cort mayor, 

Additio (2). Mas si lo domeoger ha 
feyt plagas o mort , dequero no conezen 
los cavers , en aixi se observe i primo ca^ 

pitulo de DOMENYADURAS. 

RUBRICA VI. 

De domeaser ^al lia lioiiiUi. 

Art. 11. Item. Si ung domeoger ba 
bomis que fassen dret et ley en sa maa, si 
los bomis se bolen fugir de dret et de 
ley (3) , far ac podin j sîno que lo do^ 
menger aya carta de lor que en Sa maa fas- 
sen dret et ley, et que lo domenger aye 
aygues et padoent et berm (4) , et si la 
Ck)rt deus cavers los judyen lo contre, que 
se aperen à Cort mayor. . 

RUBRICA VII. 

De cairer €gu%. lia dret et ley* 

Art. 12. Item* Que si ung caver ba 



RUBRIQUE V. 

En an^Ue Cour doit Mve Jagé oii 

domeager. 

ART. 10. Item, Tout domenger doit être 
jugé par les Cours des Chevaliers, ainsi qu il 
a été pratiqué , selon le vouloir du Seigneur 
et de la Cour majeur. 

Additio, Mais si le domenger a fait des 
plaies ou donné la mort, de cela ne con- 
naissent les Cavers, ainsi quil est observé, 
primo capitulo des domenjadures. 

RUBRIQUE VI. 

De domeiiser ciai m liomaies. 

Art. 11. Item, Si un domenger a des 
hommes qui fassent droit et loi en sa main^ 
et que les hommes veuillent fuir sa justice , 
ils le peuvent, à moins que le domenger 
n ait titre d'eui , constatant qu'ils font droit 
et loi. en sa main , et que ledit domenger 
possède des eaux, des pâturages et des terres 
vagues ; et si la Cour des cavers jugeait le 
contraire y qu'ils en appellent à la Cour 
majour. 

RUBRIQUE VII. 
Dn cawer ani • droit et loi. 

Art. 12. Jtem, Que si un cayer a droit 



(1) Pour bien entendre ce paragraphe et les luivaes, il faut se rappeler que, dès les temps les plus 
anciens , il y avait en Béarn trois ordres ou trois degrés de noblesse : les Barons , les Cavers ou Cava- 
liers, les Domengers (voir Marca , pag. 546 , sur la valeur et les origines de ces termes) Les degrés 
de juridiction de la plus ancienne justice du pays étaient en rapport a? ec ces divers ordres de noblesse. 
Un tribunal de Jurats formait le premier degré de la juridiction pour les bourgeois et gens des 
communes. La cour du Vie , ou cour des Cavers, composée des seigneurs de cet ordre, dans uo Vie ou 
un canton , jugeait les affaires des Domengers ; les Ca? ers étaient cités devant la cour majour qui se 
composait des douze Barons du Béarn , choisis eui-méroes parmi les Cavers. Nous avons dit plus haut 
Torigine de la cour majour. Les appels étaient reçus d'une cour inférieure k une cour d*uo degré su|iérieur. 

(3) Il faut remarquer ces clauses additionnelles qui se rencontrent fréquemment dans le teite du for; 
elles marquent les différentes époques de la rédaction. Après le texte le plus ancien est établi par addition 
une clause plus récente, mais dont la date n*est pas déterminée. 

(3) Chaque seigneur particulier ayant sa justice propre, les amendes des simples délits étaient à son 
proGt; on appelait cela, aui termes du for, avoir droit et loi, /«y, loi, dans le sens d'amende. — 
Fuir de droit et de loi , décliner la juridiction d'un seigneur. 

(4) Iferm ou Erm , terre inculte , destinée an pacage ; otl herentpt , orig. grecque. 
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dret et leys sober homis, et que los mani 
a 0)rt per augun negocl de tort qu'eus fe, 
et puix quant manat aura la G)rt, per maie 
volence dues bets on los homis s'en han a 
tirait a d'autre Senbor per faute y car no 
los iLiey Cort* Lo caver pot aver très caas 
per los qûoaus eg se pot excusar, Tun es : 
per man de Senbor -, l'autre es, per man- 
dament de l'Avesque^la terce, esperfeyt 
demalaudîe de son cos; en autre manière 
no ba desencuse. 

BUBRICA YIII. 

De la pena ani emlmdelxs la Cort* 

Art* 13. Item. Judya lo Senbor et la 
Cort a Morlaas, que si lo Senboroson bayle 
tbienln Cort en loc afforat, et totes 
las partides son dabant los Jurais , et au- 
gun embadelx la Cort y et fe plagua , que 
lo Senbor y a lxvi soosper Tembadiment, 
sentz Tautre ley qui ba per la plagua. Na- 
?albes, Andonbs, 0)arrasa,Gergerest (1) 
ac judyan. 

BCBRICA. IX. 

De aai no lia Cort propl* 

Art. 14. licm. Judya la Cort mayor , 
que en maa de bomiqui noba domenya- 
dura y ni Cort prop! , no deu far ni prener 
dret y si caas sufBcient no mustre. 

BCBRICA X. 

De la pena dea caver uni no liol 
eetar aa Judyament de la €ort« 

Art. iS. Jum. Si augun caver bave 



BÉARN. 7 

et loi sur des bommes et qu'il les mande en 
Cour pour quelques loris qu'il leur ail 
fait; et puis, quand il les aura mandés à la 
Cour, s'il refuse deux fois par mauvais vou- 
loir de tenir Cour , ils peuvent se retirer 
par devant un autre Seigneur. Le caver a 
trois cas pour lesquels il peut s'excuser, 
Tun est par mandement du Seigneur, Tautre 
par mandement de TEvéque et le troisième 
pour fait de maladie de son corps ^ en au- 
cune autre manière il n'a excuse. 



rubrique VIII. 

De la peine de celai anl envralilt 
la C^ar. 

Art. 13. Item. Jugea le Seigneur cl la 
Cour à Morlàas , que si le Seigneur ou son 
bayle tenant Cour en lieu public, et toutes 
les parties étant devant les Jurais , quelqu'un 
envahit la Cour et fiadt plaie , le Seigneur 
a 66 sols pour l'envahissement, outre l'au- 
tre amende qu'il a pour la plaie. Navailles, 
Andoins , Coarraze, Gerderest le jugèrent. 



RUBRIQUE IZ. 

De celai qal ii*a pas Coar A lai 
propre. 

Art. 14. Item. Jugea la Cour majour, 
qu'en main d'homme qui n'a domenjadure 
ni Cour à lui propre, on ne doit foire ni 
recevoir droit , s'il ne montre pas un motif, 
suffisant 

RUBRIQUE X. 

De la peine da caver anl i^^*®^^ 
comparaître aa Jai^mens de la 
Coar. 

Art. 15. Si un caver avait fait injure au 



(1) On déflgaait ainsi brièvement par le nom de leun baronnies , les seigneurs qui faisaient partie de 
la Coar Majour. 
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feyl enjurie au bescomte, et nobole estar 
au judyament de laCort; loBescomte aya 
la soe terre , et qu'en prenque so que far 
deu , et que fassa de la mayson a sa to- 
luntat , en ardeo o en destruyen. 



RUBRICA XI. 

B*e»Uibliiiient deas oblisats m totem 
Ck»rts. 

Art. 16. licm. Prometen et autreyen 
trops, en tropes cartes ab segrament per 
lor prestat , et se obllguen a compultion 
et destret de tots senhorîes et judges, 
et se trobe a tôt jorn que a taus obligats, 
per lors grans malessas y per iugir a jus- 
ticîe j en grant prejudici de partides et 
dampnament de lors âmes , no curants 
ni actendents de las renunciations ni se- 
grament qui auran prestat, domandanper 
los grans tnbalhs,cavilbatîons,remissioo 
a lor G)rt et vie de lor domiclli , et esser 
saubats en lors prlvaledges , livertats et 
franquesses, et lettres de Estât, de las 
quoaus auran segond la obligation de las 
cartas, renunciat expressément, contre la 
quoau en degune manière, no podin ni 
debin anar , ni degun for, ni costume no 
los excusa que lo segrament no deyen 
thier et senrar; per so fo establit, que 
totas Gorts temporaus de Bearn , et cas- 
cune de queres fassen dret et judyament, 
et reden justicie a partides, second las 
obligations et renonciations de las cartas, 
et que aqueres sien thiengudes et servades 
de punt en punt, sents nulhe remission et 
breuments^ sents tote pleytesie ; empero 
de las autes cartes qui no son renunciades , 
et de tots autes contrayts opleyts, cascun 



Vicomte y et ne voulait se présenter au ju- 
gement de la Cour, que le Vicomte ait sa 
terre, qu'il en prenne ce qu'il a droit de 
prendre et fasse de la maison à sa volonté^ 
en la brûlant ou la détruisant. 



RUBRIQUE XI. 

BtaMlMieiiieiit des obligés A toates 
Cours. 

Art. 16. Jtem, Plusieurs, en beaucoup 
d'actes, promettent ctoctroyent avec serment 
par eui prêté et s'obligent à la contrainte 
et à l'amende de toutes seigneuries et juges; 
et cependant il arrive tous les jours que 
tels obligés par leur grande méchanceté et 
pour fuir la justice, au grand préjudice 
des parties et à la damnation de leurs àmcs , 
n'ayant cure ni souci, ni aucune attention 
desdites renonciations et du serment par eux 
prêté , demandent avec grand travail et chi- 
cane le renvoi à la Cour et Vie de leur 
domicile, et à être maintenus dans leurs 
privilèges, libertés, franchises et lettres 
d'Etat, auxquels néanmoins ils auront ex- 
pressément renoncé^ selon Tobligation de 
leurs actes , contre laquelle ils ne peuvent 
ni ne doivent aller en aucune manière, et 
aucun for ni coutume ne pouvant les dis- 
penser de garder leur serment. Pour ce, 
fut établi que toutes les Cours temporelles 
de Béarn, et chacune d'elles fassent droit 
et jugement, et rendent justice aux parties, 
selon les obligations et renonciations des 
actes et que ceux-ci soient tenus et observés 
de point en point , sans nulle remise , briè- 
vement et sans plaidoirie. Cependant, dans 
les autres actes qui ne contiennent pas lesdi- 
tes renonciations , et dans tous les autres 
contrats et plaids que chacun obtienne renvoi 
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«ye remissioii a sa Cort et a son vie , segon 
lo foor et la eostume antique (1). 

RUBEICA. XII. 

De responer en Cort mayor. 

Âet. 17. Item. Judya lo Senhor et la 
Cort, que lo senhor d^Audaus (2) deu res- 
poner en la Cort mayor , per rason deu 
mau feyt ans domengers , per far dret et 
prener , non obstant so que eg allègue , 
que dits que eg deu esser remetut a son 
Lie ; en axi deus notar , que los cavers 
tots aperats a Cort mayor, debîn aqui res- 
poner et son de la Cort mayor. 

RUBRIGA. XIII. 

Bt teet de For generau qae lo« ca- 
vers deMn preoentar lors 01liii au 
Senlior. 

ÂaT. 18. Conegude cause sie a tots, 
<]ue tots los de Bearn debin lors filhs pre- 
sentar au Senhor, exceptât aqueg qui bo- 
lera que sie son successor de sa terre , et 
lo Senhor qu^eus deu thier entro sie segur 
de lor (3), en tau manerie, que de qui en 
abant, lo pay et la may non sie tribalhat 
adde pagar per lor, ni a plus presentar 
lors filhs au Senhor; pero , son filh 
prim hereter et successor no se presen- 
tara a luy; car lo pay es tengut de pagar 
son delicte. 



à sa Cour et à son yic selon le for et la 
coutume ancienne. 

RUBRIQUE XII. 

IH^ roMIgation de repondre en 
C^our majour. 

Art. 17. Item, Jugea le Seigneur et la 
Cour , que le seigneur d'Audaus doit répon- 
dre en la Cour majour pour raison du mal 
par lui fait aux domengers, pour faire et 
recevoir droit et justice , nonobstant ce qu'il 
allègue y disant qu'il doit être renvoyé à 
son vie 3 ainsi doit-on noter, que tous les 
cavers appelés à la Cour majour , doivent y 
répondre et sont justiciables de la Cour 
majour. 

RUBRIQUE XHI. 

Et texte de For général qae les cawers 
doivent présenter leurs flis au 
Seigneur. 

Art. 18. Soit chose connue à tous , que 
tous ceux de Béarn doivent présenter leurs 
-fils au Seigneur, excepté celui qu'on dési- 
gnera pour successeur de sa terre ^ et le 
Seigneur doit les garder jusqu'à c^qu*il soit 
sûr d'eux, de telle sorte ^ qu'à l'avenir, le 
père et la mère ne soient point obligés à 
payer pour eux^ ni à plus présenter leurs 
fils au Seigneur; mais pour le fils prim hé- 
ritier et successeur, il ne se présentera 
pas au Seigneur ; car le père est tenu de 
payer son délit. 



f f ) Cet article du for a besoio d'être expliqué : il a toujours M daus les priocipea de la loi féodale , 
eorome dans la loi romaiDo » ainsi que dans la plus récente législation, que nul ne saurait être 
distrait de ses juges naturels. Cependant il était for dans la plus grande partie du mojen-âge. que 
chacun , dans les actes privés qu'il lui était loisible de faire , pouvait établir une clause par laquelle 
il renonçait au bénéfice du principe général, seulement pour le cas relaté dans l'acte. Un com- 
mentateur inédit de la coutume renouvelée, explique cet usage par les empiétemens des gens d'église 
qui depuis Constantin avaient fait introduire une telle exception dans la jurisprudence afin d'attirer ^ 
eux-mêmes un plus grand nombre de justiciables. Du reste , cette clause exceptionnelle fut abalie dans le 
for renouvelé de Henri II. 

(9) Lesouveraio, le vicomte de Béarn est appeléle Seigneur; les autres seigneurs sont désignés par leurs fieCi. 

(3) Le for ne spécifie pas dans quelle condition les puioés étaient retenus , ni quelle était la nature 
00 la dorée de leur service auprès tlu seigneur. 
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Test de For yenerau. 

Art 19. Et si per abenture lo Bes- 
comte bole los lors castegs prener per 
lors delictes, sie irat o apagat^ a luy 
los debin reder très bets en Tan , et lo 
Senhor no'y deu far injurie, si lo caver 
pot dar a luy fidance que de las injuries 
fey tes per lo caver satisface au ditBescomte 
et autes rencurants; et si sober asso, lo 
Senbor fase injuri au casteg , nuibs bom 
no Tes tbiencut de reder de qui en 
abant(t). 

RUBRICA XIV. 

De la mayor ley qoe lo Senlior dea 
Il a ver deos cawers. 

Art. 20. hem. La mayor ley que lo 
Senbor ba sober soos cavers, es lxvi soos 
de Morlàas(2), si eg no s'en ère obligato 
enmende. 

RDBRIGA XV. 

I^ dosmes no dea ter casteg. 

Art. 21. D'autre part^ nuls omno 
deu far casteg en sa terre, sino ab licenci 
deu Senbor. 

BDBRICA. XVI. 

De tlitanMers (3). 
Art. 22. Enter autres causes, la G)rt 
ha establit : que augunas causas son, en 



Texte de Por sénéral. 

Art. 19. Et si par aventure^ le Vicomte 
voulait prendre leurs châteaux pour répon- 
dre de leurs délits , qu'il soit irrité ou ap- 
paisé , ils doivent les lui remettre trois fois 
Tan , et le Seigneur n'y doit point faire 
d*injurc ( dégradation), si le caver peut 
lui donner cautiob que des délits commis 
satisfaction sera donnée audit Vicomte et 
autres plaignants ; et si malgré celù le Sei- 
gneur faisait injure au château, nul homme 
n'est tenu de le lui remettre à Tavenir. 

RUBRIQUE XIV. 

De la plas forte amende que le ttel*- 
ynear doit avoir dee Cavers* 

Art. ^0. Item, La plus forte amende que 
le Seigneur a sur ses cavers est de 66 sous 
Morlàas , s*il ne s*en est autrement engagé. 

RUBRIQUE XV. 

liO ftoumls ne di^lt point IMIUr 
cliAteaa« 

Art. si. D'autre part, nul homme ne 
doit bâtir château en sa terre , sinon avec 
la pern^ission du Seigneur. 

RUBRIQUE XVI. 

' Des gages et ôtagee. 

Art. 92. Entr*autres choses, la Cour a 
établi que certains cas sont, en lesquels 



(I) Cet clauses, relatives aui temps les plus anciens du régime féodal en Europe, doiftnt être con- 
sidérées attentivement. Si le seigneur avait sur ses sujeM des divers ordres, des droits rîgoiurtai, il faut 
aussi reconnaître que la loi n'était point avare de mesures préventives contre la tyrannie et da droits 
positifs des sujets contre leur seigneur ; telle est cette clause qui autorise tous les tenanciers à refuser 
la remise féodale de leurs chiteauz, si on seul de ces châteaux ainsi remis à titre d'hommage a subi 
quelque dégradation. 

(9) Il y avait 60 s. pour le Seigneur auxquels on ajoutait 6 s. pour les frais judiciaires. 

(3) Gages, soit meubles ou immeubles, soit hommes; dans ce dernier cas thioMutr tnX ^tage; le sens 
détermine s'il faut entendre 6lage ou gage proprement dit. — Toute cette rubrique concerne les guerres priyées. 
11 faut bien se garder de confondre ces guerres avec les batailles ou duels judiciaires qui avaient succédé aux 
épreuves. On sait que Tusage des guerres particulières entre les Seigneurs ( après avoir été combattu par les 
Conciles et par les efforts plus d'une fois renouvelés de la trêve de Bieu en 1041 ,1190, 1979, surtout par 
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las qnoaus no debin esser dadesfidances, 
mas thianasers; la prumera cause es : que 
si dus bomis de la terra aven goerra goar- 
reyade, et a qui qu^eus aye trobals, no 
prenera delor fidance, mas^tbianssers(l). 
Et aquero medix que apere autre de 
traytion dabant lo Senbor o en Cort, 
disen : jo Ven conbatere; et aquero medix, 
de quets qui auran batalba de targua^ 
et qui embadira la cort deu Senbor, dara 
thianssers. 

Art. 23. Per cincq caas o causes deu 
prener thianssers lo Senbor; la una es, 
si los iroba en goerra goarreyade; Tantre, 
es si bom apere a d'autre de traytion ; la 
terce , de batalbe de targue; la quoarte , 
si la cort de Senbor embadeixs degun; la 
quinta , d'omicidi, o plagua leyau (2), o 
alep segon augune. 

AaT. 24. Item. Judyala cort deBeam 
que tote taie et tôt mau qui sie feyt 
sober tbianssers dats , deu far eumendar 
lo Senbor , prumer que aqueg qui prees 
Taura , respone a darres, si doncs d'autre 
mau de prumer no babe passât judya- 
ment; car aquet on judyament fos passât, 
deu far prumer complir lo Senbor la taie 
o lo mau qui prees a^ra ; et sinon es pro- 
vade , que aqueg deu provar a conegude 
de la Cotiy en quoau loc Taure preesa , et 
après que la deu baberar ab spetitg 
quant bale^ et per ung mees après que 



on ne doit point donner caution ^ mais des 
gagei ; le premier cas est : si deux hommes 
de la terre ont guerre guerroyante et y 
sont surpris , le Seigneur ne prendra point 
caution , mais bien des gages -, de même de 
celui qui accuse un autre de trahison devant 
le Seigneur ou en Cour^ disant : Je te com- 
battrai; et de même encore de ceux qui 
auront combat à main armée , et qui envahira 
la Cour du Seigneur donnera des gages. 



Art. 23. Pour cinq cas ou causes, le 
Seigneur doit prendre des gages; le pre- 
mier, si Ton est trouvé en guerre guer- 
royante; le second, si on accuse quelqu'un 
de trahison ; le troisième , en cas de combat 
à main armée; le quatrième, si quelqu'un 
envahit la Cour du Seigneur; le cinquième, 
en cas d'homicide, plaie grave, ou membre 
cassé, selon quelques-uns. 

Art. 24. Item, Jugea la Cour de Béarn 
que le Seigneur doit faire réparer tout dom- 
mage , ou méfait commis sur gages donnés, 
avant que celui qui l'aura reçu réponde à qui 
que ce soit, à moins qu'il n'y ait déj^ 
jugement rendu sur autre méfait; car s'il 
y a eu jugement, le Seigneur doit d'abord 
le faire exécuter et faire payer le dommage 
qui aura eu lieu. Si le dommage n'est pas re- 
connu^ on doit prouver, par devant la 
Cour, en quel lieu il a été commis; en- 
suite il doit en faire déterminer la valeur 
par des experts^ et les amendes doivent être 
payées un mois après que l'appréciation aura 



St-Lonb qui STait ordonné un délai de 40 jotm entre Toffense et la vengeance armée qui était permise ), 
ne fut aboli définitivement que sous le règne de Charles VI , par une ordonnance de 1356. Ainsi les guerres 
privées en Béarn étaient en pleine vigueur au temps du For. Notre vieille législation fournit trop peu de 
détails sur les réglemens qui durent présider à ce funeste droit. On y remarque néanmoins beaucoup de 
dispositions dans le but d^éloigner et de tempérer les inconvéniens de cette coutume barbare. 

(1) La caution est celui qui s'engage pour un autre, mais sans le remettre aux mains du Seigneur; 
Potage est donné; il en est de même des gages. 

(9) Plaie majeure , soumise à Tamcnde , /cy. 
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raberament sera feyt qu'eus debin far las 
enmendas, de totes causes saub de bomi- 
cidi queus deu far per très mays. Asso fo 
judyat a Morlaas, sober lo pleyt deu senhor 
de Navalbes et de Andonbs. 

Aet. 25. Item» Si dus bomis se pe- 
leyen, que sienbesiis^etquela ung auci- 
gue a Taulre, et que lo mort aye frays 
que DO sien stats en la mort , ni feyt nulh 
mau semblans a partide , lo Senhor non 
deu prener thianssers , ni los deu meter 
en trubes. Asso fo judyat a Ortes, per la 
côrt de Madona Margalide , per la mort 
de Monaud de Saubaterre^ car lo bayle 
tbie los tbianssers en Tostau deu fray deu 
mort , qui noy eren stats , ni feyt nulb 
semblant que stats y fossen. 

Art. 26. Item. Judya la Cort a Pau, 
que jassie asso que lo Senbor tbiengue 
tbianssers auguns bomis en sengleslocxs^ 
que nos podin teysar^ aquets qui met 
los ban que responin aus damans , si n^ 
ba. Sober lo pleyt de Se^t-IVfar^y e( deu 
(]!asteg. 

Art. 27. Item* Tôt tbiansser deu bar 
▼er paus per très dies dabant que la ost 
deu eur, et si noy ba^ que deu tomar, 
et quant bîencut sie, autan bée. 

Art* 28. Item* Sober la arrequeste 
que lo senbor d^Avidoos fase au Senbor 
mayor , queus des soute et malbeute 
de sons tbianssers ^ judya la Cort , que lo 
Senbor doni los tbianssers a malbevar, 
eg dan trube, o pats, et no en autre ma- 
nière. 

Art. 29. Item. Judya la Cort mayor, 
que aqueg qui mana la Cort , es a diser 
los tbianssers , deu jurar sober Santz que 
manat Ta -, et aixi es la ley deu domanador. 



été faite, excepté dans le cas d'homicide pour 
lequel il y aura trois mois. CeU fut jugé à 
Morlàas^ sur le plaid du seigneur deNavaiUes 
et de celui d'Andoin^. 



Art. 25. Item, Si deux hommes qui sont 
Toisins se querellent y que l'un tue l'autre , 
et que le mort ait des frères qui n'aient 
point été présents au meurtre, et n'aient 
poiot recherché le meurtrier, le Seigneur ne 
doit point exiger des gages ni les mettre en 
trêves. Cela fut jugé à Orthez, parla cour de 
Madame Marguerite, pour le meurtre de 
Monaud de Sauveterre -y car le baile détenait 
les gages dans la maison du frère du mort 
qui n'avait pas été présent au meurtre et qui 
n'avait fait aucun semblant d'y avoir été. 



Art. 26. Item, Jugea la Cour à Pau , que 
bien que le Seigneur tienne en otage cer- 
tains hommes dans chaque lieu , ceux qui 
les ont dopnés ne peuvent se dispenser de 
répondre aux plaignants , s'il y en a : sur 
le plaid de Saint-Martin et du Château. 



Art. 27. Tout gage doit être remis trois 
jours avai^t que l'armée soit en campagne y 
et si le propriétaire n'y va pas on doit le 
lui rendre, et également quand il est revenu. 

Art. 28. Item. Sur la requête que le 
seigneur d'Abidos faisait au Seigneur majeur 
qu'il lui accordât délivrance et main-levée 
des gages , la Cour jugea : que le Seigneur 
donne main-levée des gages le Seigneur 
d'Abidos donnant paix ou trêve , et non en 
aucune autre manière. 

Art. 29. Item, Jugea la Cour majour que 
celui qui mande quelqu'un à la Cour, pourle 
fait des gages, doit jurer sur les Saints Evan- 
giles qu'il l'a réellement mandé ^ ainsi est 
la loi du demandeur. 
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Art. 30. lient. Soberla domande que 
lo Senbor mayor faze au senhor d'An- 
doohs y de tbianssers qui dise que ave ab 
lo senbor de Gergerest et ab lo senbor de 
Balensun , et que per cascune begade ne 
debe dar, et lo senbor d'Andonbs disen 
que no ave goerre ab lo senbor de Ger- 
gerest, et que dat n'ave de so de Balen- 
sun; lo Senbor disen que si; carsober luy 
ab armes ère anat ( t ). Judye lo Senbor et la 
cort que dué5 son las goerres^ et que per 
cascune deu dar tbianssers, tant entro 
que lo senbor de Balensun aye aberat que 
lo senbor de Gergerest es per lui en 
goerra (2). 

Aar. 31. Item. Sober la arrequeste 
que lo senbor de Laas fase au Senbor deus 
tbianssers queu des a soute et malbeute, 
lo Senbor disen que aquets tbie per sas 
leys : judya la Cort, que lo Senbor pot 
tbier los tbianssers per sas leys ; puix eg 
confessa que mort y ago y et pats n^es feyta. 

Avr. 32. Item. G)nego la Cort sober 
la requeste que lo senbor de Laas fase au 
Senbor deu son loc qu^eu tbie , en doma- 
nabe soute etmalbeule, lo Senbor disen: 
oueu loc tbie; car no Tabe dat tbianssers; 
perque soute ni malbeute no lo deu dar. 
Judya la G)rt qu^eu senbor de I>aas doni 
tbianssers sufliciens au Senbor, a goarde 
de la Cort, et quVgs dats , loSenbor qu^eu 
rede son loc; et après que respone lo 



Art. 30. Item. Sur la demande qiie le 
Soigneur majeur faisait au seigneur d*An- 
doins, pour les gages qu'il disait devoir 
prendre au sujet de la guerre qu'il avait 
avec le seigneur de Gerderest et le seigneur 
de Balensun , alléguant qu'il devait en donner 
pour chaque fois séparément; et le seigneur 
d'Andoins prétendant qu'il n'avait poiot 
guerre avec le seigneur de Gerderest, et 
qu'il avait fourni les gages, pour ce qui re- 
gardait Balensun, le Seigneur soutenant que 
si, car il était allé contre lui en armes : 
juge le Seigneur et la Cour, que les guerres 
sont deux et qu'il doit donner des gages 
pour chacune jusqu'à ce que le seigneur de 
Balensun ait prouvé que le seigneur de 
Gerderest est en guerre pour lui. 

Art. 31. Item. Sur la requête que le sei- 
gneur de Làas faisait au Seigneur qu'il lui 
donnât délivrance et main-levée des gages, 
que le Seigneur disait retenir pour ses 
amendes. Jugea la Cour que le Seigneur 
peut retenir les gages pour ses amendes. 
Puisque le seigneur de Làas avouait qu'il y 
avait eu mort et que la paix n'était point 
faite. 

Art. 32. Item. La Cour connût de la re- 
quête du sieur de Làas, demandant déli- 
vrance et main - levée de sa terre que le 
Seigneur détenait, celui-ci disant qu'il dé- 
tenait la terre parce que le seigneur de 
Làas ne lui avait point donné des gages, 
pourquoi il n'était pas tenu de lui accorder 
main-levée. La Cour jugea que le seigneur 
de Làas eût à donner des gages suffisans 
au Seigneur, au dire de la Cour, et qu'eux 
donnés, le Seigneur lui rendit sa terre ; et 




(1) Le seigneur d*ÂDdouiiis contre Gerderest. 

(9) On apprend mieux à connaître le système féodal dans ces pages si vivantes de notre vieux For , 
«pie dans les eiposiUons des feudistes et des historiens modernes. — Cette popétuelle évocation de tous les 
^iisentimens seigneuriaux à la Cour Majour, ces gages exigés avec tant de scrupules et de formalités liti- 
f^ieuses, avaient pour objet de mettre autant d'entraves que possible au funeste droit des guerres privées. 
Cest ce qu*il ne faut pas oublier e» lisant les rubriques relatives aux gages et Alages. 
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senhor de Laas a las domandes que lo 
senhor lo fe, a goarda de la Cort. 

RUBRICA. XVII. . 
Deas Oasalees (!)• 
Art. 33. Audides las rasons deu Sen- 
hor de une part , que cum las gents de 
la terre d'Ossau en temps passât sien 
exides d*Ossau ab armes et liost feyt, et 
senhe desplegats eu Pont-Long et en 
auguns autres locs de la terra de Bearn , 
et aqui cometut trops et diverts excès, 
cum son morts, plagu>)s, arsies, per los 
qnoausPeren thiencuts de dar tbianssersj 
tant per lor For, quant per la generau 
Costuma de Bearn , requeren la Cort , 
que en judyan los, declarassan las dites 
gents de la terra d'Ossau esser tbiencudes 
et deben dar a luy, tant deflfents la terra 
d'Ossau quant défibra, per los caas sober 
dits cometuts per los Ossales cum dit es, 
et per los cometedors dessi avant tbians- 
sers. Et deus jurats de la dite terra de 
Ossau , per nom de lor et de tote la terre 
d*Ossau d*autre part, disents et afi*ermants 
per lors rasons lo contrari et esser ne 
quittis , segont costume per lor loncade- 
ments obsenrade; las quoaus rasons dili- 
genments audides et examinades , et au- 



qu*ensuite le seigneur de Lhàs répondit 
aux demandes que le Seigneur lui ferait , 
sur la décision de la Cour. 

RUBRIQUE XVII. 

Des OmmiIoIs. 

Art. 33. Jtetn, Ouies, d'une part^ les rai- 
sons du Seigneur, disant que, comme les gens 
de la terre d'Ossau en les temps passés sont 
sortis en armes et corps d'armée et ensei- 
gnes déployées sur le Pont- Long et autres 
lieux de la terre de Béarn , et qu'ils y ont 
commis divers excès, tels que meurtres , 
plaies , incendies, pour lesquels ils sont tenus 
de lui donner des gages , tant par leur For, 
que par la coutume générale du Béarn* 
ledit Seigneur requérant la Cour de décla- 
rer par jugement que Icsditcs gens de la 
terre d'Ossau sont tenues de donner des 
gages au Seigneur pour les cas susdits com- 
mis par les Ossalois ou qui le seront à 
l'avenir , tant au dedans qu'au dehors de la 
terre d'Ossau; ouics également les raisons 
des jurats de la terre d'Ossau en leur nom et 
en celui de toute ladite terre -, d'autre part^ 
disant et affirmant le contraire, et être 
exempts de donner des gages selon la cou- 
tume par eux depuis long-temps observée ; 
lesquelles raisons diligemment ouïes et exa- 
minées, plusieurs autres preuves et documens 



(I) n faut ïd résumer les détails si connus en Béarn sur la vallée d'Ossau. C'est le principale vallée 
Béarnaise , dominée par le Pic du Midi , et célèbre en France par les établisseroens thermaux des Eaux- 
Bonnes et des Eaux-Chaudes. La vallée d'Ossau se gouYernait par ses seigneurs particuliers; elle a été 
réunie au Béarn vers 1100, sous le vicomte de Béarn Gaston IV. Le Pont^Long, territoire sur lequel Pau 
a été fondé , est une vaste lande qui couvre une partie du Béarn de Test à Pouest ; cette lande apparte- 
nait aux Ossalois. Les historiens du Béarn constatent les transactions qui eurent lieu entre les seigneurs 
Béarnais et les gens d'Ossau pour l'acquisition du territoire de Pau. Des contestations judiciaires se sont 
prolongées jusqu'à nos jours sur la propriété des landes et la vallée d'Ossau. — Remarquez dans cette 
rubrique , comme les Ossalois soutenaient , avec jurats fondés de pouvoir, leur droit de ne pas donner des 
gages à rencontre des seigneurs de Béarn. Voyez aussi le tableau de l'anarchie féodale, difBdlement com- 
battue par la sagesse assez impartiale du vieux For; il est question id de meuru^, incendies, et autres 
crimes commis, enseignes déployées, par les montagnards d'Ossau, sur le Pont-Long en Béarn, non-seu- 
lement dans le temps présent , mais encore dans les temps passés. Ici il ne s'agit plus des seigneurs , cavers , 
ou domengers, mais d'une population entière. 
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gunes autres- probatîons et documents 
per lo Senbor produsits et mustrats a fon- 
dar la dite domande: 

Judge la Cor mayor de Bearn, que 
las dites geuts de Bearn et de Ossau de- 
ben et son tbiancuts de dar tbianssers 
au Senbor per los maleficis et excès 
dessus allegats et dessi en abant per 
semblant caas s'in cometen en la terre 
d'Ossau segorid lo For et d'affora, en lo 
caas en los quoaus las gents de la terre de 
Bearn ne dan et an acostumat de dar ; 
mayorments cum se trobi que, per lo 
For generau de la terre de Bearn , ( lo 
quoau de commensament fo.dat a tota la 
terre), tôt bom es tbiencut de dar tbians- 
sers au Senbor en los caas en lo dit For 
contenguts , au quoau tôles las gents de 
la terra son poblades; et perso, car la 
terra deu Pont-Long es fora deus termis 
de Ossau, per que deu seguir de dret 
comun la condition de la terra de Bearn , 
et no remenbs , car troba la midixa Cort , 
que lo Senbor de loncat de temps los y 
ba totes bets moguts question et inter- 
rumput la possession qui alleguen. 

Item. Per so que las gents de la terra 
d'Ossau auren bie et occasion de cometer 
motz excès a dampnadge lor medixs et de 
tota la*terra , et an feyt en los temps pas- 
sais, si a dar tbianssers no eren tbienculs. 

Art, 34. Item. Lo medix judyament 
que lo segond dessus allegat fo dat per 
la Cort, sober la requeste que lo senbor 
d'Ândonbs fase au senbor deu.filb de 
Labat de Morenxs, qui tbie lo Senbor, 
disent : que per so, car no Tabe dat 
tbianssers , lo tbie. Judya la Cort , que 
lo Senbor lo pode tbier entro que tbians- 
sers lo agos datz. 



BÉARN. 15 

étant produits et montrés par le Seigneur 
pour fonder sa demande : 

Juge la Cour majour de Béarn , que les- 
dilôs gens de Béarn et d'Ossau doivent et 
sont tenus de donner des gages au Sei- 
gneur pour les méfaits et excès dessus allé- 
gués et dorénavant pour semblables cas, 
s'ils en commcllcnt, dans la terre d'Ossau 
et au dehors, selon le For dans les cas 
pour lesquels les gens de la terre de Béarn 
en donnent et ont accoutumé d'en donner j 
principalement ainsi qu'il se trouve que, 
par le For général àt la terre de Béarn, 
( lequel, dès le commencement, fut donné 
à toute ladite terre), tout homme esl tenu 
de donner des gages au Seigneur 5 el ce aux 
cas contenus audit For , sous la domination 
duquel toutes lesdites gens de la terre de 
Béarn se sont réunies en peuple; que 
d'ailleurs la terre du Pont-Long esl hors des 
limites d'Ossau; c'est pourquoi elle doit 
suivre de droit commun , la condition de 
la terre de Béarn; sans exception, car la 
même Cour a vérifié que depuis long-temps 
le Seigneur avait élevé trouble et inter- 
rompu la possession qu'ils allèguent. 

Item, Car lés gens de la terre d'Ossau au- 
raient voie et occasion de commettre plu- 
sieurs excès et dommages à eux-mêmes et à 
toute la terre, ainsi qu'ils l'ont fait dans les 
temps passés, s'ils n'étaient pas tenus de 
donner des gages. 

Abt. 34. Item, Le même jugement que 
celui ci-dessus allégué fut rendu par la Cour 
sur la demande que le seigneur d'Andoins 
faisait au Seigneur en élargissement du fils 
de Labat de Mourenx qu'il retenait parce 
qu'il ne lui avait pas donné des gages; la 
Cour jugea que le Seigneur pouvait le re- 
tenir jusqu'à ce que les gages lui eussent 
été donnés. 
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RDBRICA. XVIII. 



Test Ile For generaa. 

Art. 35. Asso es a layar, que au Senhor 
tots sons bomis cavers et autres lo debin 
ajudar de sons adversaris daquegs qui son 
prob la soa terra, sino, volcn estar au 
judyament de si et de sa Cort, no lo 
debIn ajudar (1). 

Art. 36. D'autre part, si augun era 
en sa terra que no volos estar en judya- 
ment de la Cort, debin tots soos bomis 
ajudar auSenbor, et si lo Bescomte fe 
injuri a degun deus sons bomis, o lo 
mené forte dret, tote la Cort lo deu 
deffener , no ab armes , mas requerin 
judyament (2). 



RDBRICA. XIX. 

Test de For sans camlls. 

Art. 37 Conegude causa sia , que lo 
Bescomte ba très camiis, los quoaus deu 
deffener, en los quoaus si arres emba- 
dibe a negun biandant pagara au Senbor 
Lxvi soos, et lo dampnadge que enmendi 
a daqueg qui sera embadit. L'un deus 
camiis es deu Pont de la Faderne entro 
au Saranh; et l'autre de la Podge de 
Larrede entro Somport , et lo terts de 
Geyres entro Busalet qui es ung port en 
Ossau aixi aperat. 

Item. Que thienquen los camiis saubs, 



RUBRIQUE XVllI. 



Texte de For général. 

Art. 35. Ceci est de droit , que tous ses 
hommes y cavers et autres^ doivent être en 
aide au Seigneur contre ses adversaires qui 
sont proche sa terre, à moins qu'ils ne 
veuillent paraître au jugement du Seigneur 
et de sa Cour ^ dans ce cas ils ne doivent 
pas Taider. 

Art. 36. D'autre part, si quelque homme 
était en sa terre, qui ne voulût pas se présenter 
au jugement de la Cour, tous ses hommes 
doivent aider contre lui le Seigneur -, et si 
le Vicomte fait injure à quelqu'un de ses 
hommes , ou le mène hors droit , toute la 
Cour doit défendre celui-ci, non avec armes, 
mais en requérant jugement 



RUBRIQUE XIX. 

Texte de For sur les clieiiiliM. 

Art.. 37. Soit chose connue que le 
Vicomte a trois chemins , lesquels il doit dé- 
fendre 3 et si dans lesdils chemins quelqu'un 
assaillit un voyageur, qu'il paye au Seigneur 
66 sous , et qu'il repare le dommage à celui 
qui aura été assailli. L'un des chemins est 
du pont de la Faderne jusqu'au Saranh, 
l'autre de la colline de Larrede jusqu'à Som- 
port, le troisième de Geyres jusqu'au lieu 
appelé' Busalet qui est un port ainsi appelé 
eu Ossau. 



Item, Qu'on tienne les chemins sûrs et 



(0 En supposant que le jugement en est peu favorable à la sommation seigneurale ; « de manière, 
dit Marca p. 353 , qu'avant de prendre les armes , il fallait que les voisins du Seigneur eussent été dé- 
clarés ennemis par la tour de Béarn ; » ainsi le Seigneur ne pouvait pas obliger ses bonunes à le suivre , 
par sa seule volonté , et quand la cour n'avait pas décidé la justice de la guerre. Et remarquez que Ton 
ne devait le suivre que contre ses voisins. On voit aussi par cette clause que quand les vassaux étaient 
déposés à servir le Seigneur librement , ils ne passaient pas devant le jugement de la cour. Quand le 
Seigneur appelait, il n*arrivait guères qu'on demandât un jugement pour garantir la bonté de sa cause. 

(9) Justice distributîve pour et contre le Seigneur. 
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et nalh franc hom noy lexen penherar ^ 
ni manar, si (idance o pagador no es(1). 
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RUBRICA. XX. 

•ober aoberyade (3). 
Art. 38. Conegude cause sie , que lo 
Senbor ha aubergade de ung caver, ab 
ung escuder, on deu baber aubergade. 

RCBRIGA. XXI. 
De aadlenwie (3)« . 

Aat. 39. Asso sie cause conegude que 
lo Senbor vescomte ba audiensa en la 
begarie de Pau , et en la begarie de Mo- 
nenb et en la begarie de Pardies ; et si 
bomi mort y ère atrobatscostementzmort 
de plagua en auguna biela dequestes bay- 
lies, o begaries, lo Senbor n'aura lxvi 
soos. Empero, si Tomicidi poden reder,' 
o la mayson mustrar on sie estât feyt lo 



qu'on n*y laisse point saisir ni assigner un 
homme franc , à moins qu'il ne soit ou 
caution ou débiteur. 



RUBRIQUE XX. 

Des Auberyades. 

Art. 38. Soit chose connue que dans les 
lieux où le Seigneur a droit d'aubergadc 
sur un caver^ il doit l'avoir avec un écuyer. 

RUBRIQUE XXI. 

Des Audiences» 

Art. 39. Ceci soit chose connue , que le 
Seigneur-vicomte a audience en la béguerie 
de Pau ^ en la béguerie de Moncin et en la 
béguerie de Pardies ; et si en aucun village 
de ces baylies ou bégueries un homme est 
trouvé à Técart mort de blessure, le Seigneur 
en aura 66 sous. Néanmoins, si on peut li- 
vrer l'homicide ou montrer la maison où 
le meurtre a été commis^ et s'il nie le fait 



(1) On voit ici la plus ancienne circonscription du Béarn ; elle est déterminée par les trois chemins publics 
qui traversaient cette région dans ses divers sens. Le premier chemin va du pont de la Fademe au Saranh , 
c'est-à-dire de la terre et vicomte de Sault-de-Navailles en Chalosse jusqu'à Oaserain , frontières réunies de 
Béarn, Basse-Navarre et Soûle, c'est là qu'eut lieu le meurtre juridique dont il est parlé en tète du For; 
le deuxième chemin prenait à Podge de Laurède, au-dessus de rh6pital de Luc, en Montanerés, et s'arrêtait 
à Somport, au pied des Pyrénées, en Aspe, près le couvent de Sainte^Christine ; le troisième s'étendait de 
Gtjtes au monastère de Saint-Pé en Bigorrc , jusqu'à Busalet, qui est un port ( passage ) des montagnes d'Ossau. 

La surveillance des chemins est un droit ou plutôt un devoir du Souverain. Cette clause du For est assez 
remarquable dans la barbarie du moyen-Age ; elle s'accorde avec la loi antique et avec toute législation mo- 
derne. Néanmoins il est difficile de croire que dans ces temps de guerres permanentes , rurales et vicinales, 
la police des chemins fût observée en fait comme elle était établie en droit. 

Que veut dire le For par « nul homme franc »? Ce texte ne comprend pas seulement les cavers on les 
domengers, les gentius de la domination du seigneur. Il y a plutôt ici une mention des propriétaires allodiaux 
demeurés en grand nombre dans les provinces du Midi, et qui étaient à proprement parler les hommes 
libres. Le principe « nulle terre sans Seigneur >• ne fût jamais reçu en Béarn. Jusque vers la tin de la deuxième 
race , la plupart des terres en Languedoc et en Gascogne étaient tenues à titre primitif et non bénéficiaire 
( Hist. geu. de Lang. , I. vu , p. 93 ) ; c'est dans ce cas que l'on peut généralement entendre dans le For 
ce mot : « tout homme » lorsqu'il est sans aucune spédficaUon indiquant seigneurie , et qu'il ne peut être ques- 
tion de personnes questales ou de serfs. 

(3) Le drait de gtte ou d'aubergade, déterminé et limité par divers réglemens, était un des revenus du 
Seigneur de Béarn. Ce droit était très-ancien dans nos contrées; le duc d'Aquitaine , vers 1080, avait cédé 
au vicomte Centulle les douze gîtes que le comte de Gascogne avait droit d'occuper entre Qarac, Argagnon 
et Sainte-Marie-d'Oloron. 

(3) C'est ici un droit particulier possédé par le Seigneur dans ces trois districts pour le loyer du lieu dans 
lequel la justice était rendue. 
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caas, et si ac denegue et no ac podin 
proar^ no lo deu esser dat dampnadge. 

Additio. Car lasbets pagara romicidi , 
o la mayson on se sera arretreyt, et no 
las baylies o begaries (t). 



RUBRIGA. xxir. 

De on dea liawer elwaile lo Senlior. 

Art. 40. Conegude cause sîe que lo 
Senbor no deu baver sivade de la honor 
de sons ca vers , ni de la bonor soe y ex- 
ceptades las begaries eus casteraas na- 
turaus (2). 



et qu'on ne puisse pas le prouver , il ne doit 
lui être donné aucun dommage. 

Additio, Car alors Tauteur du meutre ou 
bien la maison où il se sera retiré auront 
à payer ^ et non les baylies ou begueries. 



RUBRIQUE XXIJ. 

Où le Seigneur doit avoir de 
Ta vol ne. 

Art. 40. Soit notoire, que le Seigneur 
ne doit point avoir l'avoine du domaine de 
ses cavers, ni des siens , excepté des be- 
gueries et des châtelains naturels. 



(i) Le Seigneur ne pouvait manquer dVoir son amende, lolt du meurtrier , soit de la maison, soit de 
la Bajlie on Béguerie. 

La Baylie ou Béguerie indique la circonscription de chaque vie. Le Bayle et le Béguer en étaient les 
seuls premiers magistrats. Ces termes renennent si souvent au For qu*il faut ici les déterminer avec toute 
clarté. Et d*abord le Béguer. Le terme de Béguer ou Vigvjder n'est pas dérivé de Vie , c'est le Vicarius 
des temps mérovingiens. Dans l'origine, les vicaires ou vicomtes administraient le comté en Tabsence du 
titulaire ; de plus il y avait les vicaires ou vicomtes des bourgs ou villes de degr^ inférieur , administrant 
d'une manière subordonnée une partie du comté. En Béam ces portions de territoire étaient la Bégariej 
qui finit par s'assimiler au Vie. Marca p. 360 détermine les fonctions de Béguer, Viguier ou vicaire, an 
iX^ siècle, selon divers actes appartenant à des provinces voisines: 

« Us juraient de ^ comporter selon les lois envers le peuple de leur vicarie , de protéger les personnes 
et les biens des prêtres , de défendre la veuve et les orphelins , de tenir assurés les chemins publics , de 
conserver la paix et la trêve, de rendre justice suivant les eoutumes, de saisir et ehâtier les meurtres, 
voleurs et autres coupabtes , de chasser les hérétiques , de commander aux vassaux en temps de guerre , de 
saisir les châteaux remis en gages, de recevoir toutes plaintes et juger les matières civiles et crimindles. » 

Le Bayle avait une autorité moins grande ; spécialement attaché au ministère de la justice , le Bayle 
était l'homme du Seigneur, soit dans la Cour du Vie, soit dans la Cour des barons; il n'était pas à 
proprement parler président du tribunal ; il était plutôt le ministère public , recevant plainte , ne jugeant 
pas, mais provoquant le jugement et le faisant exécuter ( même il M appartenait d'élire les jurats. 

Il est à croire que dans des districts aussi peu étendus que ceux des vies Béarnais, les fonctioDS du 
Bayle et du Béguer durent plus d'une fois se confondre, mais elles étaient généralement distinctes. Plus 
tard , ces deux officiers perdirent leur importance , en conservant toutefois leur rapport de mutudle sobonU- 
nation. Tous deux furent des huissiers , mais le Béguer seul donnait assignation aux nobles ; phis tard 
encore, les Begueries, incorporés au domaine des rois, furent tenues en fiefs par des gentilshommes. 
— Il ne faut pas oublier qu'il y avait le Bayle général du Seigneur, le Bayle de chaque vie, et le Bayle 
de paroisse ou de justice seigneuriale. . 

(3) Partout où le Seigneur avait droit de gtte il devait être défrayé lui et son écuyer ; mais en dehors de 
cette redevance il avait à recevoir de l'avoine de la part des begueries et des châtelains naturels, (c'est-à-diae 
héréditaires), des maisons anciennes , selon un commentateur de la coutume. 

(c Honneur » ici dans le sens de domaine; les seigneurs en accordant l'investiture du fonds exigeaient 
le service personnel ; le rang ou l'honneur était dans la possession du domaine féodal , de là le fief était appdé 



Digitized by 



Google 



^ 



FORS DE BEARN. 



19 



RDBRICl XXIII. 



•ober camaus* 

Aar. 41 ,Â qui torere lo carnaa aa 
messadge dea Senhor, alias de caver, lo 
Senhor ne deu baver lxvi soos, et qu'eus 
deu baver lo carnalador en pagua (1). 

Art. 42. Item. ï)ea carnau , se acorda 
lo Senbor et la Cort que si nulb se clame 
de son besii que Taya carnalat a tort, et 
l'autre ditz que la carnalat a dret , digue 
aqueg- qui aura feyt lo carnau dabant lo 
Senhor o lo baile en quoau loc aura car- 
nalat^ et si lo carnalat autreya que lo 
carnau es estât feyt en aqueg loc , mes 
que eg y a padoent : si lo carnau es biu , 
que lo Senbor o lo bayle lo fassa dar a 
malbevar, et si biu no es, qu'eu fassa dar 
diers o penbs que balba lo carnau en loc 
de malbeute, et asso sents nulba des- 
foeyta eus fassa fermar et qu'eus assigne 
die de Cort , au plus breu que poyra eus 
deu far dret et judyament; et si l'autre 
dits que en aqueg loc no es feyt lo ear- 



RUBRIQUB XXIII. 

De« C;«rnaax« 

Art. 41. De celui qui enlève le carnal 
au messager du Seigneur ou bien d'un ca- 
vcr, le Seigneur doit avoir 66 sous^ et celui 
qui a fait le carnal doit les avoir en paiement. 

Art. 4S. Item, A l'égard des carnaux, le 
Seigneur et la Cour furent d'accord , que si 
quelqu'un se plaint de son voisin pour 
avoir été carnalé à lort^ et que l'autre dise 
qu'il l'a carnalé avec droit ^ le carnalant 
doit déclarer devant le Seigneur ou le bayle, 
en quel endroit le carnal a été fait; et si 
le carnalé accorde que le carnal a été fait 
dans ce lieu , mais qu'il y a droit de pais- 
sance ) si la béte carnaléc est en vie , que le 
Seigneur ou le bayle la fasse rendre à mainle- 
vée ; et si elle n'est pas en vie , qu'il lui fasse 
donner de l'argent ou des gages de la valeur 
du carnal en place de la main-levée ^ qu'il 
leur fasse cautionner ceci sans nul délai, 
et qu'il leur assigne jour de Cour le plutôt 
qu'il pourra pour leur être fait droit et ju- 
gement \ et si le défendeur prétend que le 



hoDneur ; your honour, tenne si eooDu dans les usages de raristocratie anglaise , se rattache à cette origine. 
— Une troisiènie remarque à faire sur cet article, c^est la double orthographe de civade et jivade. La dernière 
leçon seule est bonne. Et à ce sujet nous devons nous eipliquer une fois pour toutes sur les variétés d^ortho- 
graphe de notre manuscrit. QuMl nous sufBse de dtér ces paroles décisives de Kaynouard, Hist. destronb. , 
t. 1, p. 93 : a l.e célèbre Jérôme Bignon , publiant la première édition des formules de Marculphe, avait, 
» par d'indiscrètes corrections , altéré la barbarie du manuscrit ; on a su gré au docte Baluze d'avoir rétabli 
» les fautes du texte original. » 

(1) Le carnal était un droit de confiscation du bétail saisi dans certains lieui investis de ce privilège féodal. Les 
vallées Pyrénéennes, alors plus encore qu'aujourd'hui, faisaient leur principale richesse des troupeaux; c'est 
pourquoi, dans cette première partie du For, on trouve une jurisprudence détaillée sur ce point essentiel 
de tout Code rural. Dans l'origine , les seigneurs avaient concédé, à de certaines charges, des droits d'usage 
et de paissance dans les bois, les prés, les marais; mais plus ces droits étaient précieux pour les com- 
munautés, plus il était nécessaire d'établir des réglémens sévères contre le pacage hors des terres concédées. 
Cest là l'origine de la saisie du bétail en dommage conforme aux clauses du droit Romain ( de Lege Aquilià)^ 
et à celle de tout droit qui maintient les intérèu de la propriété. Mais le carnal éUlt un droit à part de la 
saisie ordinaire ; il appartenait à 'des terres et pas à d'autres ; même il pouvait être distrait de la possession 
de la terre , mis en' réserve en cas d'aliénation du fonds. Le For nouveau de Henri II apporte beaucoup de 
restrictions à ce droit exorbitant. De plus , il exige que ceux qui ont des champs possédant le droit de carnal , 
y placent des marques , afin que l'on ne puisse s'y tromper. De là , le proverbe rural en Béam : Si no y 
a sepiau , no y a carnau. 
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nau , lo mielhor homi qui en lo caraaa 
sera estât , o aqueg qui au carnalat pla- 
sera et autregi que estât sie au carnau , 
juri sober los sants que en aqueg loc que 
dits ha carnalat, et que a dret ha feyt lo 
carnau. 

Art. 43. Item. Judya la Coti a Mor- 
laas que si jo ey padoenssa de terre ab 
mon besîi et ausl jurar ab ung testimoni 
que lo bestiar, de quauque manerie que 
sie a mon paa, et qu'eu goeîî et geîxs de 
mon parc en fore et de mons bomis et 
aqui tome cada noeyt, que empar lo dey 
de carnau : sober lo pleyt de Aner et de 
Viviaa d'Assun. 

Art. 44. Item. Judya la Cort a Mor- 
laas y que carnau se deu proar ab lo mes 
baient homi qui era a far lo carnau. 

Art. 45. Item. Que si un caver ha 
bomis que fasen dret et ley en sa maa , 
et lo caver no ha herm en que lo bestiar 
se posque padoir, lo Senhor mayor y pot 
carnalar tôt die (1). Asso fo judyat per la 
dona d'Oras et deus de Castaeda, qui ape- 
raban los bomis de la daune, en la 
queste de Madaune treye de lor. 

Art. 46. Item. Quant hom camala 
boeus tiradors actelats en caar, hom deu 
carnalar, si sou dus boeus tirants caar 
o autre cause, lo boeu qui ba a la part 
dextre (2). 

Additio. Et si no tiren a ung juu , mas 
que sien dus , o très, o quoate^ o pausat 



DE BEARN. 

camal n*a pas été fait au lie« désigné, 
que le meilleur homme (le plus considéré) 
'qui aura assisté au camal , ou celui quil 
plaira au camalé d'indiquer et qu il accor- 
dera avoir été présent au camal , jure sur 
les Saints que le camal a été lait en l'en- 
droit indiqué et avec droit. 

Art. 43. Item, Jugea b Cour à Morlaas 
que si j'ai droit de pacage de terre sur mon 
voisin y et que j*ose jurer avec un témoin que 
le bétail, de quelque manière qu'il soit à mon 
pain , et que je le possède , sort de mon parc 
et de celui de mes hommes et qu'il y rentre 
chaque nuit, je dois Tavoir exempt de carnal : 
sur le plaid d'Aner et de Vivian d'Assun. 



Art. 44. Item. Jugea la Cour à Morlàas 
que le carnal doit se prouver avec l'homme 
le plus considérable de ceux qui l'ont Ciit. 

Art. 45. Item. Que si un caver ayant des 
hommes qui fassent droit et loi en sa main, 
n'a pas de terrains vagues où le bétail puisse 
paître , le Seigneur majeur peut y carnaler 
chaque jour. Ceci fut jugé pour la dame 
d'Oras et ceux de Casteide qui appelaient les 
hommes de cette dame pour le payement que 
Madame (la vicomtesse ) exigeait d'eux. 

Art. 46. Item. Quand on camale des 
bœufs de tirage attelés au char, on doit 
carnaler s'ils sont deux bœufs tirant char 
ou autre chose, le bœuf du côté droit. 

Additio. Et Vils ne sont pas joints à un seul 
joug, mais qu'il y en ait deux, trois, quatre. 



(1) Les cavers pour exercer le droit de carnal sur leurs terres étaient obliges d'avoir des herms ou terres 
vagues y d'en concéder Tusage à leurs communautés. Quand ils ne pouvaient faire de telles concessions ils 
perdaient leur droit de carnal ; c'était alors le seigneur souverain qui rentrait dans ce droit. — \a clause 
flnale est obscure. Ceux de Casteyde étaient les soumis de la dame d'Oràas ; comme 6ît(e dame n'avait pas 
d'berms, elle perdait le droit de carnaler, lequel droit revenait à la vicomtesse de Béarn ; c'est pourquoi les 
hommes de Casteyde, gens de la dame d'Oràas, étaient poursuivb pour fait de camal par la princesse directement. 

(3) Celui de droite comme étant le plus beau. 
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FORS DE BÉARN. 
que sien toU de nog home, de tants paas 
cam n'y^"'*^ tlraDts,lo carnalador n'aura 
seogles, si lo carnau es just, et aizi se 
observe en Bearn. 



Art. 47. Item. Carnau de oulhes es 
que om deu prener xu oulhes et lo maar 
per carnau. 

Art. 48. Item. Es estât judyat enCort 
mayor que si augun homi se clame de 
son besii que Taye carnalat a tort, et 
Tautre dits que la carnalat a dret, que 
aqueg qui lo carnau aura feyt digue da- 
bant lo Senhor et la Cort en quenh loc 
es estât feyt lo carnau , mas que eg y a 
padoent : que lo Senhor lo fassa dar & 
malhebar lo carnau si biu es, et si mort 
es , que lo Senhor doni ades die de Cort 
deu bic; et quant aura fermât en la Cort^ 
qu'eu fassa liurar en loc de malheuta 
diers o penhs qui balha lo terts plus que 
lo carnau , et lo Senhor aqui medixs 
qu'eus fassa far judyament de la Cort deu 
bic,saub son apeu; empero silo carnalat 
dise que en aqueg loc on Tautie dits, no 
ère estât feyt lo carnau , que lo mielhor 
homi qui au carnau sie estât juri sober 
Sants, que en aqueg loc on dits, ha car- 
nalat a dret. Feyt fo aMorlaas lo présent 
jùdyat (1). 
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et supposé qu'ils appartiennent à un même 
mailre y le carnalant en aura un de chaque 
paire , si le carnal est juste j car ainsi s'ob- 
serve en Béarn. 



Art. 47. Item, Le carnal des brebis est 
que Ton doit prendre douze brebis et le 
bélier pour carnal. 

Art. 48. Item. A été jugé en Cour majour, 
que si quelque homme se plaint que son voi- 
sin l'ait carnalé à tort, et que l'autre dise 
qu'il a carnalé avec droit y celui qui aura car- 
nalé doit déclarer devant le Seigneur et la 
Cour en quel lieu a été fait le carnal ; mais 
si le carnalé prétend qu'il a droit de pacage 
dans ce lieu, que le Seigneur lui fasse donner 
main-levée du carnal s'il est en vie , et s'il 
est mort que le Seigneur donne à l'instant 
jour devant la Cour du Vie , et quand il aura 
donné caution devant ladite Cour, que le 
Seigneur lui fasse délivrer, au lieuse la 
main-levée , de l'argent ou des gages valant 
un tiers plus que le carnal ; et là même , 
le Seigneur doit faire rendre le jugement 
par la Cour du Vie, sauf l'appel devant 
lui. Mais si le carnalé dit que le carnal n'a 
pas eu lieu dans l'endroit allégué y le meil- 
leur homme qui était présent au carnal 
jurera sur les Saints que dans ce lieu même 
le carnal a été fait avec droit. Le présent 
jugement fut rendu à Morlàas. 



v 



(I) Cet artide est la répétition deTart. 43 , sauf la drconstance ajoutée que les gages doivent être trois 
fois plus considérables que la valeur camalée. — On Toit ici que |les affaires pouraient être appelées immé- 
diatement devant le Seigneur en la Cour Majour ; le Seigneur, s^il y avait lieu, renvoyait en Cour du 
Vie, sauf rappel devant lui. — L'appel était donc formellement établi dans la jurisprudence du vieux For. 
L'appel a-t-il existé sous les deux premières races des rois de France ? On trouve dans les lois Allemandes 
et Bavaroises des clauses contre le juge qui a mal jugé, ce qui supposerait une sorte d'appel devant le 
roi. Dans l'institution de Chariemagne , les missi dominici évoquaient à eux toutes les causes ; c'était 
l'appel. Mais c'est seulement aux établissemens de Saint^J^uis qu'il faut rapporter une véritable législation 
sur l'appel aux divers degrés de juridiction , des Cours des barons à celles des suzerains et à celle du 
roi. — Loi romaine L. 3. c. de appell. ; voir établ. de Saint-Louis liv. 1 chap. 81. La loi Béarnaise que nous 
commentons ici était bien au moins contemporaine des célèbres dispontions du Saint roi. 
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AaT. 49. Item. Bist Tapea feyt au 
Senhor et a la cort mayor y per lo noble 
Mossen Arnaut Ramoo j «enhor de Sedi- 
rac, de ung judyat contre luy dat per la 
Cort deus gentius deus cassoos d'Escu- 
rees, et Monic de Mendeossa de Cadeossa^ 
per causa de ung carnau feyt de motoos 
que ère clv caps^ et actendut ung stabli- 
ment antic feyt per lo Senhor et Cort 
mayor suus lo contend feyt sober lo pa- 
doent de la tersa biela , en lo quoau sta- 
bliment , que si bestlar prene bom a part 
sabude de homi qui aqui no agosse pa- 
doent, toquant a la soe part sie quitis, 
deu plus que pagui aus senbors deus 
boscs et locxs sober los quoaus padoira ^ 
et que los senbors y pusquen carnalar ; 
et cum lo dit Monicot thiengos la dite 
parsiç. de motoos deu dit Pees de Pom- 
mées qui no bave nrulh padoent en lô 
terrador de Masquaraas, ni autapauc lo 
dit Monicot no ha dit que eg ha padoent 
sus lô dit terrador ab bestiar mieg goa- 
danhers et de parsîe : Judye lo Senhor et 
la Cort que lo carnau fo feyt ben et de- 
gudements. Empero , per so que lo dit 
Monicot ha padoent sus lo dit terrador , 
per sa part, la mieytat deu carnau lo 
sia tornat per lo carnalador , o que s'eu 
abienque ab luy et l'autre mieytat deu 
carnau es goadanhat a luy per lo dit sta- 
bliment; et aixi judye lo Senhor et la 
Cort mayor ben aperat et mau judyat per 
la dite Cort deus cassoos d'Escurees. (1) 



FORS DE BÉARN. 

Art. 49. Item. Vu l'appel fait au Seigneur 
et à la Cour majour par le noble Messire 
Arnaud Ramond , seigneur de Sadirac , d*un 
jugement rendu contre lui par la Cour des 
nobles des chênes d'Escures en faveur de 
Monic de Mendousse, au sujet d*un camal 
de moutons^ au nombre de 155 têtes ; et at- 
tendu un ancien établissement fait par le 
Seigneur et la Cour majour sur la contes- 
tation relative au droit de pacage jusqu'au 
troisième village , établissement dans lequel 
il est porté que si on prend du bétail en 
gazaille d'un homme qui n'a pas paissance 
dans le lieu (quand on Ta soi-même )y on 
n'ait rien à payer pour sa part, mais que pour 
le reste on paie au seigneur des lieux et 
bois où le bétail pacagera et que Icsdits 
seigneurs y puissent camaler^ et comme 
ledit Monicot tenait le troupeau de moutons 
de Fées de Pommés qui n'avait aucun droit 
de pacage dans le territoire de Mascaras^ et 
que ledit Monicot ne disait pas non plus qu'il 
eût droit de pacage pour le bétail ainsi tenu 
en gazaille et de moitié : jugent le Seigneur 
et le Cour que le carnal a été bien et dû- 
ment fait; et néanmoins, comme ledit Mo- 
nicot a un droit de pacage sur ledit terri- 
toire y pour sa part que la moitié du carnal 
lui soit rendu par le carnalant ou qu'il se 
mette d'accord avec lui ) et l'autre moitié 
du carnal appartient au carnalant en verlu 
dudit établissement. Ainsi jugèrent le Sei- 
gneur et la Cour qu'il a été bien appelé 
et mal jugé par ladite Cour des chênes 
d'Escures. 



(1) La gazaille est le bail à cheptel ou à moitié profit. Od Toit dans cet article et dans le «uivant, an 
esprit de circonspection dans les jugemens, remarquable pour Tépoque. Monicot, qui est ici le défendeur, 
ne paraît pas èu^ noble ou gentiu; cela n'a pas empêché la Cour du Vie de lui attribuer gain de cause 
contre le noble seigneur de Sadirac. — Les chênes d'Escures ; plusieurs Cours de Vie se tenaient en plein air 
sous les chênes. Celait aussi le temps où les chênes de Vincennes , les chênes de Saint-Louis , formaient 
le plus noble et le plus saint tribunal dont Thistoire ait gardé le souvenir. 
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RDBRICA XXIV. 



Sober padiiensa de liestlar de ya- 
•allia ec mleg goadanliera. 

Âet. 50. Item. Lo Seohor et la Cort 
stablin que, non obstant lo sober dit 
judyat, dat per lo Senbor et 0)rt mayor 
en favor deu dît senbor de Sedirac et 
contre lo dit Monîcot, sober lo dit car- 
nau y que tôt homi qui aye bestlar a ga- 
salba pusque padoir sober sa biela , et de 
qui a la tersa biela, aixi cum sa en ère 
davant lo sober dit judyat aven usât et 
acostumat ; mas que la gasalhe sie feyte 
sents frau; la quoau padoensa pusque far 
tant entro lo Senbor et la Cort y aye 
autrement ordenat. 

RDBRIGl XXV. 

De semer. (1) 

Art. 51. Item. Nota que segond la 
costuma generau de la terra de Bearn , 
de tôt porc o troya sanglar, dequeg deu 
hom pagar semer, et que om pague lo 
coarter dabant , et per so que mes bau 
que nulh autre coarter que sie en la bes- 
tie, sie porc o troya, per la quoau mes 
valor lo Senbor ac ordena antiquements, 
de consentiment de las gents de la terre, 
per son proflieyt. 



RUBRIQUE xxnr. 



•ar le pacage des liestlaux, de 
yaaaille et moitié proflt* 

ART. 50. Item, Le Seigneur et la Cour, 
nonobstant le jugement sur le carnal ci* 
dessus rendu par le Seigneur et la Cour 
majour en Caveur dudit seigneur de Sadirac 
et contre ledit Monic ^ établissent que tout 
homme qui aura bétail à gazaille pourra le 
faire pacager sur sa commune et de là jus- 
qu'au troisième village , comme il ep était 
usé et accoutumé avant le susdit jugement , 
pourvu que la gazaille soit faite sans fraude ; 
lequel droit de paissance aura lieu jusqu'à 
ce que le Seigneur et la Cour en aient 
ordonné autrement. 



RUBRIQUE XXVé 

De symier. 

Art. 51. Item. Selon la coutume générale 
de la terre de Béarn , on doit payer .symier 
de tout sanglier mâle ou femelle, c'est-à- 
dire le quartier de devant y parce qu'il vaut 
plus que tout autre quartier de la béte mâle 
ou femelle 5 pour raison de laquelle plus 
grande valeur et pour son profit Je Seigneur 
l'ordonna ainsi anciennement, sur le consen- 
tement des gens de la terre de Béarn. 



(1) Semer ou Symier était un droit, que tout chasseur était obligé de payer au Seigneur de la terre 
sur laquelle il avait pris un sanglier, un cerf ou un chevreuil; consistant dans la tète, le pied ou un 
quartier de la bête tuée, suivant la coutume du lieu. 

Cette rubrique concerne donc le droit de chasse ; elle spécifie le droit du propriétaire sur le terrain duquel 
la bête a été tuée; mais il n*j a rien pour la réparation du dommage dans les champs où la béte a été 
courue. La protection des propriétés contre les chasseurs, si bien prescrite par la loi romaine, (L. 9, 39. 
C. $. 55) ne pouvait guère trouver place sous le règne de fer des hommes d*armes en ces temps de 
féodalité. Remarquez la clause finale «sur le consentement des gens delà terre ». Cette clause est précieuse 
comme document de nos plus anciennes libertés, et rappelle la formule salique, cvnsensu JideUum 
nosirorum, » — Ajoutez que le droit de chasse en Béarn , conformément au droit romain , appartint à toutes 
personnes libres jusqu^au règne d^Henri II qui , par des réglemens particuliers , restreignit ce droit et en fit 
un privilège des gens nobles ; le droit commun exista toujours dans la coutume de Sbule. 
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Art. 52. Item. Per conséquent per la 
medixe manière et rason que dessus , 
pagua om de serbi et de cabirou lo 
coarter dret darrer, jassîe que auguns 
disen que de cabirou no lia om anti- 
quements accôstumat de paguar; empero , 
lo Senhor mayor et los autres gentius de 
la terra ac an esforsat, en prenin de pré- 
sent , et ac metin en costuma. 

RUBRICÂ. XXVI. 

De prener Homl. 

Art. 53. Qui prenerahomi sentz ren- 
cura, o Taussidera, après deu clam deu 
prees, o deu mort, pagara hom au Senhor 
Lxvi soos de ley. 

Art. 54. Item. Fo judyat que si ung 
homi prene a d^autre , eu thienque prees 
ung die et une noeyt , que lo qui prees 
Taura, dara au prees cl soos et au Senhor 
LXYi soos. Asso fo judyat per le senhor 
d'Araus, qui ave prees au senhor deu 
Domec d'Araus. (1) 

RUBRIC4 XXVII. 

Test de For generaa. 

Art. 55. Encoere stablin que nulhs 
hom , no ausi prene a d'autre dents la 
biela y seuts de mi, o ab messadge de mon 
beguer, et qui a iara cl soos dara au 
prees et lxvi soos au Senhor, sino appar- 
thie a luy per rason de penhs o de 
heretat. (2) 



FORS DE BEARN. 

Art. 52. Item. Par conséquent et de la 
même manière et raison que dessus , on 
paie le quartier droit de derrière du cerf 
et du chevreuil , bien que quelques-uns pré- 
tendent qu'anciennement on n'avait pas cou- 
tume de payer pour le chcYrcuil ; néanmoins 
le Seigneur majeur et les autres nobles de la 
terre ont exigé ce droit, le prennent main- 
tenant et le mettent en coutume. 



RUBRIQUE XXVI. 

irarrestallon d* 

Art. 53. Item, Qui arrêtera un homme 
sans plainte en justice , ou qui Foccira, 
paiera au Seigneur y sur la plainte de celui 
qui a été arrêté^ ou au nom de celui qui 
a été tué y 66 sous d'amende. 

Art. 54. Item. A été jugé que si un 
homme en prend un autre et le tient ar- 
rêté un jour et une nuit, celui qui l'aura 
pris donnera à l'arrêté 150 sous, et 66 sous 
au Seigneur. Ceci fut jugé au sujet du sei- 
gneur d'Araux qui avait pris le seigneur du 
Domec d'Araux. 
% 

RUBRIQUE XXVÏI. 

Texte de For général* 

Art. 55. Encore fut établi que nul homme 
n'ose en prendre d'autres dans la commune 
sans autorisation de moi ( du Seigneur) ou 
avec message de mon beguer; et qui le 
fera, donnera 150 sous à la personne arrê- 
tée et 66 sous au Seigneur, à moins que la 
personne prise ne lui appartienne à titre de 
gage ou d'héritage. 



(1) n faut faire ici une obsenration : Taiticle 54 spécifie les dommages et intérêts envers la partie plai- 
gnante et non pas seulement l'amende seigneuriale. La même clause n'a pas lieu à Part, précédent où il 
est question de meurtre , ni en beaucoup d'autres cas de crimes ou de délits ; c'est qu'alors la loi se réfère 
tacitement à d'autres arlicles du For ou de la coutume. Ainsi nous aurons plus loin la rubrique de l'homicide. 

Domec f domenjadure, château et domaine de domengcr, gentilhomme du second degoé. Le, seigneur 
d'Araux était le caver et avait sous lui le tenancier ou seigneur du domec d'Araux. 

(9) Cet article est aussi la répétition du précédent ; mais le titre de la rubrique « texte de For général » 
indique que c'est un texte plus ancien, rapporté ici pour motiver la décision prise au sujet du seigneur 
d'Araux. Nous avons expliqué dans l'introduction comment toutes les clauses qui portent d'une manière 
spéciale le titre de For général sont généralement les plus anciens textes de notre For. 
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RUBRIC4 XXVIII. 

De csilftla. 

Art. 56. Enquera medixa manière qui 
embadira glisîa, avesque o autre clerc 
ordenat, o embadira ladaune, pagara 

LXTI 800S. (1) 

RUBRICA XXIX. 

Teiit de For Kener«a« 

Art. 57. Item. Aqueg qui aura dat 
âssaud a domenjadura de caver, aixi 
medix deus autres , o en molii , o en grey 
de baques , o de porcs, o nassa o cassa , 
pagara au Senhor lxyi soos. Et aquero 
medixs, qui avesque^ ni abat, ni autre 
clerc o daune. 

Art. 58. Item. Fo judyat au Loron 
per la Cort mayor , que embadiment de 
domenyadure qui no sie clause , pague 
lo embadidor a Tembadit lxyi sq^ et au 
Senhor lxyi soos. Asso fo judyat per l'em- 
badiment qui lo senhor d'Araus , fase au 
Domec d'Araus-Jusoo (2). 

Aet. 59. Idem. Fo judyat au senhor 
d^Andouhs, que si yo ey domenyadure, a 
mi se deu hom clamar de ma companhe 
et de mon paa. Sober Tescuder deLaoos, 
qu! s'ere clamât au Senhor, deu filh d^Usos 
per rason de plaguas (3). 



RUBRIQOE XXVIII. 

De rÉyllse. 

Art. 56. De la même manière encore 
celui qui envahira église , évéque ou autre 
clerc ordonné y ou labessc, paiera 66 sous. 



RUBRIQUE XXIX. 

Texte de For gêner»!. 

Art. ô7. Item, Celui qui aura assailli une 
domenjadure d'un caver ou autre , ou bien 
un moulin ou un troupeau de vaches ou de 
porcs y ou nasse à pécher j ou chasse j 
paiera au Seigneur 66 sous comme celui 
qui aurait assailli un évéque/ abbé ^ autre 
clerc ^ ou abesse. 

Art. 58. Item. Fut jugé à Oloron par la 
Cour majour^ que pour Tenvahisscment 
d*une domenjadure non fermée^ on paiera 
66 sous à Tenvahi et 66 sous au Seigneur. 
Ceci fut jugé sur Tenvahissement que le sei- 
gneur d'Araux faisait du Domec d*Araus- 
Juzon. 

Abt. 59. Item. Fut jugé pour le seigneur 
d'Andoins^ que si j*ai domenjadure^ on doit 
se plaindre à moi des hommes de ma 
compagnie et de mon pain : au sujet de 
Técuyer de Lons^ qui s*éUiit plaint au Sei- 
gneur contre le ûls d*Uios, pour cause de 
blessures. 



(1) Toujours, sauf la réparation du dommage envers rassailli. Les gens d^église, dans le For Béarnais, 
ont peu de privilèges supérieurs à ceux de la noblesse. 

(9) Le Seigneur d'Âraux était donc un caver qui exerçait une injuste agression contre son domenger. 

(3) Le Seigneur d^Ândoins était aussi lui un caver ayant domenjadure ; il se plaignait que Técuyer de 
Lons eût porté plainte au Seigneur contre le fils d^Usos son soumis. Le caver était un gentilhomme (genUu) 
supérieur au domenger et souvent son suzerain ; mais lui-même possédait domenjadure (château , domaine 
féodal) et , comme domenger , il avait justice particulière. Un de ses privilèges à Tégard du simple domenger 
c'était de faire partie du tribunal du Vie ; ici il s'agit de la basse-justice , de la justice de simple seigneur. 

Etre au pain^ au vin et au sel de quelqu'un, c'est être son domestique. Il faut distinguer ceux qui 
sont à mon pain et ceux qui font droit et loi en ma main \ les uns sont mes gens, et les autres sont 
mes justiciables. 
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Aet. 60. Item. Judya la Cort a Mor- 
laas , que lo Senhor mayor no pot ni deu 
far domenyadure en mon loc , part ma 
Yolunlat, ab que fosse mon fray o mon 

Art. 61. Item. Judya la Cort, que si 
augun thiey domenyadure deu Senhor > 
ab que homi sie d'autruy, et fe mort o 
mal, que lo Senhor lo deu manar en la 
domenyadure, une betz, dues betz,o 
très; et si de dret no bîeben fermar, que 
lo Senhor se pot prener la domenyadura 
et son cos en son poder, entroo que 
fermi(I). ^ 

RCBRICA XXX. 

lia €Mirta et stabllment de fi»ec • de 
lalli et dalii. (d) 

Art. 62. G)negude cause sîe a tots qui 
aqueste carte beyran , ni audiran , que en 
Tan de nostre Senhor m.€Clii lo dilhus 
d'abant la Ascention de may, fo stablit 
et autreyat per totz temps en planera 
Cort mayor, a Ortes, ab voluntat de 
Mossen Gaston , bescomte de Bearn , et 
de Bertran de la Mote , avesque de Lascar, 
et de tots los jurats de Bearn ^ et deus 
cavers et deus baroos et deus borses et 
deus autres bomis de Bearn : que nulbs 
boms, de dies, ni de noeyt, no fasse 
taie à^ foec ni de talh per nulhe cause, 
ni per nulhe rason ; ni homicidi , ni mort 
de bestîar, ni taie de binhe^ ni berger, 
ni de blat^ ni no argue mayson aparent , 
ni excuserement , si no eren sarrades, et 
qu'en exis goerre et defUdats per dabant lo 



DE BEARN. 

Art. 60. hem. Jugea la Cour à Mor- 
làas, que le Seigneur majeur ne peut et ne 
doit établir domenjadure dans ma terre sans 
mon consentement , encore que ce fdt pour 
mon frère ou mon (ils. 

Art. 61. Item. Jugea la Cour que si quel- 
qu'un tenant domenjadure du Seigneur , 
encore qu*il soit Thomme d*un autre, fait 
meurtre ou autre crime ^ le Seigneur doit 
le mander en la domenjadure, une fois , deux 
fois, trois fois; et s'il ne vient donner caution 
selon le droit, le Seigneur peut prendre la 
domenjadure et son corps, jusqu'à ce qu'il 
ait satisfait. 

RUBRIQUE XXX. 

Cliarte et établlsaemeat de ttu* 
tall et dall. 

Art. 62. Soit chose connue à tous ceux 
qui cette charte verront ou entendront, que 
l'an de iv>tre Seigneur 1252, le lundi avapt 
l'Ascension de mai, fut établi et octroyé 
pour toujours, enpicnière Cour majour à 
Orthe?, avec I9 volonté de Monseigneur 
Gaston , vicomte 4e Béarn y et de Bertrand 
de La Mothe, évèqu^ de Lescar, et de tous 
les jurats de Béarn , des çavers, barons, 
bourgeois et autres hommes de Béarn , que 
nul homme, de nuit, ni de jour, ne fasse 
dégât de feu, ni découpe, pour telle cause ou 
raison que ce soit, ni homicide , ni mort 
de bestiaux, ni dégât de vigne, verger ou 
blé ) ïi\ ne brûle maison clandestinement ni 
manifestement, à moins qu'elle ne fût assiégée 
et qu'il n'y eut guerre et défi par devant le* 



(1) Ces deux artieles conUennent les vrais principes du droit féodal cnU-e le Seigneur et ses censitaires. 
On pouvait tenir une domenjadure des mains du Seigneur souverain, et cependant, par d'auU-es fiefs, htt 
rhomme de quelqu^autre seigneur. 

(2) Feu, tail et dail, incendie, coupe à la hache, coupe à la faux. 
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Senbor; et si aquo fe, ni contre asso ba, 
ni sabut, ni probat déguise, ni de rason 
que io Senhor , ni la Cort ac sabos y per 
sabense, ni per inquisîlion quilos quoate 
jurais auran f ey ta ab lo capera y qui stablit 
es en cada bic , aîxi cum dejuus es es- 
criut, que dressi la mala feyte doble sober 
si et sas causes y a daqaeg qui prees ac 
aura et las leys dobles au Senhor , et 
pagui las messioos que om aura feytes 
serquan aquestes causes. Et si aqueg qui 
la mala feyta aura feyt no ac pode pagar , 
que sie Io coos a la mercer deu Senhor , 
et lo bic que adobi la mala feyta, atant 
cum sera estade presade; et las messions 
qui seran estades feytes en sercan las 
causes suus dites, que malhebi lo qui lo 
dampnadge aura près, entro la enmenda 
se fassa. Et si per benture dasso no pode 
om haber bertadere sabenee cum diit es , 
fo stablit que aquegs quoate jurats et lo 
caperan deu bic on la taie sera stada feyta 
prenquen segrament dequegs qui la tala 
aura presa , sa maa septabe de sons besiis 
atans que sien boos et leyaus , et que no 
sieir enemicxs et a esgoart des niedixs 
jurats et deu capera de la biela, que eg no 
sab qui fe aquera tala , ni eg no Ta feyta , 
ni medixa n os fe, ni sap qui las fe^ et 
que atant bal ; et que tau ha per so sos- 
pieytoos, o no n'a per so sospieytoos, et 
sober dents zv dies que las lettras auran 
bistas deu Senhor o de TAvesque. Et si ni 
babe deguns jurats que per sa malesa 
bolos estar que no sercas la vertat , aixi 
cum diit es, et si no bole jutar, esestablit 
que TAvesque deu loc pusque escomingar ; 
et a cade mandament queom lofara, que 
juri que la vertat serca; et si far no ac bol, 
que pagui xz soos de ley per cade man- 
dament, et no sie absout per TAvesque 
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Seigneur. Et si quelqu'un le fait, ou va 
contre cet établissement , de telle manière 
que la chose soit prouvée ou connue du 
Seigneur ou de la Cour, par Tinquisilion que 
les quatre jurais auront faite avec le prêtre 
qui est établi en chaque Vie , ainsi qu'il est 
écrit ci-dessous , que le malfaiteur paie le 
double du dommage commis sur la personne 
ou les choses de celui qui laura reçu , et les 
amendes doubles au Seigneur, qu il paie 
encore les frais et dépens qui auront été 
exposés pour la recherche de ces faits. Et 
si celui qui a commis le méfait ne peut 
payer, que son corps soit à la merci du 
Seigneur et que le Vie répare le dommage , 
ainsi qu'il aura été estimé. Les frais et dé- 
pens qui auront été faits pour la recherche 
des choses ci-dessus, seront prélevés par 
celui qui aura reçu le dommage , jusqu'à ce 
que la réparation soit effectuée. Et s'il ar- 
rivait qu'on ne pût parvenir à avoir la vé- 
ritable connaissaoce du fait, ainsi qu'il est 
dit, il fut établi que ces quatre jurats et 
le prêtre du Vie où le *méfait aura été 
commis, prendront le serment de celui qui 
l'aura reçu et celui de sept de ses voisins 
bons, loyaux, non ennemis et reconnus 
pour tels par les mêmes jurats et le prêtre 
du lieu, attestant qu'il ne sait pas qui a com- 
mis ce dommage , qu'il n'en est pas l'auteur , 
qu'il n'est pas arrivé de lui-même , qu'il l'es- 
time tant 5 enGn qu'il soupçonne tel, ou 
qu'il n'a point de soupçons , et ce ^ dans 
les quinze jours de la réception des lettres 
du Seigneur ou de l'Evêque. Et s'il y avait 
quelque jurât qui par méchanceté refusât de 
faire la recherche de la vérité, ainsi qu'il 
est dit , et qui ne voulût point prêter ser- 
ment, il est établi que TEvêque du lieu 
pourra l'excommunier ; et à chaque mande* 
ment qu'on lui fera , qu'il soit tenu de jurer 
qu'il cherche la vérité; et sïl ne le veut 
faire, qu'il paie 20 sous d'amende pour 
chaque mandement, qu'il ne soit point ab- 
sous par l'Evêque jusqu'à ce qu'il ait juré , 
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entro que jurât aye et lo bayle dequeg 
loc qu'eu destrenque per las leys; et si do 
a faze , que sie escotningat de poder de 
PAvesque et que no sie absout entro que 
XX soos aye paguats(l). 

RGBRICA. XXXI. 

SlaMIment de naoate Jarats et deo 
caperaa 

Art. 63. Item, Fo stablit que si per 
aventure aquets quoate Jurats et loCape- 
^ ran conexen enter lor que no pusquen 
saber la vertat si inquisition no fen , tesr 
timonis no prenin : que aquegs ayen po- 
der que fassen jiurar aquets qui a lor sem- 
blara que pusquen saber augune cause de 
vertat dequera mala feyte, qui aurafeyte, 
et de tôt so qui auran trobat ne diseran 
quVn sabin, et n'en beraye sabence et en 
lor segrament qu'en sien creduts, que noy 
aye nulh esdiit de so qui egs diseran ni 
auran trobat (2). 

RUBRIC4 XXXII, 

De qui n^Tolere ter per lo* Jorats. 

Art. 64. Et si per aventure ni babe 
augun que per aquets Jurats no bolos 



et que le bayle du lieu le retienne pour les 
amendes^ mais s'il ne le faisait point , qu*il 
soit excommunié par le pouvoir de TEvéquc 
et qu'il ne soit absous qu'après le payement 
des 20 sous. 

RUBRIQUE XXXI. 

EtaMiMieiiient de qaatre liarata 
et d*an Préire. 

Art. 63. Item, Fut établi que si par aven- 
ture les quatre Jurats et le Prêtre connais- 
sent entre eux qu ils ne peuvent savoir la 
vérité s'ils ne font des inquisitions et n'en- 
tendent des témoins, qu'ils aient pouvoir de 
faire prêter serment à ceux-là qu'ils croi- 
ront savoir quelque chose de vrai sur le délit 
et celui qui l'aura commis ] et tout ce qu'ils 
auront découvert, ils déclareront le savoir 
et en avoir une vraie connaissance ; moyen- 
nant cela qu'ils soient crus en leur serment , 
sans qu'il puisse y avoir justifîcation contre 
ce qu'ils diront et auront trouvé. 



RUBRIQUE XXXII. 

De uni ne ToadralC pas se soamettre 
aux Jarat». 

Art. 64. Jtem, El si par aventure il y avait 
quelqu'un requis par les Jurats qui ne voulut 



(1) Ce long article demande plusieurs observations; 1.» la date précise et déjà reculée de 1959, nous 
n^y trouvons pas la formule « texte de For général m , ce qui reporterait à une époque encore plus an- 
cienne les articles du For primitif ; 9.<> le système entier de la promulgation des lois auxquelles ont pris 
part les bourgeois et auU^ hommes ; 3.» la part que les clercs prenaient aux affaires politiques et judi- 
ciaires ; l'évèque de Lescar légifère avec le Seigneur , le prèu« du Vie juge avec les jurats , puissance de 
Texcommunication ; 4.<» la distinction bien établie des trois sortes de frais de justice ; amende envers le 
Souverain , donunages et intérêts en faveur de la partie civile, frais du procès ; h,^ toutes les formalités de 
la procédure, le jurât conU'aint de prendre part à Tinstniction ; 6.<» le vague et Tarbitraire de la jusCSee 
féodale qui veut que le corps du délinquant insolvable soit à la merci du Srîgneur , et reste entre les 
mains de la justice vicale jusqu*à parfait paiement. S'il ne peut payer, la loi ne dit pas ce que Ton 
fait de ee corps ainsi à la merci du Souverain ; il était réduit à Tétat de personne questale, il était serf. 

()) Le serment, toujours le serment, tel est le fonds de tout ce système de procédure ; telle est la preuve 
et la garantie de la vérité. C'est le principe romain : « dato jurejurando non aliud quœritur quam an 
<c juraUun sit, remissà quoestione an debeatur, quasi satis probaUun sit jurejurando. » L. 5, $ 9,. i^e 
jurej a juris jurandi enim religio contempU satis deum ultorem habet. » L. 9. C* ^« ^^h, créé. 
Céuiit aussi Tesprit de la législation canonique , ce droit si élevé , Tasyle de la moralité dans ces temps 
barbares. Les épreuves avaient été abolies par le pape Innocent JU , qui substiUia à cette immorale lenU- 
tion de Dieu , le serment déféré à Taccusé et aux témoins. 
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jurar, ni diser la vertat, fo stablit que 
rAvesqae rescouroÎDge^ et lo Senhor que 
aye la ley de xx soos per cade die qui 
jurar DO bolera, et la mieytat dequestas 
leys que seran deu Senhor et de TAvesque, 
et Tautre mieylat de quets quoate Jurats 
qui sercat auran aquestas causas; et las 
leys, per la medîxa manière , deus Jurats 
qui jurar no voleran cum dessus es dit. 

Art. 65. Item. Fo stablit et autreyat 
que, si per aventure, los dits Jurats no po- 
den saber vertadere sabence qui aure feyt 
la mala-feyta , que aquets de qui hom 
aure mala sospieyta, que se esdigne sa 
maa septabe d'espetits o ab trente tpis- 
tiaas (1). 

BDBRIQUA XXXIII. 

De esdilt* 

Art. 66. hem. Si per aventure no se 
bol esdiser et no pdt, que fassa emendas 
au clamant et au Senbor^ et que pagui 
las messions qui om aura feytas sercan 
aquestas causas , et si se pot esdiser cum 
dit es, lo Bic fassa las emendas tant cum 
hom enperden aura presades per sept 
mees après que los Jurats auran sercade 
la vertat. 

Art. 67. Et si per aventure lomaufay- 
tor sober asso s'en anabe, o se exibe de la 



pas jurer et dire la vérité , fut établi que 
l'Evéque l'excommunie et que le Seigneur ait 
une amende, de âO sous pour chaque jour 
qu'il refusera de jurer 3 la moitié de ces 
amendes appartiendra au Seigneur et à l'E- 
véque , et l'autre moitié aux Jurats qui au- 
ront fait Tcnquéte ; et seront partagées de 
même les amendes des Jurats qui ne Ton- 
draient procéder comme dessus est dit. 
♦ 

Art. 65. Item. Fut établi et octroyé que , 
si par aventure lesdits Jurats ne peuvent 
point avoir une véritable connaissance sur 
celui qui aura fait le délit, celui contre qui 
on aurait de mauvais soupçon , se justîGe, 
sa main septième de témoins , ou avec trente 
cagots. 

RUBRIQUE XXXIII. 

De Jastlcatlon. 

Art. 66. Item. Si par aventure il ne veut 
ou no peut se justiGer, qu'il paye l'amende 
au plaignant et au Seigneur , et les frais de 
l'enquête ^ et s'il peut se justifier, ainsi qu'il 
est dit, que le Vie paye les amendes autant 
qu'elles auront été estimées , sept mois après 
que les Jurats auront fait toutes les recher- 
ches pour découvrir la vérité. 



Art. 67. Item, Et si par aventure le mal- 
faiteur sur ces entrefaites s'en allait et sor* 



(1) Sa main septième, sept témoins, en le comptant, levant U main pour jurer. — Septfm tcsiibut adhibitis, 
Ittst. 1. II. t. X. $ 3. — Quauts cagots valaient un peu moins qu^une personne franche. On s^est beau- 
coup occupé de celte race étrange des cagots , des chrétiens , comme on les appelait par une sorte d^antiphrase et 
par mépris. Toutes les relations ne font à cet égard que se répéter sans éclairer les origines de ceUe race proscrite 
que Ton croit généralement un débris de rancienne invasion Sarrazine, détruite par Charles Martel. Nowi avons 
recueilli les principaux points de la question dans notre Histoire du Béam. Ajoutons que peut^U^ a-t-on eiagéré 
rétat de proscription dans lequel vivaient les cagots. £ux seuls en Béam eierçaient Tutile profession de charpen- 
tiers. Nous trouvons aux archives de Pau, dans un registre contenant des pièces relatives à Gaston Phœbus ( 11. 5 , 
n.o 99 ; Biam ) , une police de ce prince avec les cagots employés à la construction du chAteau de Montaner. On 
traite avec eux comme avec des personnes libres ; de notables privilèges leur sont accordés ; leurs noms et ceux de 
leurs villages sont spécifiés sans aucune marque de mépris. Le for renouvelé a une rubrique sur les cagots , 
fl semble les assimiler aux ladres ou lépreux ; le peuple , en effet, les croyait atteints de cette funeste maladie. 
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30 FORS DE BÉARN 

terre et en après bole tornar, que pusque 
torn^r adoban la mala feyta doble, et las 
leys dobtes au Senhor, acten si es estât 
ucat ui fora bandit. Et si seuls asso y bole 
tornar, aqueg qui lo recebere en sa may- 
son scientament, que dressi la mala feyta 
doble et las leys dobles au Sénhor , et que 
fasse las enmendes auBic^si feytes no las 
ave ; et si no lo recebe scientaments que se 
esdigne per segrament sa maa terce de 
sons besiis a conegude de dus Jurais. Et 
si lo Senhor lo torna en la terra , fo esta* 
blit que aixi medix paguas las leys au 
Senbor et las enmendes au Bic et si far 
no ac bole, aqueg Bic; lo deu teyzar de so 
que far lo deu. 

Aax. 68. Item. Fo slablit que si per 
aventure tots los quoate Jurais et lo Ca- 
peraa no poden esser ensemps per sercar 
aquestes causes, los très Jurais, ab lo Ca- 
peraa pusquen sercar la. berlal, et silo 
Caperan n'y ère, los Ires o quoate pus* 
quen sercar la bertat, etc. 

Art. 69. Item. Si per aventure , Diu 
fase sa volunlat, o en autre manerie ereh 
obs a mudar ; fo slablit que lo Senbor et 
TAvesque deu loc ab conselh deus antres 
lo pusquen mudar sanbbes las leys do- 
bles (1). 

Art. 70. Item. Fo slablit que los Ju* 
rats que aquestes causas dabant ditas ser- 
caran et aquegs qui egs manaran, eds et 
totas las lors causes sien saubes et segu- 
res , aixi cum si a Cort eren manar , et qui 
man los fara adobi la mala feyte doble et 
las leys dobles au Senhor; et si sober 
aquestes causes deffeuen aucide hom a 



lait de la terre , et ensuite voulait revenir , 
qu'il le puisse en payant le double du dom- 
mage et les amendes doubles au Seigneur , 
et ce , encore qu^il eût été appelé { à com- 
paraître ) ou banni; el si sans cela il veut re- 
venir^ celui qui le recevra dans sa maison 
sciemment paiera le double du dommage^ la 
double amende et les frais au Yic^ s'il ne 
Ta déjà fait; et s'il ne Ta pas reçu sciem- 
ment^ qu'il se purge par son serment et celui 
de trois voisins à la connaissance de deux 
Jurais. Et si le Seigneur le rétablit en sa 
terre y fui établi que malgré cela il paye 
également les amendes au Seigneur et les 
amendes au Vie ; s'il ne le fail le Vie doit le 
satisfaire de ce qu'il lui doit. 

Art. 68. Ittm. Fut. établi que si par aven- 
ture tous les quatre Jurais et le Prêtre ne 
peuvent pas être ensemble pour faire la re- 
cherche de ces choses , les trois Jurais avec 
le Prêtre puissent la faire y et même qu'en 
l'absence du Prêtre les trois ou quatre 
Jurais puissent chercher la vérité. 

Art. 69. Ittm, Si par aventure , Dieu fai- 
sait sa volonté du malfaiteur , ou que de 
quelque autre manière il fut besoin de le 
changer de lieu , fut établi que le Seigneur 
et TEvêque le pourront faire , sauf les dou- 
bles amendes. 

Art. 70. Item, Fut établi que les Jurais 
qui chercheront les choses susdites , et ceux 
qu'ils manderont; soient, eux et leurs biens, 
saufs et sûrs comme s'ils étaient mandés à 
la Cour majeur , et qui leur fera mal répa- 
rera le dommage au double avec les amendes 
doubles au Seigneur ; el si dans ces circons- 
tances était occis quelqu'un des Jurais susdits, 



(1) Par exemple, le seigneur el'rêvèque pouvaiedl bien pennettre qa*il Ait transporté dans an hôpital, 
léproserie ou monastère , sauf la résene de leurs droits. 



Digitized by 



Google 



FORS DE 

dangan cleos Jurais sunsdits , lo cors et 
los bées dequeg atau a la nierser deu 
Senhor. Et si abe maie instanci enter los 
Jurats qui aqu estes causes sercaren , es 
establit que nulb mau dos fassen Tud a 
l'autre tant cum aquestes causes sercaren, 
mas, ab lo Bayle roessadge deu Senhor o 
de TAvesque, que serquin bonaments exa- 
ments aquestes causes ^ empero aqueg qui 
mau fara l'un a l'autre , es establit que lo 
maufaytor ac adobi au doble et la ley 
doble au Senbor. 

Art. 71. Item. Fo stablit que si los 
Jurats deu Bic qui la taie auren presa 
aven a sercar la vertat en degun deus au- 
tres Bicxs, volen que los autres Jurais da- 
queg Bic la serquen en aquere cum diit 
es, en la medixa manerie cum si la laie 
ère eslade feyte en aqueg medix Bic, et si 
far DO ac bolin, qu'en Iregue om la medixe 
ley que dessus es diit, etqu^eus escominge 
TAvesque en la medixe manerie qui aus 
autres Jurats en totes causes^ saubes las 
leys deu Senhor (1). 

Art. 72. Item. Fo stablit per lots 
temps que nulhshom quifassa maie feyte 
provade Di sabude, Di arraubarie, en 
quoauque loc lo Senhor lo trobi, lo mal- 
fantor qu'eu pusque prener lo cors et totes 
las causes, entro queayeben assegurat au 
Senhor que dret fassa a qui on deu. 

Art, 73. Item. Fo stablit per lots 

temps que nulhs hom, Senhor ni autre 

no aubergui en hospitau , ni en armila , 

Xï\ en l'autrey hostau forcivaments, saubs 

aquegs qui aubergadyes y an , et si a fase 
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le corps et les biens du meurtrier seraient à 
la merci du Seigneur. Et s'il y ayait quel- 
que contestalion entre les Jurats qui feraient 
l'enquête y est établi qu'ils ne se nuisent en 
rien mutuellement, tant qu'elle durera, et 
qu'ils suivent également rafiairc de bonne 
foi avec le Bayle , messager du Seigneur ou 
de l'Evéque 5 et néanmoins s'ils se font 
quelque mal , que celui qui le fera réparc le 
tort au double et paye double amende au 
Seigneur. • 



Art. 71. Item, Fut établi que si les Jurats 
du Vie qui aurait souffert le dommage 
avaient à faire la recherche «dans quelqu'un 
des autres Vies et voulaient que les Jurats 
dudit Vie poursuivissent l'affaire de la même 
manière que si le délit avait été commis dans 
leur propre Vie, et si ceux-ci ne le voulaient 
faire, qu'on perçoive d'eux la même amende 
que dessus est dit, et que l'Evêque les excom-- 
munie de la même manière que les autres 
Jurats en toutes causes, sauf les amendes 
dues au Seigneur. 

Art. 72. Item. Fut établi pour toujours 
que si quelqu'un commet un méfait ou un 
vol prouvé ou reconnu, en quelque lieu 
qu'on le rencontre , le Seigneur puisse pren- 
dre son corps et ses biens et le retenir jus- 
qu'à ce qui il ait donné des assurances au 
Seigneur de faire droit à qui il doit. 

Art. 73. Item. Fut établi pour toujours 
que nul homme , Seigneur ou auti*e ^ ne 
loge forcément en hôpital, bermitage ou en 
logis d'autrui, sauf ceux qui y ont droit 
d'aubergad^, et s'ils le faisaient qu'ils répa- 



(1) On doit reconnatu^ dans ces clauses de procédure un esprit de droiture et de discernement simple, 
firéds, eiempt de Tesprit de subtilité qui depuis encombra la procédure. Cela se remarque surtout dans les 
^goureuses prescriptions pour forcer les jurats des vies , tous cavers, à rendre la justice en toute assiduité. 
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FORS DE BÉARN. 



que adobi lo tort au doble^ et la ley au 
Senbor doble (1). 

Aax. 74. Item. Fo stabllt per tots 
temps que nulhs bom no penberi ni 
marque a d'autre en camii, ni fora camlî, 
ni en biela, si deutor o fidance o segur 
no ere (2). • 

Art. 75. Item. Si per abenture^ de 
dret s'en ere tornat deu Senbor dequeg 
qui penberat sere, qu'eu balbassa la 
penhera y et si no s'en ere tornat de dret ^ 
que adobi lo tort et la ley au Senbor cum 
dit es , et asso a teslimoniadâ^e de dus 



Jurats si n'y ba, et si n'on'y ba, en testi- 
moni deu Caperaa de la biela et de dus 
prudomiis. Empero,si lo Senbor no vole 
far dret dequeg ont bom sere clamant y 
que pusque bom penberar aqueg on bom 
sera clamant et soos bomis et sas causes. 

Art. 76. Item. Fo stablit per tots 
temps que tots bom qui fidance , ni se- 
gurs, ni tbianssers met a d'autre, que l'on 
goardi de dam et de destartz a goarde de 
dus Jurats j et si Jurats no y ba, a goarde 
deu Caperaa et deus prudômis de la biela. 

Art. 77. Item. Fo stablit per tots 
temps que lo Senbor sie dret au paubre 
cum au rie et au rie aixi cum au paubre y 



rent le dommage au double et qu'ils payent 
la double amende au Seigneur. 

Art. 74. Item, Fut établi pour toujours 
que personne ne saisisse et n arrête un autre 
bomme par représailles sur le chemin , ni 
dehors, ni dans le Tillagc^ s'il n'est dé- 
biteur ou caution. 

Art. 75. Item, Si par aventure quelqu'un 
s'est adressé au Seigneur contre celui qui 
a été saisi , qu'il ( le Seigneur ) lui accorde 
la saisie ; et s'il ne s'était point adressé audit 
Seigneur , qu'il répare le dommage et paye 
l'amende comme dit est , cl cela au témoi- 
gnage de deux Jurats s'il y en a , sinon au 
témoignage du Prêtre du village et de deux 
prud'hommes. Et néanmoins , si le Seigneur 
ne veut pas faire droit de celui dont on se 
plaint y qu'on puisse saisir celui-là dont on 
se plaint et ses hommes et ses biens. 



Art. 76. Item, A été établi pour toujours 
que tout homme qui donne à un autre cau^ 
tion, assurances ou gages, que ceux-ci 
soient garantis de dommage et de destruc- 
tion à l'arbitre de deux Jurats; et s'il n'y 
a pas de Jurât ^ à l'arbitre du Prêtre et de 
deux prud'hommes de la communauté. 

Art. 77. Item, A été éUbli pour toujours 
que le Seigneur soit droit au pauvre comme 
au riche et au riche comme au pauvre y et 



(1) Seigneur ou autre ^ en tout logis. Voilà des clauses de parfaite justice et d'égalité devant la loi 
qui prouve qu'au moyen-âge si trop souvent la justice était injustement exercée , c'était plutôt par la turbulence 
naturelle du temps que par Pignorauce des principes. 

(9) Nous expliquerons plus loin , à la rubrique de penhere , la valeur de ce mot ; mais ici il faut rendre 
compte de cet autre mot marque, moins fréquent dans le vieux For. La marque est la saisie par représaille, 
la prise que Ton fait sur ceux qui ont pris sur les autres. La marque occupe une rubrique du For renouvelle ; 
il y est réglé un point de droit des gens féodal , dans quels cas la marque ou représaiUe est permise sur 
souveraineté étrangère. Voir plus loin les rubriques sur les saisies ou pignorations. Ici le principe est établi , il 
est conforme à toute justice naturelle, qui veut que Vun ne puisse arrêter sans intervention du juge, sauf kî 
le droit de se faire justice quand justice légale est refusée. 
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FORS DE BÉARN. 

et qoe lo Senhorni son Bayle^n'on tregue 
ley entro que lo clamant sie pagat (I). 
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Aet. 78. Item. Es foor anciaa^ que 
si lo Senhor no fe dret au clamant a da- 
queg die qui manat Taura, que pagui las 
messions^ s! per faute de luy armaat. 

Art. 79, Item. Fo stablit que sî en 
^aqnestes causes suus dites no ère scriut 
lot so qui obs y sere, que per conselh de 
la Cort y pusque bom adobar et crexer et 
amermar (2). Et sie sabude cause que 
Mossen Gaston ha jurât totes las causes 
suus dites que thienquen et fassen tfaier 
per tots temps per si et son linhadge. Et la 
medixe cause ha autreyat la Cort de Bearn 
per si et per tots los lors , sober lors se- 
graments que feyt an au Senhor, que aisci 
ac thienquen et fassen thier cum sober 
diit es ; et si per venture lo Senhor no 
fase thier las causes suus dites, que los 
Avesques et cada ung de lor en son aves- 
cat pusque destrenher per la glisie. Et es 
estât establit que los sober diits Jurats ab 
lo messadge deu Senhor, talhin et tre- 
guen et fassan las plaguas aus clamants; 
et aquegs qui far no a voleran qu*eus 
doni cum sober diit es. 



que le Seigneur ni son bayle ne prennent 
les amendes qu'après que le plaignant sera 
payé., 

Art. 78. Item, C'est un for ancien que 
si le Seigneur ne fait droit au plaignant le 
jour qu'il aura indiqué , qu'il (le Seigneur) 
paye les frais y si c'est par sa faute que le 
plaignant est obligé de rester. 

Art. 79. Item, Fut établi que si dans ces 
présentes il n'était pas écrit tout ce qui 
devrait y étrc^ par le conseil de la Cour 
il puisse y être suppléé, augmenté ou di- 
minué. Et soit chose connue que Monsei- 
gneur Gaston a juré pour lui et son lignage 
qu'ils tiendront et feront tenir toutes les 
clauses susdites pour toujours. Et la même 
chose a été accordée par les gens de la cour 
de Béarn , pour eui et pour les leurs , sur 
leur serment fait au Seigneur, qu'ainsi ils le 
tiendront et feront tenir comme dessus est 
dit^ et si par aventure le Seigneur ne faisait 
tenir les choses susdites, que les Evéques/ 
chacun dans son évéché, puissent contraindre 
par les censures de l'église. Et a été établi 
que les susdits Jurats avec le messager du 
Seigneur rendent justice sur le fait des 
plaies aux plaignans ; et ceux qui ne le vou- 
dront faire, qu'il leur soit donné ce que 
dessus est dit. 



(1) Belle et chrétienne fonnule suivie au n.» 78 d'une clause pleine d'équité : rendre justice au riche 
comme au pauvre ; chose remarquable dans ces ternes d'orgueil féodal. Du reste la même clause se retrouve 
à tous les actes importants , même au nom des rois de France seigneurs de Béarn , jusqu'aux derniers 
temps de la monarchie. 

(9) Cest ce qui eiplique les lacunes notoires qui se trouvent aux vieux for : « L'usage apprenait les détails , 
dit M. Faget de Baure , il paraissait inutile de les dire ou de les écrire. L'usage a changé et la mémoire 
des choses anciennes s'est perdue. 11 faut suppléer au silence de nos coutumes en consultant celles de la 
France. » Nous avons aux archives de Pau, un recuil in-4.« ( Béarn, 1. 5, n.<» 89 ), contenant les arrêts 
de la Cour Majour après 1400. Ce recueil est postérieur au for , et il dut y avoir des registres de cette 
nature plus anciens qui se sont perdus. — Le Gaston mentionné dans cet article est Gaston YII de Moncade. 
— On voit ici une parfaite réciprocité entre le seigneur et la cour. — ' Remarquez aussi la puissance totélaire 
de l'égHse, légalement investie du droit de défendte }e pauvre peuple contre son seigneur, si celai-d in- 
clinait à la tyrannie. 
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HY3BRIC1 XXXIV. 

<|al pane oeas d'esparrer et de 
anstor. 

Art. 80. Item: Es estai stablîtque nuibs 

hom no pani oeus d^austor ni d'esparver, 

et si ac faze per aventure , ni om ac pode 

probar o saber per bone sabence , que lo 

Vesconte n'aye là ley de lxvi soos (I). 

BUBRICA XXXV. 

Qal perdltn vermeina pren al» «ae* 

Art. 81. lum. Fo stablit que lots 
hom qui perdits vernjelha prenera ab sac 
et no Tan embiara , si hom ac pode saber 
per bone sabence, que pagui per cada per- 
dits VI soos de le}'. 

EUBRICA. XXXVr. 

Qat liecard Ml ftksaa Aaabadge pren- 
que al» foxe ni lasiion. 

Art. 82. Itcfn, Fo slablil que nulhs 
bom no pesque becart ab foxe ni prenque 
fazaa saubadge ab lasson en la senhorie, et 
si acfase que pagui auSenhor vi soos per 
càda fa^an et bécard. 

RÇDRICA. XXXVÎÏ. 

Detennlpacions deo» bics de 
9earn (2). 

Art* 83. Aquels son los bics deli- ^ 

mitais per Mossen Gaston besconte de 

Bearn, et per la Cor t mayor a Moriaas. 



FORS DE BEARN. 

BUBRIQUB XXXIV. 

<|ol wole œnfli d'éperwier et d*aatoar . 



ART. 80. Item. Il a été établi que nul 
homme ne dérobe œufs d'épervier ni d au- 
tour^ et si quelqu'un le faisait par aventure 
et que Ton puisse le prouver ou le savoir 
de bonne science ^ que le Vicomte en ait 
l'amende de 66 sous. 

RUBRIQUE XXXV. 

Qal prend perdrix ronge avee lllei. 

Art. 81. Item, Fut établi que nul homme 
qui prendra perdrix rouge avec des filets 
et qui ne Tonverra pas , si on peut le savoir 
de bonne science, qu'il paye pour chaque 
perdrix 6 sous d'amende. 

RUBRIQUE XXXVI. 

Qnl saumon on ftilsan «anwage 
prend awec coqne ou awec lac». 

Art. 82. Item, Fut établi que nul homme 
ne prenne saumon avec coque et ne prenne 
faisan sauvage avec lacs en la seigneurie ; 
et si on le fait, qu'on paye au Seigneur 
6 sous pour chaque faisan ou saumon. 

RUBRIQUE XXXVH. 

Béterminatlon dea TIca de Béam. 

Art. 83. Ce sont les Vies délimités par 
Monseigneur Gaston vicomte de Béarn et 
par la Cour majour à Morlàas. 



(1) répervier, ainsi que Vautour, était Poiseau royal desOué aux grandes chasses des seigneurs. La défense 
de prendre perdrix rouge , saumon , faisan sauvage n*est pas absolue ; on ne défend , comme aujourdliui , 
que la dévasUition en péchant avec des coques empoisonnées et en chassant aux filets. La coutume de Soûle 
a sur le même sujet un article d'une liberté fiëre : « Tout manant, et habitant de la terre de Sole pot 
catfiar, prener austors et esparbers aux filats, » 

(9) Cette détermination des vies du Béarn au 13.« siècle est précieuse sous plusieurs rapports : 1.* elle 
fait connaître la carte fidèle du Béarn à ceUe époque déjà reculée; 9.» elle montre jusqu^à quel point 
les noms des localités ont pu disparaître ou être altérés par la suite des siècles , et peut ainsi donner lieu 
à d'ut^es recherches sur les origines des noms de lieux dans nos contrées. 

Le résultat de ce tableau géographique est que le Béarn était divisé en quinte vies, sans compter les- 
vallées d^Aspe et d'Ôssau qui formaient chacune un vie k part. \a vallée de Baretous était comprise dans 
la béguerie d'Oloron. Les quatre villes sont appelées bourgs. Pour les simples villages, le mot Béarnais 
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FORS DE BÉARN. 

ÂET. 84. Larbaig un bic ; jurais : Âr-< 
naut de Clabarie , Fortaner de Lafontaa, 
En Guistoos de Baure et larcbipeslre de 
Lobienb. 



Aax. 85, Artbex et Arrîvere gave ung 
bic; jurats : En Guilbem de Campanha, 
Pée de Lafargoa , En Pees de Sales , En 
Navar de Poey, domenger et rarcbipestre 
de Castelis. 

Aet. 86. De Castetîs entro à Lac de 
Boeu-Mort en sus tote la serrade et la 
bonor d*Artbez ung bic ; jurats : Guiljiem- 
Arnaut de Dosse et Guissoos de Gose , 
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Art. 84. Larbaig uoticj jurats : Arnaud 
de Claverie^.Fortancr de la Fontàa, £n Guis^ 
toos de Baure el rarcbipr^trc de Loubleng. 



Art. 85. Ârihez. etArrlbère-Gaveunvic^ 
jurats : En Guilhem de Campagne^ Pée de 
Lafargue^ En Pcés de Sa^es^ En Navar de 
Ppey domenger et rarchiprèlre de Castetis. 



Art. 86. De Castetis jusqu^à Lac de Bou- 
mourt et tout le haut du coteau et Thon- 
neut d'Arlhez un vie ; jurats : Guilhçni-Ar- 
naud de Dosse , Guisoos de Gpuze y Ramond- 



génërelement usité est bicla. Cependant ce root était quelquefois pris . dans le sens de l^ourg et même de 
ville; il emportait surtout dMdée d^uue communauté politique. Mainienatit' on Béarn biela est ^ordinairement 
pris dans le sens de hameau. 

Les noms qui nous semblent avoir disparu sont Nentoos , Lixarre (plaine de I^ay) , Cambios , Senoos. Boumour 
se retrouve défiguré dans la singulière dénomination de boeu-mort (bœuf-mort). Florenties est aujourd'hui 
Eslouronties. Cette modification subie par la première syllabe de ce nom de lieu est ancienne; on trouve 
Eskmrentiei dans une carte de 1709 ; Forigine de ce nom très-poétique est fiou^ fleUr, aujourd'hui en 
Bétmaifl esluu. Le principal caractère de la déforaûilion duBéartaais depuis la réunion de ce pays à la France , 
c'est que les analogies grammaticales ne s'y retrouvent plus. 

On conçoit sans peine qu'à une époque où les voies de communicatioq étaient aussi difficiles , on. dut 
avoir égard pour la formation des vies à la position des montagnes et au cours des niisseaui. Ainsi le vie 
de Larbaig (vallée de Làas ou Lar) éuit composé de tous les villages qui se trouvaient en effet dans la vallée ar- 
rosée par ce ruisseau. Le trobième vie commençait k Castetis et suivait, la crête des coteaui jusqu'à Bou- 
mourt. Le sixième comprenait la plaine de Lixarre ou de Nay , longeant la rive gauche du gave. Celui de 
Morlàas coupait le Béarn en diagonale depuis £slourenties-d'Arré jusqu'à Lème , toujours dans la difection 
du ruisseau Gabas: Ce vie était celui de la capitale du Béarn ;■ il était au^ l'un des plus étendus. ' 

Au temps d'Henri II , la division du Béarn en parsans fut substituée à celle des vies ; sous le rapport 
judiciaire, il y eut les sénéchaussées du Béarn. Du reste les limita de Béarn subsistèrent jusqu'à la révo- 
lution telles qu'elles sont fixées au For. Il ne faut pas oublier que dans la première origine , le Béarn se 
composait à peu près de ce qui est aujourd'hui l'arrondissement de Pau. La vicomte d*01oron fut réunie 
au Béarn par CenUille IV vers 1080 ; la baronnie d'Orthez eut sa réunion sous le règne suivant vers 1 104. 
n y a encore à faire une observation. Bien que la déUïrniination d*un vie soit un document précieux pour 
la géographie Béarnaise, elle ne se trouve ici au For que dans le but d'établir la juridiction. Chaque vie est 
le siège d'un tribunal; les noms et les qualités des juges y sont établis; Parmi eux on compte le caperaa^ 
prêtre , sans doute le curé de la principale résidence , le curé de canton comme l'on dirait de nos jours. Dans 
la justice même inférieure , les jurats d'une simple communauté ne jugent ni n'insmiiseiit une affaire sans le 
ministère du prêtre. En outre » celui-ci fait faire le serment préalable sur les saints Evangiles. Les évèques de 
Lescar . et d*Oloron avaient le même privilège en Cour Mayour ; de plus , à eux appartenait de décerner 
l'excommunication , châtiment ecclésiastique qui avait son contre-coup daqs l'ordre ci\i1. Voilà donc le rôle 
de réglise dans la législation du Béarn. Moyennant cela., comme dans la plupart des pays féodaux , il est 
peu question d'une justice ecclésiastique indépendante dès tribunau;[ civils. Cet accord permanent des deux 
pouvoirs est une chose qu'il ne faut pas perdre de vue. . 
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Ramon-Arnant de Balensu^ Ârnaut de 
Doason et lo caperan d'Ârthez. 

Art. 87. Artîcs, Serres etCastaede et 
de qui en saus entro à Pau ung bîc^ ju« 
rats : En Bertrand d^Abos , En Amaniu 
de Yinholes y Gairaut d'EIben y En Bosom 
d^Augar et lo caperaa de Sent-Juliaa de 
Lascaa. 

Art. 88. Item. Bisanos et de qui en 
sus tôt Rivere-Osse, Pontac et Andonhs et 
Nentoos ung bic; jurats:En Bertrand de 
Bisanos y En Auger de Badeg et lo cape- 
raa de Nosti. 

Art. 89. Lisarre, Balg-Biela, Juran- 
soo, AssoO| Igon et Arrivere-Curte et Ar- 
ribere Lagoenh un bic; jurats : 'En Gui- 
raud d'Espoey y Arnaut de Juransoo , 
Bernât de Badie de Coarrase y Goalhard 
de Badie d'Assoo et lo caperan d'Jgon. 

Art. 90. Morlaas et la honor de Na- 
valbes, Gavaèton et deLeme en suus, et 
de Domi en suus entro Florentias-Darrer 
un bic ^ jurats : Ramon de Cambios^ Bernât 
de Mont, Arnaut de France, Fortz de 
3ordeu et lo caperaa de Morlaas. 

Art. 91. Montaneres, Geerr, Goar- 
deres, Sers^ Seubole, Scaunegs, Sexze, 
Maubec y Balescoos y Momi et totes las 
lanes ung bic; jurats : Ramon de Pontac, 
Denot de Ponsoo, Guilhem Arnaut de 
Sedze et lo parent de Senoos et lo arci- 
pestre de Laserre. 

Art. 92. Noya et tôt lo bîcBielh , Se- 
binhac, Clerac et Arroquefort ung bic; 
jurats : lo Drut de Noyé , Guilhem Ber- 
tran de Casteg-^Pugo et lo Pages de Se- 
yinfaac , Arnaut de Gazen et lo caperaa 
de Simacorba. 

Art. 93. Laroenh enter Gave, Baise, 



DE ^EARN. 

Arnaud de Balensun, Arnaud de Doason et 
le prêtre d'Arthez. 

Art. 87. Artix, Serres et Casteyde et de 
là en remontant jusqu'à Pau un vic; jurats: 
En Bertrand d'Abos, En Amanieu de Vigno- 
ïes, Giraud d'Eibcn, En Bosom d*Augar et 
le prêtre de Saint-Julian-de-Lescar. 



Art. 88. Bizanos et de là en remontant 
toute la plaine d'Ousse , Pontacq , Andoins 
et Nentoos un vie ; jurats : En Bertrand de 
Bizanos y En Auger de Badeg elle prêtre de 
Nousty. 

Art. 89. Lixarre, Baig-Bielle^ Jurançon^ 
Asson^ IgoAy Arribêre-Curte et Arribêre- 
Lagoenh unvic) jurais «En Giraud d'Espoey, 
Arnaud de Jurançon , Bertrand de Labadie 
de Coarraze, Gaillard de Badie d*Asson 
et le prêtre dlgon. 

• 

Art. 90. Horlàas et l'honneur de Navai^- 
lesy iiabaston et Lême et Domi en remon- 
tant jusqu'à Eslourenties-Darré un ric; jurats : 
Ramon de Caubios, Bernard de Mont, Ar- 
naud deFrance, Forlz de Bordeu et le prêtre 
de Morlàas. 

Art. 91. Montaneres , Ger, Gardêres^ 
Sers y Saubole, Escaunets, Sedze , Maubeo^ 
Baleix, Momi et toutes les landes un vic; 
jurats : Ramond de Pontacq , Dcnot de Pon- 
son, Guilhem-Arnaud de Sedze , le parent 
de Senoos et archipfêtre 4^ Lasserre^ 



Art. 92. Apoye et tout le Vic-Biih , Sevi- 
gnaCy Clarao et Roquefort un vic; jurats : 
Le Drut d'Anoye , Guilhem-Bertrand de Cas- 
tetpugon et le Pages de Sevignac , Arnaud 
de Gaxen et le prêtre de Simacourbe. 



Art. 93. Laroin entre le Gave , la Baise y 
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Monenh et Aobertî ang bic; jarats : Lop 
fiergunh de Monenh, Bernât d^Abos, 
Guîlhem d'Artigalobe , Ramon Gullhem 
de Pardies et lo caperaa de Monenh. 

Art. 94. Oloron Josbag et tote la be- 
garie ung bic ^ jurais : Arnaut Guîlhem 
de Leduixs, Auger d'Anhoa, Bernât de 
Bîel y Peyroton de Gramont et lo capèraa 
de Sancta-Marîa. 

Aet. 95. Luc et tote la Begarle de Na- 
varreucxs ung bIc; jurais :Labat de Luc, 
Ramon Arnaut de Laas, Guîlhem Arnaut 
de Merîleng, Monaud de Domenge de 
Monenh^ Monaud de LaGlte, poblant(l) 
et lo caperaa de Navarrencxs. 

Art. 96. Saubalerre et tote la begarle 
de Mongaston et Pêne de Mur et tote la 
begarle de Saubalerre ung bîc; jurais: 
Bîdan de Tholose Per-Guîlhem-Brun- 
Spanhoo deu Léon et lo caperan de 
Saubalerre. 

Art. 97. Salies et Casaver et toi lo 
begarau ung bîc; jurais : Bîdau de Lasala 
de Casaver > Guîlhem Arnaut de Mosca- 
roos, Goalhard de Campagne et lo cape- 
raa de Sent-BIsenls de Salies. 

Art. 98. Larrcule et toi Saubesle- 
Monget et lot so qui es deu senhoriu 
Fayel-Aubii a Leme ung bic. 

Art. 99. Aspe , Ossau sengles bics 
complîls. 



Monein et Auberlin un vie; jurais : Loup 
Bergunh de Monein y Bernard d*Abos, 
Guilhem d'ArtiguelouTe ^ Ramond-fîuilhem 
de Pardies et le prélre de Monein. 

Art. 94. Oloron , Josbaig et toute la be- 
guérie un yic; jurais : Amaud-Guîlhem de 
Leduixy Auger d'Agnes , Bernard de Biel, 
Peyrolon de Gramont et le prélre de Sainte- 
Marie. 

Art. 95. Luc et loule la beguerie de 
Navarrenx un tîc; jurais : l*abbé de Luc, 
Ramond-Arnaud de Làas , Guilhem-Arnaud 
de Mérilein , Monaud de Domenger de Mo- 
nein, Monaud de Lafitle, nouvel habilanl, 
et le prêtre de Navarrenx. 



Art. 96. Sauvelerre et loule la beguerie 
de Mongaston et Pene-de-Mur et toute la 
beguerie de Sauvelerre un vie ; jurais * Bidau 
de Toulouse, Per-Guilhem-Brun-Espagnoo 
du Lion et le prélre de Sauvelerre. 



Art. 97. Salies et Cassabé et loule Je be- 
guerie un vic^ jurais : Bidau de Lassalle de 
Cassabé, Guiihem-Arnaud de Moscarros, 
Gaillard de Campagne et le prêtre de Sainl- 
Vincent-de-Salies. 

Art. 98. Larreule et tout Sauveslre-Mon- 
gel et tout ce qui fait partie de la seigneurie 
de Hagel-Aubin jusqu'à Leme un vie. 

Art. 99. Aspe et Ossau chacun un vie 
complet. 



(1) On appelait du nom de poblant, ceux qui venaient habiter une localité et qui entraient dans la loi 
seigneuriale : il est à croire que cela cx>n8Utuait une sorte dMnfértorité vis4-vis des autres gentilshomme si ce 
nouveau venu avait lui-même cette qualité ; c'est pourquoi il est indiqué ici le dernier des jurats. — Il ne faut 
pas oublier que les jurats des vies doivent être cavers ; sans doute à défaut de cavers on nommait lin simple 
domenger , comme il se voit à Tarticle 85. Alors celui-ci était aussi nommé le dernier. 



V 
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lia caria antique per lo SenUor (1). 

Art. lOO.Gaston, per la gracie de Diu, 
besconte de Bearn et senhor de Moncade 
et Casteg-Bielh, a tots los bayles et loc- 
iients deu senhor en Bearn , saluts et bona 
amor. Sapiats que nos, abarcord de nostre 
Cort aven ordenatlas causas juus sequen- 
tes et contengudes et escrlules, on bos di- 
sem et mandam expressaments que a degs 
mandets la Cort et que fazats legîr aqueste 
carta, et que, aus beguers et a lors messad- 
geSj aquero escriut es en aquesta tbiencats, 
saubets et goardets. 

RCBRICA XXXIX. 

Far scrlber las raaona. 

Aet. 101. Et lo Senhor dits, et que si 
adorgue la Cort, et que cascun bayle fassà 
scriber en la bailie lo noml deu clamant 
et lo nomi de quegs qui se clamaran et las 
finances antz que lo bayle no fossa dret 
de quero qui deura. (2) 

RUBRICA. XL. 

De carias et Jatlyaments. 

Art. 102. Item. Si per abenture no 
babe podut far dret , qu'eus mandi spe- 
ciauments que sien dabant lo Senhor 
mayor a la Cort, quant lo Senhor ihanara 
Cort mayor en Bearn. (3) 

Art. 1 03. Jlcm. Que los bayles et lo 
Senhor quant fara la Cort^ fassa scriber en 



RUBRIQUE XXXVIII. 

lia cliarte antique par le Seignear. 

Art. 1 00. Gaston., par la grâce de Dieu , 
vicomte de Béarn et seigneur de Moncade 
et de Ca^let-Biclh , à tous les bayles et lieu 
tenans du seigneur en Béarn ^ safut et bon 
amour. Sachez que nous , avec Taccord de 
tio Ire Cour, avons ordonné les choses ei- 
dessous contenues et écrites , où nous vous 
disons et mandons expressément que vous 
mandiez immédiatement la Cour et que vous 
y fassiez lire la présente charte , et que , 
avec les béguers et leurs m^sagers, vous 
teniez, gardiez, observiez ce qui est écrit 
dans ces présentes. 

RDRRIQUR XXXIX. 

Faire écrire les raisons. 

Art. 101. Le Seigneur dit, et que la Cour 
sV conforme , que chaque bayle fasse écrire 
en sa baylie le nom du plaignant et le nom 
de ceux de qui on se plaindra, consigner 
les frais avant qu il ne fasse droit do ce qu il 
devra. 

RUBRIQUE -XL. 

Des titres et des.Jagemeiis. 

Art. 102. Item, Si paraventure il n avait pu 
leur faire droit, qu'il les mande spécialement 
pour comparaître devant le Seigneur majeur 
à la Cour, quand le Seigneur mandera Cour 
majour en Béarn. 

Art. 103. Item. Que les bayles et le Sei- 
gneur quand il tiendra Cour, fassent écrire 



(1) Charte antique. — Cette désignation b^ANTiQUE n^est ici que par rapport à Gaston YII, le rénovateiir 
du vieux For ; elle peut regarder Gaston VI à U main ouverte , le Gaston du préambule du For. — Nous 
traduisons ici caria par charte, , parce qu^il est pris dans le sens ordinaire d^acte émané iifimédiatement du 
Seigneur , avec toute la solemnité diplomatique. C'est par le mot général de iitte que nous traduisons car ta , 
toutes les fois qu'il est question d'actes civils et notariés. Cet article parait èu% le préambule de la ebarte 
antique, laquelle consisterait dans les trq^ rubriques suivantes, et serait terminée par Tart. 139. 

(9) Sans doute cette clause des cautions pécuniaires n'était pas eiclusive ; elle devait se modifier p«r 
Tarticle qui ordonne de faire droit au pauvre comme au riche. 

(3) S'il n'est p^s compétent par la nature de la cause. 



Digitized by 



Google 






r 



\ 



FORS DE 

la Cori dabant los judyes los judyaments 
qui la Cort fara , sien aperats o no, et las 
rasons si apeu y ave. 

RUBBICA. XLl. 

^ne los Judyamenlii iilan tlileiioal*. 

Art. 104. Item. Lo Senhor fassa ihier 
et complir lo judyaroent qui la Cort fara 
a son poder et los diits que lo Senhor et 
la Cort faran , et que no prefiran amie ni 
enemic per amor ni per loguer; et si degun 
dise que judyament hâve complît , no fossa 
credut, si Jurât no hâve testimoni , o carta 
de notari , si Jurât y hâve en lo loc, o sino, 
ac probas ab lo caperan o ab dus* prudo- 
misde la biela, si doncxs la domanano fase 
ab carte de notari , o ab saget autentic, car 
contre carte no ha valor prove(l), si 
doncxsciarte en contre no mustrabe^ et lo 
bayle que fassa pagar ades Fescriptura a 
las partidas, a goarda de la Cort segond 
Tescriptura; et si aperates^ que lo Senhor 
fassa a d'aqueg qui la prenera pagar Fes- 
criptura. 

RUBfxICA. XLIf. 

De eodem et de caria. 

Art. 105. Item, Si yo die que ung 
testimoni me es contrari , que es perjuri y 
et que deu'esser credut, que jo debi mus- 
trar caas perque es perjuri, et aqueg qui 
contra mi lo treyra, lo deu far résponer a 
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devant les juges en la Cour les jugemens que 
la Cour rendra, soit qu*il y ait appel ou non, . 
et les raisons s'il y avait appel. 

RUBRIQUE XLf. 

Que le« Jogemeii* «oient tenu*. 

Art. 104. Item. Que le Seigneur fasse 
tenir et accomplir le jugement que la Cour 
rendra selon son pouvoir et les décisions 
que le Seigneur et sa Cour feront, et ils 
ne préféreront amis ni ennemis par amour 
ou par intérêt; et si quelqu'un disait qu'il 
a accompli le jugement, qu'il ne soit pas 
cru s'il n'a pas un Jurât pour témoin, si 
Jurât il y a dans le lieu, ou titre de notaire , 
sinon qu'il le prouve avec le prêtre ou avec 
deux prudhommes de la communauté, a 
moins qu'il n'ait fait la demande avec titre de 
notaire , ou avec scel authentique , car conti'e 
titre la preuve n'a pas de valeur à moins 
qu'on ne montre litre à l'encontre -, et que le 
bayle fasse payer à l'instant l'écriture aux par- 
ties, selon son étendue, au dire de la Cour; 
et s'il y a appel , que le Seigneur fasse payer 
l'écriture à celui qui la prendra; 

BUBRIQUE XLII. 
De eodem et du titre. 

Art. 105. Jtem, Si j'allègue qu'un témoin 
m'esl contraire, qu'il est parjure, et que je 
dois être cru, je dois démontrer les raisons 
pourquoi il Cjst parjure, et celui qui contre 
moi l'emploiera, le doit faire répondre par oui 



1 - 



(4) « Cootre titre nulle preuve n'a valeur. » Cette maxime est dVigine toute romaine, contra scriptum 
testimonium non scriptum testimoniun non fertur, L. 1 C. de test. Mais elle indique aussi une législation 
comparativement récente , celle de rétablissement de la charte antique qui établissait en Béam la juri^midence 
des actes notariés. Ecoutons Bouteiller dans sa Somme Rurale, tit. 106 : «S'il advient que en jugement Tune 
partie se veuille aider de lettres en preuves et Tautre partie se veuille aider de témoins singuliers , sachez 
que la vive voix, passe vigueur de le^tres^ et se doit le juge plus arrester à la déposition des témoins qu*à 
la teneur des lettres. » \ 

Il y a ddux choses à distinguer, affaires civiles et affaires criminelles; dans le dernier cas, preuve par 
témoins a toujours été la principale ; aussi n'est-ce pas à cet objet que doit s'appliquer Taxiome : « contre 
» MVtt nulle preuve n'a valeur. » Le progrès de la législation en Béarn était donc réel au 13.« siècle , puisque 
dès-lors se trouve régularisée la procédu^ civile auparavant livrée à Tincertitude du témoignage et à la toute 
puissance du serment. Et c'est pourqHpi la charte antique , rapprochée du texte de Bouteiller , montrerait 
que notre pays a été en avance de touir autre pour Tautorilé attribuée à la preuve par instrumens. 
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nec o a coffes; et si lo son testimoni no 
Tajude, si yo ey teslimoni de Jurât, mon 
pleyt es bencnt. Judyat de Lembeye. 

Art. IOG. Item. Judya la Cort que si 
hom me domana terra et yo die que d'au- 
truy la crompe et la ihienc , et domandi 
die de goareot, que Laver lo dey. 

Art. 107. Item. Judya la Cort que si 
jo tregi o mustri cartes , letres^ o prîva- 
ledges en Cort , que mon adversari non 
aura copie per treyer si jo nom bulh ; mas 
a qui en la Cort ac pode beder a part, et 
a qui medixs que las deu reder. 

Art. 108. Item. Judya la Cort àMorlaas 
que si ung homi me domane diers ab carta, 
et jo autrey la carte esser bone, mas -que 
eg deu complir diers , los quoaus jo suy 
tbiencut en aquera carta, et los me deu pres- 
tar; et no ac fe, que lo qui ab la carta me 
domana aura a jurar que tôt Tacomplit. (I) 

AaT. 109. Item. Es judyat per la Cort 
de Sauba terre, que si ung homi ha benut 
son heret o autre cause et que es obligat 
per caria jurade sobcr santz que contre 
no biera ab genh o sentz genh , hom lo 
deu audir, et que's deflfene si's bol ni drct 
ha, car perFcsperjuri no bacos(2). Asso fo 



ou par non \ et si son témoin ne lui est pas fa- 
vorable, et que j*aie pour moi témoignage de 
Jurât ^ mon procès est gagné. Jugement do 
Lembeye. 

Art. 106. Hem. Jugea la Cour que si on 
me demande une terre et que je dise que 
je Tai achetée et que je la tiens d*un autre, 
et que je demande jour pour fournir garant, 
je dois Tobtenir. 

Art. 107. Item. Jugea la Cour que si je 
produis et montre titres^ lettres ou privi- 
lèges en Cour , mon adversaire n*en aura pas 
copie si je ne veux pas -y mais là , en la Cour , 
il peut les voir à part, et là même il doit 
les rendre. 

Art. 108. Jtem. Jugea la Cour à Morlàas 
que si un homme me demande de l'argent 
avec titre , et que j'accorde que le titre est 
bon, mais qu'il doit me donner la somme 
à laquelle je suis obligé dans ce titre , il 
doit me la prêter; et, s'il ne le fait pas, 
cdui qui demande avec un titre doit jurer 
qu'il a tout accompli. 

Art. 109. Item. Est jugé par la Cour de 
Sauveterre , que si un homme a vendu son 
héritage ou autre chose et s^est obligé par 
titre avec serment sur les Saints à ne jamais 
revenir contre avec fraude ou sans fraude , 
on* doit l'entendre, et qti'il se défende s'il 
*e veut ou s'il a droit. , car le parjure 



(I) Cet article regarde le prêt de Targent; il suppose que Tacte avait été dressé avaut le versement. Si je 
traduis en justice celui à qui J'ai donné un acte d^emprunt , mab qui n'a pas effectué le prêt , il faut qu'il paie 
ou qu'il jure qu'il ro'a payé ; sans doute on sous entend que ce serment est toujours accompagné de témoi- 
gnage. — Du reste , c'est le principe encore subsistant du serment déféré pour somme due. Cum sacramtnti 
prœstatione. L. 16. C. de U$t. 

(9) L'article 104 dit : « conU'e titre rien n'a valeur. » Celul-d semble apporte^ on correctif à cette 
clause extrême ^ car il suppose des ca& où Ton puisse revenir sur une vente mène faite avec titre et selon 
toutes les volontés de la loi. Dans ces cas , qui ne sont pas spéciales , on peut revenir sur la vente sans 
panure. U y a quelque chose d'analogue au liv. III , tit. 6 du code civil sur les voies de nullité. La 
législation antérieure au code était très-formelle à cet égard. <c Les vices qui donnaient ouverture à la rescision 
des contrats ne pouvaient ètn allégués devant les tribunaux , si l'on n'avait préalablement obtenu des lettres 
du Prince portant Tautorisalion pour l'impétrant de proposer ses moyens , et poiur \% juge de les prendre 
en considération. C'est ce que Ton appelait lettres royaux. » — « Chartç jurée. » Le serment accompagnait l'acte 
public et en faisait la sainteté. Or , tantôt ce serment était prêté de vive voix en plaçant la main sur la croix 
ou en y mctuint le contrat seulement ; tantôt on se contenUiit du serment écrit , et alors la formalité con- 
sistait dans une croix tracée devant la signature. Ici , il s'agit de charte accompagnée de serment sur les saints. 1 
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judyat per la filha de FerraD et de son 
fray , car la filha ave crompat. 

Art. 110. /tem. Si augun homi stram 
o privât, domande diers a d^autre ab carte, 
et que la carte dos mentabi deu nomi deu 
portador , et<.que lo deffenedor domanî 
quenh poder n'a, o si n'a procuration, et 
que eg digue et propausi en lo son ra- 
sonat, que aqui pi en poder ha en la carta , 
car la carta dits : a qui ab aquesta carta 
domandara», et si procuratori ave, que 
non mustras; car, si ac faze lo pleyt lo 
s'en aloncare. (I) 

A&T. 111. Item. Si ung honii deu dar 
diers a d'autre^ et qu'es sie obligat ab carta 
de notari public^ et que la carte digue que 
eg lo pusque ab lo Senhor penberar o 
sentz Senbor et getar de For et Costume ; 
et puix quant sie au termi , s'en vulbe 
judyar , et lo qui coelher ac deu s'en ha 
a clamar au Senhor per deffaute, car eg no 
pague , et lo clam feyt, eg s'en vol judyar : 
et estan en pleyt pendent, lo qui coelher 
ac deu lo fe penhere de bestiar o d'autre 
causa , fe so qui deu. Empero la partide 
quant sie en la Cort requert soute et 
malheute de la penhere , lo qui coelher 
ac deura que fermi, que no deu baver 
soute ni malheute, rason per que? car 
domana ab carta et eg s'es exit et fora 
gitat de For et de Costume, et la Cort 
conego que non deu haver. Judyat fo a 
Saubaterre, sober lo caperaa mayor et 
amat deu Soler. (2) 
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n*existe pas. Ainsi fut jugé pour la Gile de Fcr- 
ran contre son frère ; car la (ille avait acheté. 

Art. 110. Item. Sï quelque homme ^ 
étranger ou privé, demande deniers à un 
autre avec titre , et que le titre ne fasse pas 
mention du nom du porteur^ et que le dé- 
fendeur demande quel pouvoir il a, ou s'il 
a procuration y et que lui expose pour ses 
raisons y qu'il a plein pouvoir dans le titre 
même , car le titre dit : « qui avec ce titre 
demandera ; » qu'alors , si le demandeur a 
procuration , il ne la montre pas -, car s'il 
le faisait, le procès en serait allongé. 

Art. 111. Item. Si un homme doit donner 
deniers à un autre y et qu'il se soit obligé par 
un titre de notaire public, et que le titre dise 
qu'il puisse le saisir avec ou sans le Seigneur 
et le mettre hors de For et de Coutume -, 
puis quand il est arrivé au terme, s'il veut 
jugement et que le créancier soit obligé de 
se plaindre au Seigneur pour manque de 
paiement, car il ne paye point, et la plainte 
portée, s'il veut jugement et qu'étant en plaid 
pendant, le créancier fasse saisir ses bestiaux 
ou autre chose , il fait ce qu'il doit. Cepen-* 
dant si quand la partie ( le débiteur ) est en 
Cour, elle requiert main-levée de la saisie , 
le créancier devra cautionner, et il ne doit 
pas y avoir main-levée. Pourquoi ? Car il de- 
demande avec titre et le débiteur . est sorti 
et s'est mis hors de for et de coutume. Et la 
Cour jugea qu'il ne devait pas y avoir main- 
levée. Fut jugé à Sauveterre sur le prêtre 
majeur et Amat du Soler. 



(i) « Ne pas allonger le procès, » digne scrupule de ces vieux temps et dont la procédure plus récente 
pourrait faire son profit. 

(9) On pouvait se mettre hors de For et de coutume, renoncer aux privilèges du For, en acceptant 
des 'conventions particulières marquées dans un acte. Alors, si celui qui avait consenti à se mettre hors .de 
la loi commune , voulait y rentrer, nonobstant ce qui était marqué dans Tacte , il ne le pouvait faire , et 
il était toujours loisible à son créancier d^kgir contre lui, même le procès pendant — Dans Tespèce, le 
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AaT. 112. Item, SI auguns hom do- 
mana diers ab carta , et yo die , que autres 
coobents m^ago a la carta far, eg me aura 
a jurar que aquegs conbentz no m*ago. (1) 

Art. 1 13. Item, Si ungbomi domana 
diers ab carta que sie feyta en la biela on 
fe la domana, la quoau no autreya que sia 
carta de notarl public , car en aqucg temps 
que aqueg scriut fo feyt, Tescribaa no ère 
notari public, que vertat sie prest de far, 
s'en a creder et proar a esgoard de la 
Cort. Et per lo contrarl, lo domanador 
ditz que la carta es bona et baliciosa et 
feyta de notari public, et que vertat sie se 
offer a provar sufïicientmentz a esgoard 
de la Cort, judye lo Senbor que lo do- 
manador aye la prove et que aya carta de 
notari de la biela , sagerade deu saget 
comun de la biela on la carta fo feyta , 
que aqueg ère notari public quant la 
carta se autreya, et atau lo thie hom co* 
munemenlz. Et aquera prova feyta, si Iq 
domanador vol esser clamant au Senbor. 
eg Ton deu far dret , car la pena qui l'es- 
cribaa passare , lo defienedor deu passar 
et prener. (2) 

Art. 114. Item. Si ungbomi domana 
diers ab carta et quant sera au termi qu'eus 
diers deu pagar que lo qui los deu dar 



«ÉARN. 

Art. 112. /f«m. Si quelque homme de- 
mande deniers avec titre , et si je dis que 
d'autres motifs ( que ceux du prêt ) m'ont 
porté à faire ce titre , il aura à jurer que 
d'autres motifs ne m*ont pas porté à le faire. 

Art. 113. liem. Si un homme demande 
deniers avec un titre qui soit fait dans le 
lieu où se fait la demande^ ( lequel titre le 
défendeur n'accorde pas qu'il «oit acte de 
notaire public ^ parce que ^ dans le temps 
que cet écrit fut fait^ l'écrivain n'était pas 
notaire public ), qu'il soit prêt à montrer la 
vérité; il doit être cru, à l'arbitre de la Cour. 
Et au contraire ; si le demandeur dit que 
le titre est bon et valable et fait de notaire 
public y el qu*il s'offre à prouver suffisam- 
ment la vérité à l'arbitre de la Cour^ juge 
le Seigneur que le demandeur soit admis 
à la preuve et qu'il ait acte de notaire 
public , scellé du sceau de la communauté 
où le titre a été fait , attestant qu'il était 
notaire public quand il a donné ce titre ^ et 
qu'ainsi on le reconnaît communément ; et 
cette preuve faite , si le demandeur veut se 
porter plaignant au Seigneur, il doit lui 
faire droit , car la peine que l'écrivain subi- 
rait^ le défendeur doit la subir et la prendre 
lui-même. 

Art. 114* Si un homme demande de- 
niers avec titre, et qu'arrivé au terme du paie- 
ment celui qui doit les donner veuille être 



débiteur qui s'eift mis hors de for et de coutume ne peut réclamer main levée, même le plaid pendant, 
lorsque son créancier a fait exécuter une saisie de ses biens. Le créancier cautionne , c'est-à-dire qu*il passe 
outre et provoque le jugement, 

(1) n est à penser qu'ici la loi prévient le cas où il y aurait eu violence , ou du moins certains 
moyens exercés pour amener à faire Tacte, autres que ceux qui sont dans Pacte lui-même. — Cest encore 
la loi romain.e : ^i yuis pi compulsus aliquidfevit ^ per hoc edictum rcstituitur } I. i,,C,ex eod. 

(3) Le législateur prévient par cet article le cas où on alléguerait contre un titre, que celui qui Ta rédigé 
n^était pas notaire public au temps de sa rédaction. On veut que le demandeur se présente avec une attestation 
scellée comme quoi le notaire exerçait réellement quand Pacte a été délivré ; s'il ne peut avoir cette attestation , 
c'est le défendeur qui doit être écouté en sa plainte. Mais si le demandeur gagne et qu'il intente un procès 
en calomnie, on doit lui faire droit. ^ 
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sen bulbe judyar o no, per faute, car pagar 
no los bol , et lo qui coelher deu s'en ba 
a clamar au Senbor, et quant es a la Cort, 
s'en ba fugen que no bol responer a la 
Cort ni a la carta, et la Cort judye que'y 
respone et egs'en apere, carda desfoeyte, 
que ditz que no respon a la carta et que 
apeu ba : et lasbetz que no ferme l'apeu , 
mas digue au baile qu'eu fassa complir lo 
judyat, et si eg ditz que fermî Fapeu et 
Tautre digue que no deu , et qu'eu ne fassa 
conezenssa simple , car far clam deu et 
que nos deparque dequet punt^ et si no a 
bol, que fermi et baiera lo qui deu. (1) 



AaT. 115./eem.(2)Quesiunghomibîey 
clamant de bomi de la biela de diers que 
coelber deya ab carta , et lo qui dar ac 
deu s'en bol judyar et quant sera a la Cort 
disera en son rasonat, lo deffenedor ditz 
au baile que no Pa manat cum far deu , lo 
domanador disera que si , et que for es en 
Bearn, que ades lo deu far responer lo me- 
dix die , et lo deffenedor disera que no , 
car fis poblat au for de Morlaas, on lo baile 



jugé ou non, faute de paiement, car il ne 
yeut pas payer ^ celui qui doit prendre est 
obligé de se plaindre au Seigneur, et quand 
il est devant la Cour, s'il (le débiteur) fait 
défaut et ne veut répondre à la Cour ni au 
titre, et si la Cour juge qu'il réponde et 
en appelle, car il fait défaut et dit qu'il 
ne répond pas au titre parce qu'il a droit 
d'appel : alors qu'il (le créancier) ne consigne 
pas les frais de Tappel, mais qu'il dise au 
Bayle de faire exécuter le jugement. £t si 
l'autre demande que les frais de l'appel soient 
consignés et que le créancier soutienne qu'il 
ne le doit pas , qu'instruction simple en soit 
faite, car il doit former plainte en justice, 
et qu'il ne se départe pas de ce point -, et 
s'il ne le veut pas , qu'il consigne et vaudra 
ce que doit. 

Art. 115. Item. Si un homme vient se 
plaindre d'un homme de la communauté pour 
deniers qu'il doit recevoir avec titre, et que 
celui qui doit les donner veuille être jugé; 
quand il sera en la Cour, si le défendeur dit 
au Bayle en ses raisons qu'il ne l'a pas mandé 
comme il doit le faire, le demandeur dira 
que si , et qu'il est for en Béarn , qu'il doit , 
le faire répondre le même jour : qu'alors le 
défendeur dise que non, car il est peuplé 
sous le For de Morlàas, d'après lequel For le 



(1) Cet article est obscur, nous Texpliquons ainsi : Cette cour à laquelle un débiteur doit répondre , c'est 
la Cour seigneuriale ou celle de Vie. Le tribunal lui dit qu'il peut bien en appeler, mais qu'auparavant fl faut 
qu'il réponde. Si le défendeur ne veut pas répondre et en appelle, on lui dit que Tappel n'empècbe pas l'o- 
bligation de répondre en première instance. De là , un débat peut s'élever entre le demandeur et le défendeur ; 
si enfin le demandeur y consent, l'appel peut avoir lieu et gagnera qui aura droit. — Dans l'espèce, 
le demandeur peut s'opposer à la consignation , formalité fiscale et préalable sans lacpielle , des deux parts , 
l'appel ne saurait avoir lieu. — Il faut bien distinguer dans ces rubriques , et ce n'est pas toujours facHe , 
quand il est question de Cour de Vie , ou bien de Cour Majour. 

(3) Voici sur un même point , une double disposition : l'une du For général , l'auU-e du For de Moriàas. 
Celui qui , sans être habitant de Morlàas, est néanmoins sous la juridiction de ce dernier For , et fait valoir ce 
droit, celui-là peut en appeler à Morlàas; ici il s'agit de la Cour du Vie de Morlàas. La Cour Majour 
n'avait pas de lieu fixe ; elle se tenait partout où il plaisait au Vicomte ; mais la Cour du Vie de Moriàas 
était désignée sous la dénomination de Cour Souveraine de Morlàas, sans doute, parce que Morlàas était 
la capitale du Béarn , que le Souverain y faisait sa résidence et qu'il y avait appd à eette Cour de ebef- 
lieu. -r- Cette lomiion- poblat y au For de Morlàas, est remarquable; elle signifie èure établi en la domination 
et privilèges du For de Moriàas ; c'est la qualité d'être en communauté de For avec un peuple autre que 
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lo deu manar entro au terts dîe, car si lo 
persegulbe perlo dret, lo deffenedor s'en 
apperare a Morlaas et aloncara son pley t. 

Art. 116. Item. Es For en Bearn et 
usadge per tots los un borcxs que si ung 
homî stram bien clamant de homi de bore 
ab carta , ades lo deu far responer loBajle, 
et sentz carta, que ha diedeconselha es- 
goard de la Cort \ empero si bol diffuge 
à la carta , que digue au Bayle que no Ta ma- 
nat cum deu per très dies dabant ,. empero 
la Cort judyara que respone ades a homi 
biandant , et eg que s'en aperi si bol dif- 
fuge^ et Tappeu blera bien judyat et mau 
aperat , et quant lo Bayle lo manara que 
bienque audir son appeu, ni Taye audit, 
que digue feyt ha so qui deu , quant ad 
aqueg die , et si lo Bayle dits que no , mas 
que responer deu , qu'eu domani una co- 
nexence et aquere biera contra lo deffe- 
nedor ; eixipero que s'en aperi et quant 
l'appeu sera biencut et lo Bayle lo manara 
que bienque audir son appeu et se estoni 
entro très mantzdeCort et quant las pen- 
heres aura fey tes que requeri soute et mal- 
heute et la Cort que l'y dara^ab aixi que 
respone à la carta empero si lo Bayle lo fe 
manament per homi stram. (1) 



Aet. 1 17. Item. Si ung homidomana 
a d'autre ab carta que no's mentabi de luy. 



DE BÉARN. 

Bayle doit mander trois jours auparavant ; 
car sUl le poursuivait selon le droit, le dé- 
fendeur en appcierait à Morlàas et allonge- 
rait son procès. 

Art. 116. /rem. Est For en Béan et usage 
par tous les quatre bourgs, que si un étran- 
ger vient demander avec tîM'e à un homme 
du bourg , le Bayle doit le faire répondre 
dans Tinstant , et si c*est sans titre , il a 
jour de conseil (délai) à Tarbitre de la 
Cour 5 cependant s'il veut faire défaut au ti- 
tre y qu'il dise au Bayle qu'il ne l'a pas 
mandé comme il Le doit trois jours à l'a- 
vance, néanmoins la Cour jugera qu'il doit 
répond^e de suite à un homme étranger 
(voyageur) , et si dans le but de fuir juge- 
ment il en appelle , il sera déclaré qu'il a été 
bien jugé et mal appelé. Et quand le Bayle 
le mandera pour qu'il vienne entendre son 
appel, ou quand il l'aura entendu, qu'il dise 
qu'il a fait ce qu'il doit pour ce jour là , 
si le Bayle dit que non, mais qu'il doit ré- 
pondre , qu'alors et l'étranger demande ins- 
truction (première instance), et elle lui 
sera accordée contre le défendeur. Néan- 
moins qu'il en appelle , et quand l'appel sera 
venu et que le Bayle le mandera pour en- 
tendre statuer sur son appel , s'il reste jus- 
qu'à trois mandemens de la Cour , et qu'il 
requière délivrance et main-levée, et laCouk* 
le lui donnera ; mais toujours qu'il réponde 
au titre lorsque le Bayle lui fait mandement 
pour un étranger* 

Art. 117. Jtem. Si un homme demande 
à un autre avec titre où il ne soit pas fait 






celui même auquel on appartient. Nous trouvons aussi la même chose et la même expression dans les ftieros 
de Nayarre. Les habitans de Villefranche furent en 1190 aforados al fuero de Pampelune; il est dit qu'ils 
furent tn PampUma poblados, 

(1) Cet article comiriète le n.^ 114. Il n^est pas permis de fuir jugement en première instance, ou 
d^apporter des exceptions dilatoires sous prétexte de passer directement en appel. Il ne peut y avoir appel 
devant le seigneur qu'après qu'il a été répondu devant le bayle. — La fin de Tarticle détermine la juris- 
prudence relative à l'appel. — Remarquez aussi Véquité du For : nulle publicité ne peut empêcher «de ré- 
pondre immédiatement à Tétranger qui se présente avec tiu«. 
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lo deffenedor que digue en sa rason que 
lo doni carta que la que eg aye satîsffeyt 
a luy de quero que far deu^queautes no 
Ton fara autre domane, et que so que ab 
eg fara aura valor; et si lo domanadordits 
que non es thiencut de dar'ne y 16 deffe- 
nedor que digue que dar l'on deu. Asso 
fo judyat per Bernât de Tholoze qui do- 
nianabe a Johan d'En Per Auger ab carta 
que no's mentabe de luy. (1) 

Aet. 118. Item, Es For aMorlaasque 
si unghomi domana diers ab carta pagade, 
et lo deffenedor mustre carte que es con- 
tre aquere que pagat ha los diers de guise 
que la Cort ac conex, loSenbor lodeuficar 
la carte ab dues taches en lo front , que 
ayen sengles onces deu dit pogar de lonc, 
et los caps que ayen platz , et que deu anar 
de Tun cap de viela à Tautre disen la crida 
de la viela : «Qui tau fara, tau prenera.)) 
Et deu exir de la viela an et die. (2) 

Art. 1 19. Item. Judya la Cort que si 
yo die que augune carte de bente o de 
penhs es feyte a fraus de mi ^ et que no 
es alxl cum la carta dits et es fincte : que 
l'autre que la carta mustra , Ta aura a proar 
ab testimonisd'espetits. Judyat feyt per Ta- 
vesque d'Oloron, JVIiucentz, Domi, Mi- 
ramont. 



mention de lui , que le défendeur demande 
en sa défense qu'il lui donne acte qu'après 
qu'il Faura satisfait de ce qu'il lui doit , il 
ne lui en sera plus fait autre demande et 
que ce qu'il fera avec lui aura valeur; si le 
demandeur prétend qu'il n'est point tenu 
d'en donner^ que le défendeur soutienne 
qu il le doit. Cela fut jugé pour Bernard de 
Toulouse qui demandait à Jean d'En Per 
Auger avec un titre qui ne le mentionnait 
pas. 

Abt. 118. Item, Il est For à Morlàas que 
si un homme demande deniers avec titre 
payé , et que le défendeur montre un tilre 
contraire qui prouve qu'il a payé les deniers^ 
de telle sorte que la Cour le reconnaisse^ 
le Seigneur doit lui faire Ocher le titre au 
front avec deux clous qui aient chacun la 
cinquième partie du pouce de lodg , et dont 
la tète soit applatie , et il doit aller ainsi d'un 
bout de la ville à l'autre ^ le crieur public 
disant : a Qui ainsi fera, ainsi recevra. » Et 
il sera exilé de la ville un an et un jour. 

Art. 119. Jtem, Jugea la Cour que si je 
dis qu'un titre de vente ou d'engagement est 
fait en fraude contre moi , qu'il n'est pas 
ainsi que le titre porte et qu'il est simulé, 
celui qui fera usage du titre devra prouver 
la vérité avec témoignage d'experts. Juge- 
ment rendu par l'Evèque d'Oloron, Biios- 
sens^Domy, Miramont. 



Art. 120. Item. SI augun homi ditz Art. 120. /fem. Si un homme dit que l'acte 

(1) Toute garantie de retour doit être donnée au défendeur; il faut un contre-acte quand Tacte principal 
n'est pas assez formel. 

(9) Voici un de ces rares exemples au For Béarnais du raffinement dans les supplices ; il s^agit de punir 
le faussaire, et de donner une sanction éclatante à la charte antique, c^est-à-dire à la loi nouvelle alors 
qui faisait prévaloir le titre écrit par dessus toute preuve. — Du reste on serait porté à croire que le traitement 
imposé au parjure était fictif et de pure menace ; comment celui-là peut-il se promener et être exilé à qui 
on a enfoncé deux clous dans le front ? Le for réformé a conservé un souvenir de cette clause pé- 
nale de Tari. 3o de la rubrique des peines : « Que celui qui demande une dette payée soit fouetté par la ville 
avec le contrat au front. » Ici le supplice a disparu. 
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queno aulrege la carta de cartularl ab que 
hooilodoinana,8lhomlotroba en mémo- 
riau , (1) aqueg qui domana jurara sobef 
santz que eg l'aulreya^ et los teslimonb y sî 
degun ni habe biu ^ et l'escrihaa ; et si dits 
que pagade Taa , lo domanador ab ung 
testimoDi,aIiàs seguidor aberara la carta, 
et tôt a tant cum baixar ne bulbe ^ empero 
la pena poyra jurar lodefieiiedor ab ung 
testimoni de très mentants que pagade Ta, 
si rasonar s^en sab; si en la carta no era 
thiencutquequitisne fossa,si dabant ju- 
rât o ab autre carta no Pave pagade. Jud- 
yat fo sober lo pleyt d'En Brunsenat et 
deus Clhs d'En Pelegri Aymeric. (2) 

Aat. 121. Item. Si ung homi domana 
ab carta a ung autre, et lodeffenedor dits 
mau de la carta que l'apere sponsade o en- 
terlinbade : et que proar ac ba a esgoard 
delà Cort, et qu^en fermietquen requeri 
judyamentades, totesbelzsaubanson apeu; 
et sibom Taperenofeyte de maade notari , 
quediguequesietquVnfermiqueperatau 
la fara a esgoard de la Cort et que nos per- 
quedequetzpuntz, carsiac faze son pleyt 
lo s'en aloncare, et que requeri au Bayle 
et a la Cort qu'eu fasse responer a la carta 
a nec o a confes : que far ac deu. (3) 



BEARN. 

en vertu du<|ucl on lui demande , n'est pas 
acte de cartdlaire, et qu'on le trouve en 
note^ celui qui fait la demande jurera sur 
les saints qu'il la consenti , ainsi que les té- 
moins s'il y en a de vivans , et l'écrivain, et si 
le défendeur dit qu'il l'a payé , le demandeur 
avec un témoin ou un suivant ou tout autant 
qu'il voudra , ai&rmera la vérité du titre ; 
cependant le défendeur pourra affirmer son 
paiement avec témoignage d'un témoin suivi 
de trois ayant oui-dire le fait y s'il fait usage 
de ce moyen -, mais si dans le titre il n'est 
pas obligé au paiement qu'il soit quitte , à 
moins qu'il ne l'ait payé devant Jurât ou 
avec un autre titre ^ fut jugé sur le plaid 
d'En Brun Sénat et des ûls de Pelegri Ai- 
meric. 

Art. 121. Item, Si un homme demande 
avec titre à un autre , et que le défendeur dise 
du mal du titre , qu'il est gratté ou inter- 
ligné, il a à le prouver à l'arbitre de la 
Cour ', qu'il consigne et requere jugement 
immédiat, toutefois sauf appel -, et si on dit 
que l'acte n'est pas fait de main de notaire , 
qu'il réponde que sî , et qu'il donne caution 
qu'il l'établira tel à l'arbitre de la Cour et 
qu'il ne sorte pas de là ^ car s'il le faisait, son 
procès s'en allongerait; et qu'il requere le 
Bayle et la Cour de faire répondre le dé- 
fendeur au titre par non ou par oui : ce que 
le Bayle doit faire. 



(1) Les notaires, chez les Romains, rédigeaient les actes par noté s abrégées; ces actes n'étaient obli- 
gatoires qu^après avoir été écrits en lettres par le tabellion , et que les parties y avaient apposé leur signature. 
Cet usage a sobskté longtemps en France ; mais en Béarn ou le tabellioniiage n^était pas connu , il parait 
que le notaire plaçait d'abord sur son cartulaire une note abrégée de Tacte (memoriau)^ et qu'il le com- 
plétait lorsqu'il en délivrait expédition aux parties contractantes. 

(2) Il y avait trois sortes de témoins : le témoin proprement dit, qui afGrmait avoir vu et entendu; 
le mentant , terme dont le sens littéral serait assez étrange en fait de témoignage , mais signifiant celui qui 
fait mention , en ce sens que , sans avoir vu ou entendu , il a ouï parler du fait ; le seguidor ou suivant , 
qui attestait la moralité ou la véracité du témoin ; c'est ce qu'on appelait dans la loi antique les consacra- 
mentales ou compurgatores dont le nombre devait être plus ou moins grand selon l'importance de Taffaire. 
— Le témoin réel dans la loi Béarnaise c'est celui qui a vu et entendu. La loi n'en exige qu'un seul , 
ce qui est peu conforme à la loi Romaine ,1. 13 , /* i/c test. 

(3) La loi condamne toute subtilité- émise contre un titre; prouvez que l'acte est réellement de main de 
notaire et tenez-vous en là. 
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Art. 122. Item. Fo judyat per laCort 
de Saubaterre et de Morlaas > que si une 
femne bedoe fe domana a d^autre persone 
ab caria et lo qui dar ac deu ditz que Tac , 
ha dat et pagal , et ère dits que no, la Covi 
judyara (i)queac juriab un leyero ab mes, 
sîno si fen la lej ab femna bedoa , taula be- 
nedisent, que tant balba cumla ley et la 
domane babonde. Asso fo judyat à Sau- 
baterre , per Genèse deu Portau que fe 
domane ab carte a Daude de Morlaas , et fe 
la ley ab Peyrone molber de Lespees. (2) 

ROBRICà XLIII. 

' Stabllment de Cori Mayor. 



Art. 123. Concgude cause sîe que cum 
nos Gaston , per la gracie de Diu , ves- 
comte de Moncade et de Casteg-Bielh , 
donassem et pansassem ab conselh de nos* 
tre Çortcartularis juratsennostres bîeles et 
bores , et sober las cartasqui eran feytas per 
los dits cartularis auguns homis pausassen 
malasdesfoeytaset mauvalz ceys, nos En 
Gaston roandam et disem expressamentz 
per aqueg terrai que bulham, quant cartu- 
laris y âge, quenuldeutor ni pagador ni 
fidance no pusque fugir ni teysardegune 
cause moble ni enmoble qui per carlulari 
sie mustrade , ni fermade contre autre ; 
mas aquera carta qui fey ta es ni se fara sie 

(1) La femme, bien que n'étant point témoin Uyer, c'c«t4i-dire wlvable, pouvait répondre de» amendes 
et du fond de la demande ; elle est regardée comme témoin valable. Remarquez ceUe formule : a U 

Cour a jugé qu'elle jugera » Le For est en grande partie une compilation d'arrêts de la Cour majour, 

arrêt» qu'elle déclare devoir faire sa propre loi par la suite; eUc juge et elle dédare qu'elle jugera ; elle 
établit sa jurisprudence. 

(2) Le mot Uyer signifie un témoin suivant ( seguidor ) , qui vient rendre témoignage avec une partie 
admise par jugement à prêter serment; ce témoin devait posséder du bien suffisamment pour répondre de 
la demande de l'autre parUe et de la loi ou amende due au seigneur ; dans le For, le mot ley , loi , 
veut dire amende, et c'est de là que ces sortes de témoins »ont appelés Uyer. — Le For se sert dte 
l'eipression far ky on prener ley , pour dire prêter ou recevoir le serment. La femme veuve , sans être 
Bolvable, est considérée comme témoin &yer, par sa qualité même de femme veuve. L. 
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Art. 192. Item. Fut jugé par la Cour dé 
Sauvcterre et de Morlàas, que si une femme 
yeuve fait demande à une autre personne 
avec titre , et que le débiteur dise qu*il le 
lui a donné et payé , et qu^elle dise que non , 
la cour jugera quelle doit jurer avec un té- 
moin solvable ou avec plus , ou bien avec 
une femme veuve , considérant qu'elle vaut 
autant que Tamen^ie et la demande peut va- 
loir. Jugé à Sauvcterre pour Genèse de Por- 
tau qui demandait avec titre à Daude de 
MorlàaS; et elle consigna Tamende avec Pey- 
rone, femme de Lespées. 

BDBRIQUE XLIII. 

Établissement de C^nr Mayonr* 

Art. 123. Soit chose connue, que nous 
Gaston, par la grâce de Dieu, vicomte de Mon- 
cade et de Castetbieilh , ayant , avec le con- 
seil de notre Cour, établi cartulaires-jurés 
dans nos villes et bourgs , et^ sur les actes 
inscrits dans lesdits cartulaires , quelques 
hommes opposant de mauvaises défaites et 
de mauvaises lenteurs, nous En Gaston, man- 
dons et disons expressément par cet acte 
que nous voulons , quafid il y a cartulaire , 
que nul débiteur, soit payeur ou caution, 
ne puisse tenir cachée et en réserve aucune 
chose , meuble ou immeuble, qui soit men- 
tionnée dans le cartulaire et engagée vis- 
à-vis d'autrui ; mais que ce titre qui est ou 
sera fait, soit tenu, observé, assuré, ac- 
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Ibiencude^ saubade et emparade et cotn- 
plide , et aye entegre valor tôt clarameDtz 
aixi cumla cartadîseranimustrara, sentz 
tôt apea et sentz tote garenthle et sentz 
tota desfoeyta mala ni bona ; que nulhs 
bom no*y pusque far arcord de beziis, ni 
de Senbor ma^^'or ^ et si augun se sayabe ni 
aaabe contre que no complissa cum la 
carte mustrare, en dotnanare clam de Sen- 
bor mayor^ mandain fortments a tots nos- 
très Bayles ond que siea^ que fassan com- 
plir au clamant tôt quant que en la carta 
digua , et qu'en Ireguala ley. Asso fo feyt 
a TEspitau-J'Orion dab9nt Nostre Done 
de martz m. ii.lv. (1) 

Art. 124. /eem.EsFooraMorlaasque 
si ung bomi stram deu coelber diers ab 
carta, après que Tembarc sie conegut, lo 
Senbor deu far dar penhs obs a messioo 
si lo requer, ni la carta ne parle. So dits 
la Cort. 



A&T. 125. Item. Si ung bomi domana 
ab carta que no sie de son nomi a d*au- 
tre, et lo deffenedor ditz en sa rason que 
eg aud que lo fe domana ab carta que no 
es de son nomi , et ditz en son rasonat 
que fidance ab carta lo deu dar que plus 
autre persone no Ton pusque tribalbar^ 
et la fidance que deu esserdeu bayliu on 
lo qui's deffen espoblat; et si eg l'on pot 
dar ung , sinô que juri sus los Santz que 



compli et ait entière et manifeste Taleor, 
ainsi que l'acte le dira et portera , sans tout 
appel y sans toute garantie, sans toute défaite 
bonne ou mauvaise 5 que nul à ce sujet ne 
puisse faire arbitrage de voisin ^ ni de Sei- 
gneur majeur; et si quelqu'un essayait d'aller 
contre y pour ne pas remplir toutes les con- 
ditions du titre, et qu'il en portât plainte 
au Seigneur , mandons fortement à tous nos 
Bayles où qu'ils soient, de faire accomplir 
au plaignant tout ce que porte le titre, et 
qu'on en retire l'amende. Cela fut fait à 
l'Hôpital-d'Orion avant Notre-Dame de mars 
1255. 



Art. 124. Item, Est For à Morlàas que 
si un homme étranger doit prendre des de- 
niers avec titre y après que l'engagement 
sera reconnu , le Seigneur doit faire donner 
des gages pour répondre des frais ^ s'if le 
requiert , et qu'il en soit parlé dans l'acte. 
Ainsi dit la Cour. 

Art. 125. Jtem, Si un homme demande 
à un autre avec titre qui ne soit point en 
son nom , et que le défendeur dise dans ses 
raisons qu'il lui fait demande avec titre qui 
n'est point en son nom , et qu'il dise 
dans sa défense qu'il doit lui donner cau- 
tion par acte que nulle autre personne ne 
pourra le poursuivre, la caution, s'il peut 
lui en donner une, doit être de la baylie 
ob le défendeur habite ; sinon qu il jure sur 
les Saints qu'il ne peut en trouver ; et cela 



(1) Il y a j[»eu à ajouter aux réglemens établis par Gaston sur la souveraineté des actes notariés, c'était 
en 1255. — Les notaires proprement dits furent très-rares en France pendant les lO.»» et 11."»* siècle. 
Avant le \^,«^ siècle , les actes authentiques se faisaient devant les Evéques ; ils étaient rédigés par les 
clercs. On attribue à Saint-Louis la création des premiers notaires. En 1300, une ordonnance de Philippe- 
le-Bel défend à tout notaire de recevoir aucuns contrats , lettres , testamens , sHl n^était reçu au chaXelet. Par 
une autre ordonnance de 1302 , le même monarque se réserva à lui et à ses successeurs le droit de créer des 
notaires. Ce fut aussi vers ce temps là que les actes civib furent rédigés et conservés. « La preuve des nais- 
sances, des mariages , des décès et de tout ce que Ton avait négligé do fixer par écrit , était abandonnée aux 
souvenirs trompeurs et à la vive voix des hommes. » — Boncenne , procéd. civile , t. 1 , p. 184.'—' On 
voit encore ici comme les institutions Béarnaises étaient avancées , antérieures même aux coutumes les plus, 
régulières de la monarchie Française. — Cartulaire-juré , comme nous avons vu plus haut charte-jurée. 
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non pot haberj et aquero feyt, que Ton doni 
d'antre baylîadge homî franc qne se obli- 
gueabcartaperfidance, et de tbîersoquila 
Cort judyara, de esser obedientau man de 
Cort, aixi cum lo principaux de mes, si a- 
quero no pot far , que liuri la carta en son 
cos, et soberasso querequeri judyament, 
dîsen : Que ba feyt babonde segond For de 
Morlaas, et l'autre dits que no fe babonde, 
lo domanador qu^en fermi , et la Cort co- 
nexera que eg fe babonde. Judyat fo per 
ung bomi de Gurtz et autre de Bideren 
qui's deffene. (1) 

Art. 126. Idem. Sober la domana qui 
Arnaut de Marsan faze ab carta publica 
contre Goalbarl de Domi absent, judye 
lo Senbor et la Cort que lo Senbor fassa 
la carta complir, entro per lo dit Goalbart 
sie mustrade causa rasonable per que no 
sie tbiencut. (2) 

B0BRIC4 XLIV. 
De Bodem. 

Art. <27. Conego la Cort, qu'eus diits 
fermais en la maa deu Yescomte de Bearn 
et de sons loctenents, et los judyamenls 
dalz per la medixa Cort, et los instru- 
mentz publiez obllgatz et las susmîtions 
feytas au destret deu Senbor et de sons 
Bailes,sedebin per lo Senbor complir et 
a exécution mandar* 

Art. 128. Es establitper lo Senbor et 
Cort mayor que si nulbs bom ba nulba 
carta de la quoau no ba feyte nulba do- 
mande de xx ans ba , que si ne enlen a 
far dessî en abant, qu'en aye requerit lo 
deutordefientzdus ans et feyte la clamor 
au Bayle , et si no, de qui en abant no pus- 
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fait; qu^il lui donne un homme franc d'une 
autre baylie, qui s'oblige avec titre comme 
caution^ et à tenir ce que la Cour jugera , 
à être obéissant au mandement de la Cour^ 
comme serait le principal débiteur ) de plus^ 
s'il ne peut faire cela , qu'il livre le litre sur 
son propre corps , et sur ce , qu'il requière 
jugement y disant : Qu'il s'est mis en règle 
selon le For de Morlàas, et si l'autre soutient 
le contraire, qu'alors le demandeur cau- 
tionne les dépens^ et la Cour reconnaîtra 
que la demande est régulière. Fut jugé pour 
un homme de Gurtz et un autre de Bideren 
qui se défendait. 

Art. 126. Item. Sur la demande que Ar- 
naud de Marsan faisait avec titre public con- 
tre Goaillard de Domy , absent, juge le Sei- 
gneur et la Cour que le Seigneur fasse exé- 
cuter le titre , jusqu'à ce que , par ledit 
Goaillard soit montrée cause raisonnable 
pourquoi il n'y est pas tenu. 

RUBRIQUE XLIV. 
De Eodem. 

Art. 127. Connaît la Cour que les ac- 
cords cautionnés en la main du Vicomte de 
Béarn et de ses licutenans , les jugcmens 
donnés par la même Cour y les instrumens 
publics obligés et les soumissions faites en 
la juridiction du Seigneur et de ses Bayles 
doivent être accomplis et amenés à exé- 
cution par le Seigneur. 

Art. 128. Est établi par le Seigneur et par 
la Cour majour que si un homme a un titre 
sur lequel il n'a fait aucune demande depuis 
20 ans, s'il entend en faire dorénavant^ qu'il 
le fasse dans les deux ans qui suivent , en 
requérant le débiteur et en portant sa plainte 
au Bayle 3 si non, qu'il ne puisse pas en 



(1) Si l'acte D*c8l pas au nom du défendeur, celui-ci a droit de demander pour garantie une caution de sa 
propre baylie ou un autre homme franc ; et s'il ne peut y avoir caution d'aucune sorte , le demandeur lÎTre 
Pacte et donne son propre corps pour caution ; reste à juger sur le fonds. 

(3) Eiccution préalable du titre , sauf recours. 
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que far domande, cessân leyau impedi- 
ment, lo quoau agossa a coûexer lo Sen- 
hor et là Cort. 

Aat. 129. Cum de pauc de temps en 
sa aya om comeiisat ed la Cort major et 
en las autres Gorts p9rliculars de Bearn 
meter exception o ceys per desfoeytes 
contre las cartes publlcques^ que la carte 
no se arcorde ab lo registre ; lo Senhor et 
la Cortmayor de Bearn stablissen que, sîno 
ont la carte apperera sospieytoza per ra- 
sure o interllnh , no fosse feyte mention 
a la fin de la carte dentzlo senhau, o on 
seren dues cartas requerides de une the* 
nor et no appareren dé une thenor , no 
sie prepausal per partide ni ressebot per 
degune Cort aqueg ceys o exception , si 
que aqueg ô aquere qui a tau ceys pausare^ 
affermant la carte esser fauce, et se oblir 
gasse , a pêne de perde son dret ^ qui do- 
mandare o deffenere que U car ta se arcpr*- 
dasse ab lo registre. (1) 



faire à partir de ce terme , cessant tout em- 
pêchement légal , lequel sera porté à la con- 
naissance du Seigneur et de la Cour. 

Art. 129. Comme depuis peu de temps en 
ça on a commencé en la Cour màjour et dans 
les autres Cours particulières de Béarn d'u- 
ser d*exceptions dilatoires poutre les actes 
publics , en disant que Tacte ne s'accorde 
pas avec le registre , le Seigneur et la Cour 
majour de Béarn établissent que^ sauf le 
cas où Mn acte apparaîtra suspect pour 
rature du interligne dont il ne serait pas 
fait mention à la un de Tacle ^ au-dessus 
du sceau , ou bien , sauf le cas où deux 
expéditions de même teneur seraient re- 
quises et ne seraient pas conformes^ que 
ces exceptions ne soient point proposées 
par les parties ni reçues par aucunes Cours ^ 
à moins que celui ou celle qui proposera 
de telles exceptions affirmant que l'acte est 
faux^ ne s'oblige^ h peine de perdre son 
droite à soutenir soit comme demandeur 
soit comme défendeur que Tacta est confor- 
me au registre, 



(1) J*a} dit qu'ici se termine l'epseroble 4es articles du for qui se rapportent à la Charte antique 
çt à la. lég;islation des titres notariés ou publics. Nous insistons sur ce point de la fermeté avec 
laquelle so|)t rédigés ces articles. M. de Baure observe que la Charte antique de Gaston a du avoir pour 
modèle une ordonnance d& Philippcr Auguste , publiée en 1190, « dans laquelle Jl est ordonné aux baillis 
de recevoir tous les mois dans leurs assises les plaintes des sujets', de leur rendre une prompte justice , de 
rendre compte enfin (}e leur conduite et de leiv province tous les quatra mois au Conseil du Roi. 
L^ordonnance judi|ciaire de ^hilippcr Auguste est d'ailleurs la seule publiée par les rois de France entre le 
dernier capiUilaire , en .930 , et les établissemens de Saint-Louis. » Cette dernière observation concourt à 
montrer rimpoftance historique d'une législation féodale telle que nos Fors , très-certainement antérieurs aux Eta- 
blissemens, — -Â^outoi^s ui^ mot à ^ nobe de Tart. 104, et qui regarde toutes ces rubriques. Lorsqu'on des 
matières purement civiles le For ne constate que Teiercice de la preuve par serment ou par témoins , sans 
titres , il y a lieu de croire que lesdits articles se rapportent à une époque antérieure à la Charte antique , au 
10.« ou lt.« siècle. C'est uu dfts moyens par lesquels on peut jeter un peu de ^our sur le désordre chrono- 
logique des matièrjBS, accumulées avec des dates si rares dans le For. 

Tous ces articles. offrent Pepfance de la procédure; c'est la justice naturelle dans ses plus simples 
élémens. Le fonds aussi ei^ jest romain. Voir particulièrement L. 9. C. de testib . , et L. 3. ff eod. iitulo , 
où Ton voit tes^i non furaio non creditur. Le For de 1551 a assez peu de rapport avec ce que nous 
Toyons ici sur les ^itreç. Les mêmes principes s'y rencontrent , mais toutes les diflicultés de la procédure y 
sont précises et spécifiées. On ne saurait donc pas s'étonner qtie le roi de Navarre, dans la préface du 
nouveau For, parie de l'ancien comme d'une légblation primitive et dont le sens était à peine compris. 
Cette naïve ^m{4icité des temps antérieurs n'avait rien de commun avec les difficultés litigieuses si en Yogue 
au 16.« siède et même auparavant, comme on en juge par le nombre infini des détails de procédure 
établis au 15.« siècle dans la somme rurale de Bouteiller. 
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BUBIIICA. XLV« 
De Carta»» 

Art. 130. lum. Quar se trobe a tôt 

îorn per aules pagadors et bons malbeba- 

dors et tropes autres gentz franques que 

se obliguen ab cartas publiques a pagar, 

far j dar o autres contracts prometer et 

autreyaret en tropes cartes ab segrament 

per lor prestat, et se oblîguen a compul- 

tion et destret de totessenhories et judyes, 

es trobe a tôt jorn que ataus obligats per 

lors grans malessas, per fugir a justici en 

grand préjudlci de partides et dampna- 

ment de Iprs âmes, no curants ni acten- 

dentz a las renunciations et au segrament 

qui auran prestat, domanan per las grans 

cavilhations remission a la Cort et vie de 

lor domicili, et esser saubats en lors priva- 

ledges, lîvertats et franquesses et lettres 

d'estatz y a las quoaus , segond la oblîgance 

de las cartes , auran expressamentz re- 

nunciat^actendut que son persones fran- 
ques, e'ssonpodutz obligar; actendutlor 

segrament contre lo quoau y en degune 

maneire, no podin ni debinanar, ninegun 

for ni costume no los excuse que lo segra- 
ment no deyan thier et servar : perso, ib 
stablit que totes Corts temporaus de Bearn 
et cascunesdequeresfasen dret et judya- 
men et redin juslicie a partides segond las 
obliganses et renunciations de las cartas, 
et que aqueressian thiengudesetservades 
.de punt en punt, sentz nuILa remission et 
tôt breu sentz tote pleytesie. Empero de 
las autres cartes qui no son renunciades et 
cle tots autres con tracts, pleyts, cascun aya 
aa remission à sa Cort, dentz son bic , se- 
cond lo For et la G)stume antique (1). 

(1) No>is avons reocoairé plus d'une clause relative à ce droit, qui devenait une obligation ^ de renoncer 
ma privilèges et libertés appartenant à son propre Vie Le For n'approuve point que l*on use de ce droit, 
mais quand une fois on Ta invoqué , on ne peut plus revenir sur ses pas. 



RUBRIQUE XLV. 
Des Tltrem. 

Art. 130. Item. Comme il se trouve tous 
les jours que de mauvais payeurs et de bons 
emprunteurs et autres pcrsouncs franches 
s'obligent par actes publics i^ payer, faire, 
donner , promettre et octroyer d'autres con- 
trats, et s'obligent en beaucoup d'actes, avec 
serment par eux prêté, à langueur et juridic- 
tion de toutes seigneuries et juges ; et qu'il se 
ti*ouve tous les jours que de toU obligés, par 
leur grande méchanceté et pour fuir justice, 
au grand détriment des parties et à la damna- 
tion de leurs âmes, n'ayant égard ni attention 
aux renonciations et aux sermens qu'ils au- 
raient prêtés, demandent par grandes subti- 
lités et chicanes renvoi à la Cour et au Vie de 
leur domicile , et d'être maintenus en leurs 
privilèges, libertés, franchiser et lettres d'état 
auxquelles, selon l'obligation de leurs actes, 
ils auront exprjessément renoncé ; attendu 
qu'ils sont personnes franches et qu'ils ont pu 
s'obliger ; attendu leur serment contre lequel, 
en nulle manière , ils ne peuvent ni ne doi- 
vent aller , et qu'aucun For et aucune Cou- 
tume ne les dispense de tenir et de garder 
leur serment : pour cela fuf établi que toutes 
Cours temporelles de Béarn , et chacune en 
particulier, fassent droit et jugement, et ren- 
dent justice aux parties selon les obligations 
et renonciations mentionnées dans les titres, 
et que ces titres soient tenus et observés 
de point en point sans nulle remise, briève- 
ment et sans plaidoirie. Mais quant aux au- 
tres titres qui ne contiennent pas ces renon- 
ciations et à tous autres contrats et plaids , 
que chacun ait son renvoi à sa Cour, dans 
son Vie , selon le For et la coutume antique. 
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BUBRICA. XLVI. 



De Penlieres (1). 

Art. 131. Item. Es usadge per los lui 
borcxs de Bearn que si ung homl deu dar 
diers a d^aulre et an ne judyament passât^ 
et lo Bayle ne ha a far penheres , la pru- 
mera penhera es en dampnament deu deu- 
tor, si obrira las portas ab estaques^ o si las 
barrara. Asso fo judyat per En Bernât de 
Saubio qui ère fidance en ta ung de Mor- 
laas. 

Aat. 132. Item. Si nulhs bom pen- 
bere a d'autre , que lo Bayle lo fasse reder 
o malhevar ades la penbere, si aqueg ditz 
es forsat o raubat qui penberat sera , et 
si atau causa es que dabant lui se pusque 
judyar, que a fasse, et sino que la fassa 
judyar daban lo Senbor j et la Cort no bole 
far aquero, que lo Bayle destrenque tant 
quant pusque, et aqueg loc ont la penbera 
sera estade torude , et totz aquets qui ab 
lui seran estats entro que la penbere ser^ 
estade malbevade, et si bom se clame de 
arraubarie, lo Bayle que fassa penberar au 
Beguer , si Beguer y ba , prumeramentz 
sentz d'armes \ et si bom lo veda la penhera 
que lo Senhor y penberi prumeramentz 
sentz d'armes; et a penbere vedade ab ar- 
mes, qu'en tregne rasonable mession. 

Abt. 133. Item. Fo judyat a Pau, per 
Cort Mayor, que lo penherador deu a 



BUBRfQUE XLYI. 

Pti^noratloii* ( i aihks. ) 

Art. 131. Item, Cest un usage par tous 
les quatre bourgs de Béam que si un homme 
est débiteur d'un antre ^ et en a jugement 
passé y et que ie Baile doive en foire saisie y 
la première saisie est aux frais du débi- 
teur , soit qu'il ouvre les portes ayec des at- 
taches^ ou qu'elles soient tenues fermées. 
Cela fut jugé pour En Bernard de Saubio qui 
était caution pour un homme de Morlàas. 

Art. 132. Item. Si un homme en saisît un 
autre y que le Bayle lui fasse rendre aussit6l 
l'objet saisi, ou qu'il en fasse donner main- 
levée, si le saisi dit qu'il est violenté ou volé; 
et si c'est une matière qui puisse se juger de- 
vant lui y qu'il la juge ; sinon , qu'il la fesse 
juger par-devant le Seigneur ; et si la Cour 
ne voulait le faire, que le Bayle contraigne , 
autant qu'il le pourra , et le lieu ou la saisie 
a été faite, et tous ceux qui y ont assisté > 
jusqu'à ce que la main-levée soit donnée ; et 
si on se plaint de vol, que le Bayle fasse saisir 
par le Beguer , si Beguer il y a , d'abord 
sans armes y et si on s'oppose à la saisie , 
que le Seigneur y saisisse d'abord sans ar- 
mes ; et quand on s'oppose à la saisie avec 
armes., qu'il en tire une indemnité raison- 
nable. 



Art. 133. Item, Fut jugé à Pau , par la 
Cour Majour , que le saisissant doit , à Ten- 



(1) Il y a une différence entre la pignoration et la saisie telle que celle-d est conçue dans la procédure 
selon le code. L^objet saisi est mis sous la main de la justice , et la saisie est faite par son autorité ; au 
contraire , la pignoration , droit essentiellement caractéristique du moyen-âge , était la saisie exercée immé- 
diatement pour le créancier et par lui, prenant Tobjet en gage (pignus) réellement et comme représentant 
sa propre chose qui se trouve entre les mains du débiteur. ].è créancier se faisait donc ainsi justice , sauf 
les réglemens qui dirigent et modèrent cette action. Cest aussi pourquoi le pignorant donne main-levée provisoire 
avant le jugement , parce qu^alors le droit de représaille personnelle disparaît devant la justice. Ducange 
explique longuement et par beaucoup d^exemples la pignoration dans le sens que nous venons de dire. Après 
cette explication nous pouvons employer le terme saisir et saisi au lieu de pignorer , pignorant, etc., mou 
qui ne sont pas français. M. de Baure , citant quelques passages du For , traduit par jaisie. 
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l'entrant de la Cort , dar a malhevar au 
penberat tôle penhere vive o morte* Per 
la morte, qu^ea doni penbs o diers. Âsso 
fo yudyat per la penhere que lo Senhor 
cl^Osenls fase au Senhor de Sus , per lo 
Senhor d'Audaus. 

Art. 134. Item. Fo judyat a Pau, per 
Cort Mayor, que si ung homi penhere Pa- 
ver de ung per autre, aqueg qui ditzque 
Taver es son et no d'aqueg qui es penhe- 
rat, que juri sa maa terse ah dusvesiisquî 
mingen lor medixs paa , disent : « Per 
aquegs santz, vertat es, et vertat ditz. » 
Et asso fasen , deu crnbar Taver. Asso fo 
judyat par la penhere de Burosse, qui lo 
Bayle de Pau- fe (1). 

Abt. 135. Item, Judya la Cort que si 
yo suy (idanee et ma molher et mas causes 
estan en ung hoslau , que ab que yo n'oy 
demori, lo ^Senhor y penherara per mi. 

Art. 136. Item. Judya la Cort a Mor- 
laas que si bom penhere, lo Senhor la^m 
deu dar a malhevar, yo fazen so que dey. 

Art. 137. Item. Judya la Cort a Mor- 
laas que si yo domani ab carta et tbienc 
penhere de vos , que no vos dey dar a 
malhevar la penhere , mas vos qu'em de* 
bets responer. 

Additio. Et si respon ades , que deu 
baver malbeute : De so infra loquitur. 
Sober lo pleyt de Arnaud de Dengui et 
de Arnaud deu Cler d*Estiro. 

Art. 138. >7^em. Tote penhere que 
bom tbiey , deu bom dar a malhevar a 
judyament; et sino, lo Senhor las pot pre^ 
ner, abent clamant, on qu'es sien, et que 
las deu reder au clamant. 
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trée de la Cour y donner main-levée au saisi 
de tout objet saisi vivant ou mort. Pour le 
mort y qu'il donne deniers en gages. Cela fut 
jugé sur la saisie que le Seigneur d*Ossents 
faisait au Seigneur de Sus pour le Seigneur 
d'Audaux. 

Art. 134. Item, Fut jugé à Pau , par la 
Cour Majour , que si un hommme saisit le 
bien de quelqu'un pour celui d*un autre ^ 
que celui qui prétend que l'objet saisi est 
à lui et non à celui qui est saisi y jure , avec 
deux voisins qui mangent leur propre pain, 
disant : « Par ces Saints , c'est la vérité y et 
il dit la vérité. » Et cela faisant, il doit recou- 
vrer l'objet saisi. Ainsi fut jugé sur la saisie 
de Burosse que faisait le Baylc de Pau. 

Art. 135. Item, Jugea la Cour que si je 
suis caution et que ma femme et mes biens 
soient dans ma maison y bien que je n'y de- 
meure pas y le seigneur y puisse faire saisir 
contre moi. 

Art. 136. Item, Jugea la Cour à Morlàas que 
si on me saisit, le Seigneur doit me donner 
la main-levée y moi faisant ce que je dois. 

« Art. 137. Item, Jujca la Cour à Morlàas 
que si je demande avec titre , et que j'aie fait 
une saisie sur vous , vons ne pouvez avoir 
main -levée, lAais que vous devez me 
répondre. 

Additio, El s'il y a réponse sur-le-champ , 
il doit y avoir main-levée de l'objet saisi : De 
cela il est parlé plu$ bas. Sur le plaid de 
Arnaud de Denguy et de Arnaud du Cler 
d'Esliro. 

Art. 138. Item, De toute saisie qui se fait, 
on doit donner main-levée avant jugement; 
sinon , le Seigneur peut prendre l'objet 
saisi, s'il y a plaignant^ quelque part qu'il 
soit, et le rendre audit plaignant. 



(0 Qvi mange son propre pain, qui est propriéuire, ou du moin^ non domestique, ou serf; eelui-ci 
ne pouvait témoigner. C*est la loi moderne et la loi romaine. {L, 6 , /*. dt test, ; /. 94 C. ) 
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Art. 139. Item. Si yo dîc que arres m'a 
feyt cabaucade, openhere^ o arraubarie^ 
el est maolfesty et n'e sabeocc dabant la 
Cort, yo provare ab leslîmoDÎs quant ey 
pergut y el quant baie ; et si aquero do ea 
manifest , o sabence n^oy ha o coufes , lo 
deffenedor se esdisera ab testîmonis (I). 

Art. 140. Item. Que siyo domanique 
hom m^a penheral, la penhere medeuhom 
daramalhevar; mas si conegut es raube- 
rie, lo Senbor Tarn deu reder sentz tote 
desfoeyle, et qu'en deu haber las leys so* 
ber l'arraubador. Judyat fo sober iopleyt 
d'En Biviaa et de Arnaud de Berseres. 

Art. 141. Item. Si hom me penhere, 
lo Senbor me deu dar a malhevar la pen** 
hère , yo fazen so qui dey. Empero la fi- 
dance no sera quis entro yo aye respost a 
la domane a nec o a coffes. Et si hom me 
domane, disen que suy ûdance , portar me 
deu garenthie et no s'en pot teysar, jassie 
que no sie en son hic. Sober lo piey t deu 
Sehhor de Balensun et d'En Arnaut de 
Marsan (2). 

Art. 142. Item. Es estât judyat que 
si ung homi thiey carta d'autre et n'afeyt 
penheres , que las deu dar a malhevar , 
pero la partide respone ades. 

Art. 143. Item. Es usadgeque si ung 
homi deu Senbor mayor^ o franc, fe pen* 
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Art. 139. Item. Si je dis i|u'on m'a fait 
chevauchée, ou saisie, ou vol, et que cela 
aoil manifeste , et reconnu devant la Cour , 
je prouverai avec témoins combien j'ai perdu 
et combien valait la chose^ et si le fait n'est 
pat manifeste ou reconnu , ou qu'il n'y ait 
point aveu , le défendeur s'en purgera par 
témoins. 

Art. 140. Item. Que si je me plains qu'on 
m'a saisi , on doit me donner main-levée de 
la saisie ; mais s'il est reconnu que c'est vol , 
le Seigneur doit me le rendre sans toute dé- 
faite^ et il doit avoir Tamendc contre le vo- 
leur. Fut jugé sur le pUtid d'En Vivian et 
d'Arnaud de Berserôs. 

Art. 141. Iteni, Si on me saisit^ le Sei- 
gneur doit me donner main-levée de l'objet 
saisi , moi faisant ce que je dois. Néanmoins 
ma caution ne sera pas quitte avant que j'aie 
répondu à la demande par oui ou par non. 
Et si on me demande , disant que je suis cau- 
tion d'un autre, il doit se porter garant pour 
moi , et il ne peut s'en défendre^ nonobstant 
qu'il ne soit pas en son vie. Sur le plaid du 
Seigneur de Balensun et d'En Arnaud de 
Marsan. 

Art. 142. Item. A été jugé que si un hom- 
me a un titre d'un autre et en fait saisies, 
il doit donner main-levée, si la partie répond 
sur-le-champ. 

Art. 143. Item. Est d'usage que si un 
homme du Seigneur majeur, ou un autre 



(i) Il s'agit ici des cas de tiolence où renlèvemeat se fait par cbevauchée ou par vol ; quelque voisin 
puissant, quelque Seigneur particulier, ou même uu ordi^ du Seigneur majeur pouvait eiécuter une razzia 
contre le pauvre tenancier ; mais la loi Béarnaise lui donne voie de recours et de forcer le coupable à com- 
paraître devant la Cour. En associant le terme saisie {penhere ) à celui de chevauchée et de vol, Tarticle 
suppose le cas où il y a eu saisie illégale ; alors le recours doit porter contre le Seigneur lui-même dans la 
personne de son bayle ou de son messager. 

(9) Il y a ici deux cas différens , le premier quand j'ai une caution , le second quand je suis cautiop 
moi->mèroe. Dans ce dernier cas, Partide dit que j'ai toujours recours contre le débiteur principal que je 
cautionne ; il doit répondre partout ou j'ai à répondre , fut-ce hors de son propre vie. 
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Jbere a bomi de caver per diers o dierades 
que coelfaer nedeya, et que Toiiiî deu 
caver digue que nos y dey dar ; et que 
romî deu Seuhor ha la penhere en son 
poder et Tomî franc, et puîxs Tomi deu 
^ver penhere lo aver dequegquî penhe- 
rat Taura : Tomi deu Senhpr no deu fer- 
rnar en la maa deu caver, nî Tomi franc , 
mas que digue que lo Senhor ha, en 
maa deu quoau fara>a parlide dret et ra- 
son , et que no fermi , car si ac faze son. 
pleyt s'en aloncàre , et si simplement no 
bol rederla penhere sentz fermance,que 
s'en ani en taii Bayle loctenent deu Sen- 
hor, que s'en clami, et eg far lareder la 
penhere , fazen dret en sa maa a tôt do- 
manador (I). 

Art. 144. /cem. Si ung bomi besii se 
clame d'autre , o en deu colher diers et 
Ion fe penhere en son hostau,ab Senhor 
o senlz Senhor^ en las portes, ditz que pru- 
mer las deu obrir et estacar ans que tregue 
o barre , et après si lo Senhor de Tostaa 
las barra ni las obri^ ni lo qui coelher ac 
deu ac pot provar, las pot Ireyer. Asso es 
estât judyat per Bernât de Tholose et per 
Johan d'En Per Auger (2), 
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homme franc , fait saisie à un homtne d'un 
caver pour deniers qu'il doit en. prendre et 
que Thomme du caver dise qu'il ne doit pas 
les donner 5 si Thomme du Seigneur ou 
l'homme franc a Fobjct saisi en son pouvoir, 
et si l'homme du caver saisit l'avoir de celui 
qui lui-même l'aura saisi : l'homme du Sei- 
gneur ne doit pas consigner en main du 
caver /ni l'homme franc, mais qu'il dise 
qu'il, a le Seigneur, en main duquel il fera 
droit et raison à partie^, el qu'il ne consigne 
pas , car s'il le faisait . son plaid s'en allon- 
gerait y et si simplement il ne veut rendre la 
saisie sans consignation , qu'il s'en aille de- 
vant le Bayle, lieutenant du Seigneur , qu'il 
s'en plaigne , et que lui ( le Bayle ) fasse 
rendre la saisie , faisant droit en sa main à 
tout demandeur. 

Art. 144. Item, Que si un homme voisin 
se plaint d'un autre , ou s'il est son créan- 
cier , el fait saisie aux portes en sa maison , 
avec ou sans lis Seigneur, il dit qu'avant 
tout il doit les ouvrir et les attacher avant 
qu'elles ne soient enlevées ou fermées , ^et 
si après le maître de la maison les ferfne 
ou les ouvre, et que le créancier puisse Je 
prouver, il peut les enlever. 



(1) Cet article regarde la juridictioD, lorsqu'il j a citation de 4'hoinine du Seigneur ou de tout autre 
homme franc devant le caver. Pour affaire de àaisie , Thomme du Seigueur et Thomme franc peuvent toujours 
dëdiner la juridiction du caver et en appeler directement à celle du Seigneur dont ils sont justiciables ; s'il 
passe préalablement devant la justice du cavec, le procès sera allongé,. car la décisiou sera nulle, le Seigneur 
seul pouvant décider à Tégard de ses soumis. — Que fermy , qu'il consigne; il ne faut pas oublier que 
•la consignaUon d'argent était toujours le premier acte de la procédure civile. — Pourquoi Thomme fhmc ici 
à cAté de Thomme du Seigneur? Cest la preuve de la réalité de la clause si connue « nul Seigneur sans titre. » 
L^omme franc, le propriélabe d'alleu, n'étant soumis à aucun seigneur, relevait immédiatement, quanta 
la justice, du Seigneur ffiajeur, du Souverain. . 

(3) Sans le Seigneur \ quand les parties n'appartiennent point à sa justice par renonciation ou auU^ment. 
— La règle était d'enlever les portes les unes après les autres et de les livrer aux créanciers ; mais c'était là 
l'exlrème rigueur : le créancier pouvait sommer le débiteur soit de tenir ouvertes et attachées les portes, soit 
de les laisser fermées en' dehors; si ouvertes il les ferméit , si fermées il les ouvrait , alors le créancier usait 
de la loi et les enlevait. 
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Art. 145. Item. Tote penhere pot om 
tbiera judyament etdar a malhevar; si no'c 
fe y ni lo Senhor n^a clamaDt, que los ac 
pot prener ont qu'es sie , et la deu reder 
au clamant a entrade de Cort. 

Art. 146. Item. Tote penhere deu om 
dar a malbevar, segond lo For de Morlaas. 

Art. 147. Item. Fo judyat per la 
Cort de Sauveterre et de Morlàas, que 
si ung homi logueunghostau^e'y aya es- 
tât ab sa molber et ab sa maynade cum 
staganer , si bom deu dar a d'autre per- 
sonne ^ lo Senbor deu penberar aqui, si 
clamant n'a, loslau a descobrir, tant cum 
eg ni sa maynade y escon \ et si son cors ne 
jessine, que anas diffugien et sa maynade 
y armade, deu penberar autaben (I). 

Art. 148. Item, Cumpleytfos enter lo 
Senbor de Beoo, domandant de une part 
soute et malbeule de ly porcxs qui dise 
que tbie forsatsa ung son bomi lo Senbor 
de Domiy disen que en maa de sa may deve 
r(^poner, et sober asso lo Senbor et la Cort 
d'Ossau agossa judyat que soute et mal- 
beute deve baber, et de quest judyament 
lo Senbor de Domi se fos aperat à la Cort 
Mayor et l'autre partide dix que estan for- 
sat no deve seguir apeu, et sober asso la 
Cort d'Ossau judyas que soute et malbeute 
debe aber , et de so lo Senbor de Domi se 
aperas a Cort Mayor : Audides las rasons 
et bist lo judyament , judye lo Senbor et 
la Cort lo ceys pausat per lo senbor de 
Domi no baver loc en caas de forssa , et 
que malbeute deu baver ^ Pee de Beoo no 
contestan l'apeu (2). 
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Art. 145. Item. On peut retenir toute 
saisie jusqu'au jugement , et en donner 
main-levée ; si on ne le fait et qu'il y ait 
plainte au Seigneur y celui-ci peut prendre 
l'objet saisi partout oti il est , et le rendre 
au plaignant en entrant en Cour. 

Art. 146. Item, On doit donner main-le- 
yée de toute saisie , selon le For de Morlàas. 

Art. 147. Item, Fut jugé par la Gourde 
Sauveterre et de Morlaiis , que si un homme 
loue une maison, et qu'il y soit avec sa femme 
et sa famille comme locataire ^ s'il doit don- 
ner à autre personne^ le Seigneur doit y 
saisir en découvrant la maison , s'il y a plai- 
gnant; tant que lui et sa famille y demeure- 
ront ; et si son corps n'y est pas, qu'il soit en 
fuite, et que sa famille y demeure^ on doit 
également y saisir. 

Art. 148. Item, Comme il y eût contes- 
tation entre le Seigneur de Béon, deman- 
dant d'une part délivrance et main-levée de 
55 cochons qu'il disait avoir été enlevés et 
violemment retenus à un de ses hommes 
par le seigneur de Domy, alléguant que 
cet homme devait répondre en main de sa 
mère (à lui seigneur de Béon), et sur ce, 
le seigneur et la Cour d'Ossau ayant jugé 
qu^il devait obtenir main-levée , le seigneur 
de Domy appela de ce jugement à la Cour 
Majour , et l'autre partie dit que y ayant 
eu violence , il ne devait pas suivre l'ap- 
pel ; et sur ce , la Cour d'Ossau ayant 
jugé qu'il devait y avoir délivrance et 
main-levée , de quoi le seigneur de Domy 
appela à la Cour Majour : Ouies les raisons 
et vu le jugement précité , le Seigneur 
et la Cour jugent que les moyens dilatoires 
mis en avant par le Seigneur de Domy 
ne devaient pas avoir lieu dans les cas 
de violence, cl qu'il doit y avoir main-levée, 
Péc de Béon ne contestant pas l'appel. 



(1) Dans un règlement de Gaston-Phœbus , en date de 13SS , renlèvement du toit est expressément aboli. 

(9) Le seigneur de Béon , agissant pour sa mère , voulait qu'un homme à lui , qui avait été saisi par 

celui de Domy , répondit en la main de sa mère , maîtresse du fief dont il devait hériter, et comme il se 
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Art. 149. Item. Tôt hom pot penherar 
antre per deate amoroos, sentz de dar léy 
an Senhor et sents damn : solameots que la 
penhera que feyte aura^ tbienque a dret 
et a judyament (1). 

Art. 150. Item. Fo yudyat a Sauba- 
terre y que en lo boatau on ba fede y no 
deu bom penberar. 

Art. 151. Item. De penbere die que 
per nulb deute, Seubor ni parlide no deu 
penberar rauba de Cors ni de Ibeyt , estant 
en Ibeyt, ni en sinte, ni coneg, ni armes 
que ab mi porte (2). 

Art. 1 52. licfn. Que emparin las may- 
sons de las ordis ni deus bospitaus y et si 
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Art. 1^. Item. Tout bomme peut saisir 
un autre pour dette volontaire ^ sans payer 
l'amende au Seigneur et sans dommage : seu- 
lement que la saisie qu'il aura faite, il la 
tienne à droit et à jugement. 

Art. 150. Item. Fut jugé à Sauveterrc , 
que dans la maison où il y a femme en 
couches^ on ne doit pas faire de saisie. 

Art. 151. Item. En fait de saisie je dis que 
pour nulle dette le Seigneur ne doit saisir 
bardes de corps ni de lit ^ étant sur la per- 
sonne ou en son lit, ni couteau ou armes 
que je port^ avec moi. 

Art. 152. Qu'on protège les maisons des 
ordres religieux et des hôpitaux, et si au- 



plaignait que la saisie arait été exécutée avec violence, la Coar d^Ossau, par un douLle jugement, puis la 
Cour Majour , lui donnant gain de cause , contraignirent cdui de Doiny à donner main-levée du somnis de 
la dame de Béon. La Cour d'Ossau d^abord avait jugé en faveur du seigneur de Béon qu^ila'y avait pas lieu 
à appel ; puis celui-ci ayant librement cessé de contester Tappel , la Coiff Majour prononce la raain-levée — A 
l^an. 143 , c'était un jnstSciabk qui déclinait la première instance ; dans celui-ci , c^est un autre justiciable 
qui accepte la premièra instance et qui voulait et pouvait décliner Tappel. — Il y a a le Seigneur et la Cour 
d'Ossau. 9 II faut biei) saisir le 8en$ de ce root : ( le Seigneur ) placé devant la Cour du Vie ; c*est que 
tout jugement en toute Cour se rendait au nom du Seigneur , représenté par ses Béguers ou ses Bayks , 
bien que le Seigneur ne siégeât , sauf des cas qui devaient être très-rares > qu'en Cour Majour. 

(1) « Dette amoureuse. » DeUe libre » volontaire, contractée par emprunt : terme de la plus ancienne 
pratique dans certaines juridictions méridional^. 

(2> Cet article est de for universel , loi romaine , loi du code qui nous ré^t , procéd* civ. art» 509. 
*- W»n que le manuaorit porte eoneg, nous disons eoteg couteau , sens moUvé par la Gn même de l'article ; le 
rouleau à gaine était Tarroe inséparable du Béarnais. — Nous n'avons guères qu'une observation à faire sur 
cette importante rubrique du code de procédure dans le vieux Béarn. Nous disons seulement comme pour la charte 
antique : toute cette procédure coutumière conserve en général une simplicité que Ton ne saurait s'empêcher 
d'admirer, surtout si on considère comme tout cela était changé en France après deux siècles , lorsque, dans son 
Ift de justice de 1518 , le roi François !.«'' caractérisait la procédure de son temps : « Dédale obscur et tortueux 
» dont l'entrée semblait interdite au plus grand nombre et dans lequel les hommes les plus éclairés s'égaraient. » 
— Ici les principes sont clairs et généralement justes ; plusieurs descendent de la loi romaine et se retrouvent dans 
les «odes modernes, à l'exception de ce qui marque la différence entre l'antique pignoration et la saisie par justice. 
L'esprit d'arbitraire ne s'y montre pas; vous n'y voyea guère la griffe du lion seigneurial. Néanmoins on entrevoit 
le fonds du moyen-Age dans ces plaintes multipliées contre les saisies violentes et illégales ; mais le pouvoir suprême 
intervient(articlesl48et 151 ;, pour maintenir l'ordre lé^ , la protection envers tous, la justice régulière, 
parmi la turbulence de ces temps orageux. Le fond de cette législation , non seulement comme nous le disions, 
est romain , mais encore il est empreint d'une charité peu connue des maîtres du monde , et qm manifeste le 
passage de la législation féodale , barbare sous umt de points , à travers la douceur chrétienne ai habile h 
troQwer le cœur humain sous l'anBure d'acier «pii envdoppe l'homme féodal. Telle est la dauae 150. 
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nuls faom y arraube o aubergue sents lor 
grat^ ni los taie ni los arraube y que lo 
bayle^ senU tôt aloncament de desfoeyta 
tots aquegs qui y seran estatspenhereentro 
sie eméndade, et que Temparin de lor me- 
dî&s et d autrui, et que penherin entro la 
raubarie sera tornade et la emende que 
sie feyte y a segrement deu claver de la 
mayson de Tordi o de Pespitau. 

RUBRICA. XLVII. ' 

Determlnatlonii de C^rt mayor 
•olier tltlanssem. 

Art. 153. — DÉTERMINATIONS. — Déter- 
minât es estât a Morlaas per Cort mayor, 
que lo Senhor pot tbier thianssers per xv 
dîes si a luy plats, que no^us dara a ma- 
Ihevar, aprob si'us da a malhevar qu^en 
prenque trubes, et si lo domanan trubes 
dan o pats fasen, qu'eus fesse judyament 
de sa Cort, o si per benture, no volen 
judyament, ni volen dar trubes, que lo 
Senhor thienque los thianssers de queg 
qui trube no volera dar et, que alargui los 
thianssers de l'autre partide* Glosa ; dan a 
malhevar (1). 

RUBRICA. XLVIII. ^ 

De alBclar io ménassat (9). 

Art. 154. Item. Fo déterminât que si 
augun homi domane que lo Senhor lo 
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cun homme y commet vol ^ ou y loge sans 
leur consentement 9 ou y fait quelque dégât, 
que le Bayle , sans toute formalité ni délai , 
saisisse tous ceux qui auront été à ces 
voies de tait, jusqu'à ce que tout soit réparé, 
et qu'il les assure de lui-même et d'autrui , 
et qu'on poursuive jusqu'à ce que le vol soit 
restitué et la réparation effectuée, sur le ser- 
ment du trésorier de la maison de l'ordre ou 
de l'hôpital. 

RUBRIQUE XLVII. 

Délerminations de la Ckiar Mmioar 
sur les i^affes et otayea» 

Art. 153. Item. A été déterminé à Mor- 
laas par la Cour Majeur, que le Seigneur 
peut tenir gages pendant quinze jours s'il 
lui platt, et qu'il ne donnera point main- 
levée, et puis s'il donne main-levée, qu'il 
en prenne des assurances, et si le deman- 
deur donne des assurances ou fait la paix, 
que le Seigneur leur fasse jugement en sa 
Cour) et si, par aventure, ils ne voulaient pas 
jugement et qu'ils ne voulussent pas donner 
des assurances, que le Seigneur retienne les 
otages de celui qui refuse les assurances et 
qu'il élargisse les otages de l'autre partie. — 
Glose : en donnant main-levée. 

RUBRIQUE XLVIII. 

De» assarance» contre les menaces. 

Art. 154. Item. Fut déterminé que si 
quelque homme demande au Seigneur qu'il 



(1) Deux seigneurs veulent se faire la guerre ; on leur dit : donnez des gages. Et s^ils veulent main-levée 
des gages , on leur dit : donnez assurances. Sur ce dernier mot voir les notes plus bas. 

(9) Deux institutions du moyen-âge refléchissent pleinement la barbarie qui était au fond des mœurs 
féodales. D'une part c^est la trêve de Dieu dont tout le monde connaît Torigine et le but ; elle tut fondée 
en 1089 , renouvelée en 1 150 , et en vigueur dans les évéchés de Gascogne, par conséquent en Béam. D'autre 
part c'est Tusage, également commun à toute l'Europe féodale, de donner des assurem'ents à ceux que Ton 
avait menacés. La trêve de Dieu mettait un frein aux guerres privées ;les assurements, d'époque plus récente, 
étaient surtout en usage pour réprimer à la fois les guerres privées et la bataille ou duel légal. 11 n'y a au For 
aucune trace de la trêve de Dieu, mais nous trouvons ici un document précieux pour ce qui concerne les assurements. 
Le Seigneur ordonnait à celui qui avait menacé d'as$urer le plaignant par actes publics et notariés contre 
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CORS DE 
fafisa aflidar a daqueg qui lo miassa^ que 
lo Senhor lo deu afQdar. 

Art. 155. Item, Si augun homi me- 
oasse autre^lo Senhor requerlt deu affi- 
dar lo menassat , en pêne de trahilion et de 
pêne pecuniau , si dampnadge debe a luy, 
ni a sou paa , ni a son bii , ni a sas causes. 

Art. 156. Item. Judya la Gort que si 
yo me clami de mîassas que hom me fe au 
Senhor, em thienque en palz, et que 
fermî de dret, que lo Senhor me deu af- 
fidaret assegurar. Sober lo pleyt, d'ïla 
Bernât de Mon et d'En Bernât de Car- 
rera et deu caperan de Lucarrer et d'En 
Auger de Espoey. 

Art. 157. Eeyte information deus 
dampnadges o miassas, la Cort deu Senhor 
ordena cum se sec : que atau N. senhor, 
ades asseguri et doni perpetuau assegurer 
ab caria a datau N. et a tote persone de 
luy exien et a luy tornan , et consenten 
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le fasse assurer par celui qui le menace , le 
Seigneur le doit faire assurer. 

Art. 155. Item. Si un homme en menace 
un autre , le Seigneur requis doit faire as- 
surer le menacé , sous peine de -trahison et 
sous peine pécuniaire , s'il était fait dom- 
mage à lui, à ceux de son pain et de son 
Tin, ou à ses biens. 

Art. 156. Item. Jugea la Cour que si je 
me plains au Seigneur de menaces qu'on 
m ait faites, demandant qu'il me tienne en 
paix, et si je cautionne de droit, le Sei- 
gneur doit me faire donner garantie et as- 
surance. Sur le plaid d'En Bernard de Mon 
et d'En Bernard de Carrère, et du prêtre 
de Lucgarrié et d'En Auger d'Espoey. 

Art. 157. Information faite des dommages 
ou menaces, la Cour du Seigneur ordonna 
ce qui suit : Que tel N. seigneur, assure à 
l'instant et donne perpétuel assurément par 
titre à tel N. et à toute personne de lui sor- 
tant et à lui reiournant, ou consentant avec 



toute violence qu'il pourrait exercer contre lui. De même le blessé devait déclarer qu'il ne poursuivrait pas 
sa vengeance contre Toffenseur ; de même le parent du mort vis-à-vis du meurtrier. Us s'engageaient à laisser 
un libre cours à la justice régulière du Seigneur. Celui même qui avait consenti aux menaces ou qui avait recelé le 
menaçant était soumis également à l'obligation d'assurer. Des peines très-sévères, sous la sanction civile et 
ecclésiastique , le bannissement et des amendes multipliées, étaient infligées à celui qui aurait rompu le pacte 
juré , et surtout à celui qui aurait refusé d'octroyer Tassurement. 

Dans ces temps de permanentes réactions, de vengeances qui s'étayaient sur l'honneur, et sur le consen- 
tement de la loi , c'était une victoire de l'humanité que l'usage des assurements. Ainsi la bataille privée 
recevait des entraves qui la rendaient impossible dans tous les cas où l'assurement était donné. Or l'assurement 
ne pouvait être refusé quand il était eiigé par le Seigneur souverain. Deux personnes étaient alliées par 
assurément mutuel ; quelques causes de mésintelligence qui survinssent plus tard , elles ne pouvaient avoir 
affaire que devant les tribunaux. ( Voir peur plus de détails, du Gange, dissert. 99, sur Joinville ; le P. 
Daniel , Hist. de Fr. , t. i , p. 160 et 199. ) — Renuuquez que la loi d'assurément est l'acte le plus récent, 
établi au vieux for; il est daté de 1364. C'était un temps malheureux, celui des luttes anglo-françaises, 
époque de guerres sanglantes , d'anarchie féodale et de déchiremens intérieurs. On voit le fait suivant au 
"liouv. traité de Diplom., 1. l,p. 388. <r Le roi d'Angleterre ordonna, en 1396, à tous les seigneurs qui 
étaient en guerre de se donner réciproquement des assurements , acte par lequel on promettait de ne point 
s'attaquer les uns les autres durant la trêve. » On appelait, treuga le diplôme qui donnait des assurances de 
paix pour un temps limité. — Les lumières se montraient au 14.« siècle et laissaient présager la pleine 
renaissance du 15.«; mais la puissance féodale, sur le point de s'écrouler sous l'institution de Louis XI, 
redoublait alors ses violences et tous les actes de son mépris pour les lois humaines et divines. De là aussi 
la réaction du droit contre la violence , de là , la nécessité des assurements ; la légalité était l'exception. 
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receptan ab mala feyte o afiide per totz 
temps et a cascun deus dessus nomiats et 
a lor paa et a lor vu, que n'ous dara ni 
n^ous procurara daun ni dampnadge en 
cos ni en causes, en pêne de traytion que 
fos Iraydor conegut, proat, coffes et ac- 
tend en totslocxs et en totessenbories. Si 
lo dit affégurer aflider trencabe o trencar 
consentibe^o receptabe lo trencador, en 
pêne de cent marcxs d'argent, applicadere 
per mieytat au Senhor et a la parlide, si 
encorre , las quoaus penas encorrossan 
mort, alep o plagua leyau fossen part 
aquero que fos tengut per mort , mille soos 
de Morlaas au prim deu mort; per alep^ 
VI cents soos de Morlaas a Talebat ; per 
plagua leyau, m cents soos au plaguat; 
per plagua simple, cl soos au plaguat, et 
per tôt autre dampnadge doble emende a 
la partide dampnadyade et las leys do- 
blés au Senfaor et si lo trencament deli 
dit affider et assegurer en augun caas tor- 
nabe o bie en dopte per negament de 
partide o en autre manière, que lo Senbor 
mayor de Bearn , a clamor de partide o 
sentz de clamor, ab denunciament per son 
oflici per si o per cert comissarî, ne podos 
enquérir o inserear la vertat deu feyt per 
inqueste oen autre manière, et aquere tro- 
bade, punir, corregir lo merent^ o merentz; 
lo cossent o los cossentz; lo receptador 
o receptadors en las penas corporaus o 
pecuniaus dessus dites, segond los caas 
que cornes auren requeriren et au Senbor 
sere bistfazedor ; las quoaus pênes, pagades 
o no pagades, comesses o no com messes, lo 
présent assegurer et affider estan et rema- 
den en la forsa et valor, et per aixi com- 
plir , observar et tenir, et no au contre 
bier, cum sober dit es, obligua lo dit atau 
N. son cors et persone , et totz soos bées 
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lui ou- récelant méchamment, qu'il garan- 
tisse chacun des ci-des$us nommés , el ceux 
qui sont à leur pain et à leur vin , qu'il 
ne leur fera aucun dommage ygi leur corps 
ou en leurs biens, à peine de trahison ot 
d'être reconnu pour traître , prouvé , con- 
vaincu et atteint en tous lieux et .en toute 
seigneurie. Si ledit assureur rompt Tassu- 
rement , consent à ce qu'il soit rompu , ou 
recèle celui qui le rompra, il sera con- 
damné à cent marcs d'argent, applicables par 
moitié au Seigneur et à la partie. En outre 
de cette peine s'il y avait mort, membre 
brisé ou plaie majeure , qu'ils soit tenu 
de payer, pour mort 1,000 sous de Morlaas 
à l'héritier du mort 5 pour membre brisée 
600 sous de Morlaas à l'estropié ; pour plaie 
majeure , 300 sous au blessé ^ pour plaie sim- 
ple, 150 sous au blessé, et pour tout autre 
dommage , double amende à la pai'tie endom- 
magée , et les amendes doubles au Seigneur. 
£t si la rupture dudit assurément était en 
aucun cas mise en doute par négation de 
la partie ou autrement, que le Seigneur 
Majeur de Béarn, sur la plainte de la partie 
ou sans plainte , avec dénonciation , par son 
propre office ou par celui de commissaire 
spécial , puisse rechercher la vérité du fait 
par enquête ou autrement, et celle-ci (la 
vérité) trouvée, punir, corriger le ou ks 
délinquans, le ou les consentans , le ou les 
récelateurs, des peines corporelles et pécu- 
niaires ci-dessus dites, selon que les cas 
qu'ils auraient commis le requéreront et que 
le Seigneur le jugera convenable ; lesquelles 
peines payées ou non payées , subies ou non 
subies, le présent assurément étant et de- 
meurant en sa force et valeur, pour ainsi 
accomplir, observer et tenir, et non y con- 
trevenir comme dessus est dit, ledit N. 
a engagé son corps et personne et tous ses 
biens et choses qu'il a ou qu'il aura , meubles 
et non meubles , présens et à venir, à l'effet 
de les laisser saisir et exécuter en tous lieux 
et en toutes seigneuries séculières et d'église. 
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et causes que ha ni aura , raobles et no mo- 
bles, présents et abîeders, a penherar et 
destrenlier en lotz locxs et en totes senho- 
ries seglarsode glesie^ et que s^en sosmeto 
speciaments audeslretet compullion deu 
dit Senhor mayor de Bearn et de totz 
sons ofliciers et baylius, et generamenlz 
de totz autres Senhors et Judyes, seglars 
o de glesîe , renuncîan sober asso a lors 
propis Fors et Costumes, Cort bic de 
lors domicilis, etatote autre pleytesîe ab 
que eg ni autre persone y podos bier en 
contre. 

Et aixi ac firma en maa et presenci de 
Arnaut-Guilhem d'Araus, lasbets baile 
d*Ortes, cum en maa de Senhor, etac jura 
a mayor fermesse aus nii santz evengelis 
de Diu tocatz.de sa maa dextre. Asso fo 
feyt en la dite Cort, a Ortes, lo vn jorns de 
jun mille, etc...., testimoni , etc.... , et 
yo Arnaud de Laplassa, notari generau en 
tote la terra de Bearn , etc.... , et aixl se 
pratica enter Auger ^ senhor d'Anhos, et la 
vesiau d'Asap. A Ortes, Tan m* iu^ Lxmi 
yn«* dies en julh, et aixi medixs de man* 
dament, los bailes en lors cortz recebin lors 
assegurers que dessus, cum fo praticat et 
servàt enter las dites partides Pan m^ iii<i 
Lviu. Et asso volin los Fors qui disen que 
lo Senhor deu afGdar et assegurar. 

ROBRICA xux. 
De plai^afliet colonls. (1) 

Abt. 158. Item. Fo déterminât que 
lo plagat pot domandar las colonis de 
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se soumettant spécialement h la juridiction et 
contrainte dudit Seigneur Majeur de Béarn 
et de tous ses officiers et Bayles ; et généra- 
lement de tous autres seigneurs et juges 
séculiers ou d'église , renonçant sur ce point 
à ses propres Fors et coutumes , Cour de 
vie de son domicile , et toute autre contesta- 
tion en justice, avec laquelle lui ou autre 
personne y pourraient venir en contre. 



Et ainsi il le garantit en mains et présence 
de Arnaud-Guilhaumc d'Araus , alors Bayle 
d*Orthez agissant pour le Seigneur ; et pour 
plus grande assurance il le jura sur les quatre 
Saints Evangiles de Dieu touchés de sa main 
droite. Ceci fut fait en ladite Cour, àOrthez, 
le 7.' jour de juin mil y etc. j témoins, etc. , 
et moi Arnaud de La Place, notaire général 
de toute la terre de Béarn, etc. Ainsi se 
pratiqua entre Auger , seigneur d'Agnos , 
et la communauté d'Asap, à Orthez, Tan 
1364, 7.« jour de juillet. Et ainsi, par sem- 
blable mandement, les Bayles en leurs cours 
reçoivent les assurements comme ci-dessus , 
ainsi que fut pratiqué et observé entre les- 
dites parties, Tan 1358. Et c*est là ce que 
veulent les Fors quand ils disent que le Sei- 
gneur doit fiancer et assurer. 

RUBRIQUE XLIX. 

De plaies et de réparations en 
argent. 

Art. 158. Item. Fut déterminé que le 
blessé peut demander réparations pécuniaires 



(1) Colonie , Ducange, « calumnia , >• terme en ^sage dans les lois barbares , avec le sens seloii lequel nous 
le traduisons ici : pana pecuniaria, La loi salique « Si quis horoinem interfecerit et calumniam solverit, etc. » 
Xjè. loi des ripuaires : « Si quis vir vel si quœ mulle^ ripuaria hominem ripuarium interfecerit, pro 
^lumniâ Wehrgeld componat , tit. 4 de faomicid. , et tit. 7—19. » Et ce charitable 4.< canon du 

concile de Compostelle, an 1114.* « Pauperes et imbecilles misericorditer calumniam compleant et beîieflciis 

suis penitùs non priventur. m 
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tan tas plaguas cum plaguat sera^ sien le- 
yaus o simples. 

Art. 159. Item. Lo Senhor no ha de 
ung homi plagat plus de très leys ab que 
mes de tresplagas; pero dequerespot do- 
mandar las leys mayors. 

Art. 160. /te/n. SI lo vesii es clamant 
d'autre vesii et asso de plaga o de pa- 
roents , la prove es soe , et deu provar la 
plague o lo paroent ab ung testimoni de 
très mentantz. Et asso fey t ^ ha sober lo 
vesii VI soos per paroent, xvni soos per pla- 
gue leyau^ et loSenhor no pot domandar 
plus de très ley à ung homi y pausat que 
plus de très plaguas y âge, pero lo 
plagat pot domandar las leys per tantes 
plagues cum preses aura sien leyaus o 
simples. 

RUBRICA. L. 
De eiidllf. 

Art. 161. Item. Detote domandeque 
lo vesii me fasse, me pusc esdiser ab ung 
testimoni de très mentants; si lo vesii 
mustre paroent o jurât ^ no^ha testimoni. 

RCB^IGA. u. 

De plaf^nas et colonls. (1) 

Art. 162. Item. Si en ung gameyt 
feyt om dus paroentz o plus^ tantes leys 
ne pagara. Judyat fo per Joban deCostes 
et per lo filh de Volayre. 
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pour autant de plaies qu'il aura reçues , 
simples ou majeures. 



Art. 159. Item, Le Seigneur, quand il 
y aurait plus de trois plaies, n*a droit de 
demander plus de trois amendes^ mais il 
peut demander les plus fortes. 

Art. 160. Jtem, Si un voisin se plaint d*un 
autre voisin, et ce pour plaie ou contusion ^ 
la preuve lui appartient, et il doit établir la 
plaie ou la contusion avec un témoin oe^u lai re 
suivi de trois qui l'ont entendu dire. Et cela 
fait y il a sur le voisin 6 sous par contusion, 
18 sous par plaies majeures; et le Seigneur 
ne peut demander plus de trois amendes à 
un homme , encore qu'il y ait plus de trois 
plaies; mais le l^lessé peut demander les 
amendes pour toutes les plaies; qu'il aura 
reçues, soit simples, soit majeures. 



RUBRIQUE L. 

De Jnsliacalion. 

Art. 161. Item. De toute demande que 
me fasse le voisin je puis me purger avec 
un témoin et trois ayant ouï parler du fait; 
si le voisin montre contusion ou qu'il ait 
jurât, il n'y a pas lieu à témoignage. 

RUBRIQUE LI. 

De plaies et réparations en ar^nt. 

Art. 162. Item, Si d'un seul coup on fait 
deux contusions ou plus , autant on en fera 
autant on paiera d'amendes... Fut jugé pour 
Jean de Costcs et pour le fils de Volayre. 



(1) Cette rubrique est la continuation de la 48.^, seulement interrompue par la clause de Esdit 
La gradation des offenses corporelles qui peuvent être faites , depuis les simples coups jusqu^au meurtre 
est ici rigoureusement spécifiée, moins toutefois qu'elle ne le fut au 16.^ çiècle dans le for de Henri II, 
roi de Navarre. A la rubrique, de Bés de Sang^ le législateur se propose et résout affirmativement la 
question de savoir si un eachau , une grosse dent, est un membre, et si celui qui la brise doit être condamné ii 
l'amende majeure {Uyau, ) — Pour plagna nous employons le mot plaie au lieu de blessure , comme plus 
conforme à Tobjet propre de ceUe rubrique; il s'agit ici de plaies, ouverture des cbairs par estoc ou par taille, 
genre de blessure quMI faut distinguer du paroent , alep , gameigt , de ce qui assonune ou estropie. 
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Aat. 163. Item. Per plagua lejraui 
pague lo qui plagua au plagat xviii soos 
et an Senhor xviu soos. 

Art. 164. Item. De plague simple 
pague lo qui plague au Senhor vi soos et 
au plagat vi soos. 

Art. ^65. Item. Per paroent o per 
gameyt , pague lo qui fereixs au ferit vi 
soos et au Senhor vi soos , et si crit ni 
hiafTora y ha agut et lo Senhor ac trobe, 
lo plagat aberara las plaguas et los gamey ts 
ab un testimoni, alias seguidor, besii 
queu seguira disent : i< per aquets santz 
ver dits. » Et lasbets no'y ha esdiit , et 
si per yenture lo criit ni biafibre no'y ha, 
aqueg aquo'ey oui dara la plagua se pot 
esdiser sa maa terce de vi mentants. (1) 

Art. 166. Item. Si augun faomi dits 
que augun son vesii o autre la feyt la pla- 
gua, «i jurât y a testimoni que la plagua 
ère leyau , jurar deu ab ung testimoni que 
aqueg a qui eg domana lo fe aquere pla- 
gua , et si jurât no pot aver testimoni que 
la plaga fossa leyau , que deu jurar ab ung 
testimoni que aqueg lo fe aquere plague 
et que era leyau. (2) 

Art, 167. iecm. Tothomi qui es ferît 
o batut, et puixs es tirât per lus peus , si 
mustre paroents, qn^eu valera et no autre- 
ment , et si l'autre Tac negue se esdisera. 
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Art. 163. Ittm. Pour plaie majeure ^ celui 
qui Taura faite paiera au blessé 18 sous et 
au Seigneur autant. 

Art. 164. Item. Pour plaie simple, on 
paiera au Seigneur 6 sous et au blessé 
autant. 



Art. 165. Item. Pour contusion et coups ^ 
celui qui aura frappé paiera 6 sous à celui 
qu'il a frappé et 6 sous au Seigneur. S'il y 
a eu cri ou appel à main forte et que le 
Seigneur en soit informé y le blessé établira 
les pbies et coups avec un témoin ou un 
voisin répondant de sa moralité, lequel 
dira : « Par ces saints il dit vrai » et alors 
il n*y a point de justification. Et si par 
aventure il n'y a eu ni cri ni appel à main 
forte, celui à qui on attribuera d'avoir fait 
la plaie pourra se justifier avec deux té- 
moins oculaires et six qui en auront en- 
tendu parler. 

Art. 156. Item. Si un homme dit qu'un 
de ses voisins ou autre lui a fait plaie , et 
s'il y a jurât pour témoin attestant que la 
plate était majeure, il doit jurer avec un 
témoin que celui qu'il accuse l'a f^ite^ et 
s'il ne peut avoir témoignage de jurât attes- 
tant que la plaie est majeure, il doit jurer 
avec un témoin que celui-là a fait la plaie 
et qu'elle était majeure. 

Art. 167. Item. Tout homme qui est 
frappé et battu, puis tiré par les cheveux, 
s'il montre des contusions, son action vau- 
dra ei non autrement, et si l'autre nie, il 
se justifiera. 



(1) Cette circonstance de cri, appel à main forte, hiafore ^ a toujours été une circonstance aggravante 
dans les déllu de violence ; elle consute en beaucoup d'occasions le flagrant délit. 

(9) Le témoignage de Jurât, en justice et avec les formes solennelles, faisait foi. Cest une chose peu 
conforme au droit de voir le juge érigé en témoin , le Jurai être témoin légal de ce qui se passe dans sa 
juridiction et déposer sur des faits à Tégard desquels il doit juger. On voit à Tart. 63 et passim que témoi- 
gnage de Jurât est concluant et n^admet pas la possibilité de la justiGcation. Le Jurât pouvait dire comme 
Dieu dans l'Ecriture : « Ego sum judex et teslis. » Jerem,^ c. 39 , v. 53. -— Toute cette procédure, comme 
je Tai dit, est candide; elle est dirigée par le sentiment du juste et le désir de combattre la violence; 
mais aussi elle révèle sous beaucoup de rapports Tineipérience législative de ces siècles de féodalité. 
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Aar* 16i^ /rem. Jndya lo Senhor et 
la Cort qne pitixs que la Cort es infçr- 
made deu criit et biaffora , no deu baver 
dîe de conselb; \o torturer deu baver dîe 
de conselhperlresdies, etencaasque en 
aqueg die de conselh lo deu esser autreyat. 

Art. 169. Item, Soberlarequeste que 
Guilbem de Sales faze a En Bertrand de 
Laos y car Tave dessazit ab crit et bîaflfore 
de casau de casaletz , judye lo Senbor et 
la Cort que pnixs que En Bertrand de 
Laas no es comparit a Cort manat , et lo 
dît Guilbem digue que ab crit etbiaffore 
Pave dessazit que lo dit Guilbem enformi 
lo Senbor et la Cort deu criit et deu biaf- 
fore; et la information feyte, lo Senbor 
et la Cort possedira tant quant sera de 
rason^ no obstant la soe abscenci. Et aqui 
medixs fo judyat au dit Guilbem que los 
judyaments datz per la Cort de Pau lo 
Senbor mete a exécution. 

Art. 170. hem. Si per aventure es 
aucun accusât de mort que no sie feyte 
ab criit et ab biaffora , Taccusat se 
esdisera ab vi despetits , o sino^ los pot 
aver ab xxx cbristiaas. 

Art. 171 . Item. Si bomî nesci a cornet, 
causes qui de la raaa no lo gesca y plaga , 
o aucit y no es tbiencut. 

Art. 172. Conegut es estât a Morlaas 
que si yo ey ung bomi mort et emtrops 
ab cotegs, o ab autres armes, et Pomi 
moor sentz parlar et sentz dar la mort , 
que si yo^m bulb me esdiser per batalba 
ab ung deus parentz deu mort, que a 
d'autre bomi no dey responer. 

Art. 173. Item. Si un bomi auciît a 
d'autre que no es tbiencut de paguar la 



Aet.^ 168- Item. Jugèrent le Seigneur et 
la Cour que lorsque la Cour est informée 
qu'il y a eu cri et appel ù main ferle , il ne 
doit pas y avoir délai ^ pour conseil ; le 
meurtrier doit avoir délai pour conseil pen- 
dant trois jours , dans le cas où jour de con- 
seil doit lui être accordé. 

Art. 169. Item. Sur la requête que Guîlhcm 
de Salles faisait contre En Bertrand de Làas , 
pour ravoir dépouillé malgré cri et appel à 
main forte du jardin de Cazalet,' jugent le 
Seigneur et la Cour que puisque En Ber- 
trand de Lùas, mandé à la Cour n'a pas 
comparu, et que ledit Guilhem dit qu'il 
Ta dessaisi malgré cris et appel à main forte , 
ledit Guilhem infomlcra le Seigneur et la 
Cour qu'il y a eu cri et appel à la force , 
et l'information faite le Seigneur et la Cour 
procéderont autant que de raison nonobstant 
l'absence du défendeur. Et là même fut jugé 
pour ledit Guilhem que lé Seigneur eût à 
mettre à exécution lesjugemens rendus par 
la Cour^de Pau. 

Art. 170. Item. Si par aventure quelqu'un 
est accusé de meurtre qui ait été commis 
sans cri et sans appel à main forte ^ l'accusé 
se purgera avec le témoignage de six témoins, 
et s'il n'y en a pas , avec trente cagots. 

Art. 171. Item. Si un homme insensé a 
commis plaie avec instrument qu'il ne jette 
pas de la tnain, ou qu'il ait tué, il n'est pas 
responsable. 

Art. 172. Item. U a été connu à Morlùas 
que si j'ai tué un homme de plusieurs coups 
de couteau et d'autres armes, et que l'homme 
meure sans parler, sans dénoncer l'auteur du 
meurtre , si je veux me justifier par bataille 
aycc un des parens du mort , je ne suis pas 
tenu de répondre à un autre homme 

Art. 173. Item. Si un homme en tue un 
autre, il n'est pas tenu de payer l'amende 
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ley degude entro lo prumer die de may , 
ab qae agos estât lo prim dea mort de 
domandar la ley degude dus ans o plus 
eotro aye comensat a demanar; et de qui 
en la ha valor et no entro lavets. (1) 

Âet. 174. Item. Si angun homi thiey 
terre a fius de mi y et esta et demora en 
aquera, mon homi es, et si fe plagua o 
mort, a mi dara la ley. Judyatfo soberlo 
pleyt qui Mossen lo compte domanabe a 
En Per Guilhem de Bilhere (2). 

A AT. 175. Item» Si mon fray esterlo 
fe mort plagua o mal , que a mon bereter 
s'en tornara lo Senhor tant entro li aye 
liurat^ m'en sie desexit, o terre aya per 
part rasonable. Sohef lo pleyt d-£n Au- 
ger de Gelos per rason de ung rossii qui 
son fray ave torut (3). 



due jusqu'au premier jour de mai , encore 
que rhérttier du mort eût retardé de deman- 
der Tamende deux ans ou plus avant le com- 
mencement de la poursuite ; et à partir de 
cet instant la poursuite a valeur et non jus- 
qu'alors. ' 

Art. 174. Item. Si un homme lient terre à 
cens de moi , et s'il est et demeure dans cette 
terre ^ il est mon homme, et s'il fait plaie 
ou inort c'est à moi qu'il donnera l'amende. 
Fut jugé sur le plaid , que Monseigneur le 
comte cl^mandait à En Per Guilhem de 
Billère. 

Art. 175. Item, Si mon frère putné com- 
met meurtre, plaie ou autre méfait, le Sei- 
gneur s'en prendra à mon héritage pour les 
amendes, jusqu'à ce que je représente mon 
frère, ou que je m'en sois retiré, ou qu'il 
ait une portion raisonnable de terre. Fut 
jugé sur le plaid d'En Auger de Gelos à 
l'égard d'un cheval que son frère avait volé. 



Contemporain des épreuves , le combat judiciaire on bataille privée , leur survécut et fut aboli dans 
les établisseraens de Saint-Louis de 1966 et 1970. « Nous défendons les batailles partout notre domaine en 
toutes les querelles , dit Saint-Louis au liv. 1 , c. 9 des établissemens , et au lieu de batailles nous mettons 
preuves^ des témoins ou des cbartes , selon droit écrit en code et titre de pactis. » Mais la coutume et les 
nueurs furent plus fortes que la sagesse du saint Roi, et il fallut se borner h des palliatifs ; de là les assu- 
rements , établis dans la précédente rubrique. Le dernier duel judiciaire mentionné dans Thistoire eut lieu 
en France en 1547. Il y a aussi une rubrique Bauiille dans le For de Henri II de Navarre , mais au For 
renouvelé on lit cette clause remarquable qui montre la protestation du droit contre le duel permis par les 
lois : « £n causas que se poden proha y no y a loc de combat ; » ou , selon la formule d'un ancien 
jurisconsulte Français : « Bataille n^a pas lieu où justice a mesure. » ( Note omise au n.^ 79. ) 

(1) Sans doute aucun paiement n'était exigé avant le l.^^ mai ; lors même que la plainte eut tardé deux 
ans à se produire. Cétait le moyen d*assurer le paiement des amendes en laissant au condamné le temps de 
pourvoir aux moyens de payer. , 

(9) Plus d'une fois seigneur féodal a pu commander à ses gens, coups, plaies ou meurtres, sauf à 
faire aux vassaux bonne composition pour les amendes. Voilà un cas dans lequel le seigneur de 
Beam a perdu son procès contre un simple seigneur du pays. Cétait une décision de cour du vie, 
sauf rappel en cour majour. On peut remarquer cette qualification «Comte, au lieu de Vicomte; » elle 
se trouve rarement. Le Béam était, dans la biérarcbie des Etats, bien plus qu'une vicomte, plus qu'un 
comté, plus que ducbé , puisqu'il était indépendant, son seigneur n'ayant pas de suzerain et ne relevant 
que de Dieu. Cependant il conserva toujours sav dénomination première *, il fut une Vicomte comme au 
temps où son Prince était le vicomte des comtes de Gascogne. Lorsque vers 1039 sous CentuUe III , 
le Béam devint une Souveraineté libre, le Seigneur maintint ce titre inférieur qui faisait mieux ressortir sa 
supériorité réelle dans la biérarcbie féodale. 

(3) La solidarité du frère est de droit nativel, brsqu'dle est entendue dans de justes limites. — «Que 
je me sois retiré , c'esir-à-dire , que j'aie prouvé que je n'ai rien de la part d'héritage qui peut lui revenir.» — Voilà 
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AaT. 176. Item. Sî ung homî me 
apere de traytion , o murt! y que ades y 
dey responer a nec o a coflTes. 

Art. 177. Item. Sî yo aperi a ung 
homi très bets de inurli en très corts et 
no'm respon , que si après laucidi , non 
dare ley au Senhor (1). 

RUBRIQOE LU. 

I^o WoT de ilorlaas toquant a mort* 

AaT. 178. Sî augun d'estabieki aucide 
son vesiî, doni Tomicidi aus parents deu 
mort iii<: soos Morlaas et au Senhor lxvi 
soos, et que sie exilhat per totz temps de 
la terre de Bearn, et qu'en gesque sentz 
espérance de james retornar , et si aquestes 
leys no pot pagar, que sîe en cos deu 
Senhor tôt so que aye, et que sie sospelit 
debag lo mort^ et de so qui lo Senhor aura 
de Tomicidi la terce part ^eu esser deus 
parentz deu mort. Et si Tomicidi per son 
orgulh armade en la terre , sober las au- 
tres leys doni au Senhor per cade die 
LXVI soos. Sober tôt asso si Tomicidi en 
tôle ma terre armade et los parents deu 
mort lo poden aucider et Tauciden , non 
gesquen de la viele, ni sien tbiengutz de 



DE BEARN. 

Art. 176. Si un homme m'accuse de tra- 
hison ou de meurti*^ y je dois répondre sur 
le champ, accorder ou nier. 

ÀRt. 177. Item, Si j'accuse un homme 
trois fois de meurtre et en trois Cours, et 
qu'il ne réponde pas, et qu'après je le tue, 
je ne donnerai point d'amende au Seigneur. 

RUBRIQUE LU. 

lie IPor de ilorlAas toncliaiit le 
meurtre» 

Abt. 178. Si aucun de cette ville tue son 
voisin, que l'homicide donne aux parents 
du mort 300 sous Morlàas et au Seigneur 
66 sous, et qu il soit banni pour toujours de 
la terre de Béarn , et qu'il en sorte sans 
espérance de jamais y retourner* Et s'il ne 
peut payer ces amendes, que tout ce qu'il 
a soit en possession du Seigneur, et qu'il 
soit enseveli sous le mort. Et de ce que le 
Seigneur aura de l'homicide , la troisième 
partie doit appartenir aux parents du mort. 
Et si l'homicide , par son audace , demeure 
en la terre , qu'en sus des autres amendes 
il donne au Seigneur pour chaque jour 66 
sous. Et enfin, si le meurtrier s'obstine à 
demeurer dans une partie quelconque de ma 
terre , et que les parens du mort puissent le 
tuer et le tuent , qu'ils ne sortent pas de la 



tin gentilhomme, En Àuger de Gelos, qui doit répondre d'un cheval que son frère avait volé. Ce gen- 
Ulhomme, voleur d'un cheval, ne devait pas être d'une bien haute' condition. Les propriétaii^s étaient gé- 
néralement nobles. La classe des Gentius devait correspondre assez à tardasse moyenne, à la bourgeoisie 
de nos joun. 

(1) « Il peut le tuer. » Ainsi, moyennant sommation en trois Cours, le droit \ie tuer était accordé 
au demandeur. Il y a là une justice expéditive et persounélle qni sent merveilleusement le moyen-âge dans 
ses meilleurs temps, c'est-è-dire , dans les temps les plus barbares. —Cet article, ainsi que Tart. 171, 
porte un caractère bien antérieur à la rubrique des assuremens , antérieur aussi aux ordonnances de Gaston YII , 
sur rétablissement des notaires, le règlement de la justice, et, en un mot, antérieur à toutes les clauses 
plus justes, instituées pour le rétablissement de quelque ordre au milieu du désordre féodal. 

Le For réformé , dans la rubrique sur relTusion de sang , détermine avec soin Tordre -de juridiction que 
doivent suivre les coupables , selon qu'ils sont nobles ou non nobles , clercs ou laïques. Ces distinctions pa- 
raissent bien moins obsenées au vieux For. Il est certain qu'alors, au 19.« siècle, en Béarn du moins, 
régalité devant la loi , qui était loin d'être absolue , est plus de droit néanmoins qu'elle ne le îxA au 
16.» siècle. 



Digitized by 



Google 
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dar ley au Senbor ni «us parentz en aqueg 
caas, ni en aquera maniera (i). 

Art. 179. Si per venture, no de gral 
ni de maairade, per accident, cumtropes 
betz s'en debien , augun bomi de la viela 
aucide a d'autre de la viela , si asso aixi 
es y et que per bons vesîis se pusque pro- 
var, nnlbe ley de tau bomicidi ai xi feyt 
no doni au Senbor ley, et de tau bomi- 
cidi aixi feyt per conexence deus prudbo- 
mis (2) de la viela ab los parents deu 
mort s^abienquen. 

Art. 180. Si aifgun d'esta vîela bave 
aucigut a d'augun, et lo mort bave dues 
plaguas o plus , et que au plaguar sien 
estats dus, o très, o plus, los parents deu 
mort provin Tung dequegs qu'eu plagan , 
et si per venlure per maie volunlat ung 
autre n^trovaben, et aqueg per los ju rats 
de la viela provabe que no ère coopable 
de la mort, los parents laxen aqueg et 
proven ung autre d'eus qu'iu plaguan. Et 
si l'omicidi no ère en la viela , lo Senbor 
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ville et que , dans ce cas et de cette manière ^ 
ils ne soient tenus de donner amende ni au 
Seigneur ni aux parens. 

Art. 179. Item, Si par aventure un homme 
de la ville en tue un autre y non de gré ou 
par colère (de main irritée ) mais par acci- 
dent , comme souvent il arrive , et que le 
fait puisse se prouver par bons voisins^ qu*on 
ne donne pour homicide ainsi fait aucune 
amende au seigneur; mais pour tel homicide 
il faut s'arranger avec les parents du mort 
par Teniremise de deux prudhommes de 
la ville. 

Art. 180. Si quelqu'un de cette ville en 
a tué un autre et que le mort ait eu deux 
blessures ou plus , et que deux ou plusieurs 
personnes se soient trouvées au meurtre , 
les parents du mort doivent prouver contre 
l'un de ceux qui ont frappé , et s'il arrivait 
que par malice ou autrement , ils accusas- 
sent un autre et que celui-ci prouvât par 
les jurats de la ville qu'il n'est pas cou- 
pable y les parents le laisseraient aller et 
ils en attaqueraient un autre de ceux qui 
ont frappé. Et si le meurtrier n'est pas dans 



(1) Pleine barbarie, qu^il faut observer ici, tout en louant la pénalité généralement douce, etTabsence 
de la torture, au moins préalable, qui se remarque dans notre For. L^usage d^ensevelir vivant le meurtrier 
était assez fréquent des deux cdtés des Pyrénées. Labourd , foriste inédit , en cite plusieurs exemples ; le 
plus curieux est une pièce des comptes du royaume de Navarre aux archives de Pampelune , fol. 95 , 
cap. de justitiâ faciendâ ; il y est parlé d^une dépense de 18 sous pour les frais d'enterrement d*une 
femme qui avait été ensevelie vive , viva sipolta , après 99 jours de prison pour n^avoir pu payer la somme 
due pour Thomicide , « Pro salari illius qui fecit justitiam 18 soledos. ». — Cette horrible coutume d'ensevelir vi- 
vant le meurtrier sous le mort n'est encore qu'une exception contre ceux qui ne pourraient pas payer les amendes. 
Où est alors la généreuse sentence^ que le Seigneur fait droit au pauvre comme au riche ? Cet article aussi est pré- 
cieux parce que nous y voyons une loi pénale afOictive , le bannissement ou la mort , indépendamment de la 
composition pécuniaire , qui est le fond de toute législation pénale dans ces siècles. — Droit aux paren^ 
de se faire justice à eux-mêmes par la réciprocité de Tassassinat. — Part du lion du Seigneur , qui a les deux 
tiers des biens confisqués , et les parens seulement un tiers. Dans tous les cas , il faut remarquer que la confis- 
cation pleine et entière n'existe pas dans ce vieux code. — Il est à regretter qu^un article si curieux par 
la physionomie de l'époque féodale ne porte ni date ni suscription. 

(9) Il faut distinguer les pnid^ommes d'avec les jurats. Ceux-ci éiàient des magistrats institués par le 
peuple ou' seigneur ; les prud'hommes devaient être des hommes bien famés , désignés comme tels par la 
voix publique, mais sans caractère officiel. 
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lo Te uquar , et romicidi amonestat per 
los balles o baile et per los Jurats de la 
viela. Âmonestin romicidi ^ si es en Bearn 
per IX dîesj si fora Bearn dessa portz o 
Garone per xx dies, et si es delà ports et 
Garone per xl dies. Et si no vole hier ni 
purgarse de Tomicidi ^ que sie thiengut 
omicidi y empero si testimoni qo hâve 
agut que no podos bier. Empero si bien 
etpurgue^si armaat bengut^ per cada 
die despuix que romicidi sera feyt dara 
au Senhor lxvi soos Morlaas. (1) 

Art. 181. Conegut es que si ung homi 
auciit ung autre son vesii et s*en foey , et 
lo Senhor n^a clamant , deu manar très 
betz a Tostau deu murtrer; et si no com* 
par et no ferme de dret , lo Senhor lo deu 
far tornar après per tote sa Bailie, et no Tes 
thiencut de assignar plus die \ abantz lo 
deu destrenher en totes sas causes, entro 
que dret ne pusque far au clamant de las 
colon is cum de homicidi. Empero si lo 
murter bie , o pode mostrar ceys leyau que 
no era podut bier, lo Senhor deu iar au- 
dir a partide et far dret a las partides. (2) 



la ville y le seigneur le fait crier et assigner 
par les Bayles ou le Bayle et par les jurats 
de la ville. Qu'on assigne le meurtrier, s*ilest 
en Béarn, à neuf jours ^ s'il est hors Béarn , 
mais deçà port ou Garonne , à vingt jours/ 
et s'il est delà port ou Garonne à quarante ' 
jours. Et s'il ne veut pas venir et se justi- 
iifîer du meurtre , qu'il soit tenu pour meur- 
trier , à moins qu'il n'ait produit témoignage 
comme quoi il n'a pu venir. Mais s'il vient , 
pour se justifier, et s'il demeure convaincu, 
qu'il paye au seigneur 66 sousMorlàas, pour 
chaque jour depuis celui où le meurtre a 
été commis. 

Art. 181. Est connu que si un homme en 
tue un autre, son voisin, et s'enfuit, et 
qu'il y ait plainte, le Seigneur doit man- 
der trois fois au logis du meurtrier ; et s'il 
ne comparait pas et ne donne pas caution , 
le Seigneur doit le faire retourner par toute 
sa Baylie , et il n'est pas tenu de lui assigner 
plus de délai ^ mais il doit le contraindre 
dans tous ses biens , jusqu'à ce qu'il puisse 
faire droit au plaignant de tous dédommage- 
mens comme pour homicide.^ Néanmoins si 
le meurtrier comparait, ou s'il peut mon- 
trer que par empéchemens légitimes il n'a 
pu venir , le Seigneur doit faire ouïr les 
I parties et leur foire justice. 



(1) «Deçà port ou Garonne,» (port, passage des montagnes;) deçà port représente ici les régions 
Basques, Soûle, Navarre et Labour. — Un taite que nous terrons au For de Morlàas prouve quHl fout lire 
bencut ( vaincu } au lieu de bengut ( venu ). , 

(9) Il convient , en achevant d'analyser ces dernières rubriques , de rappeler ici les principaui points 
historiques rdatifs aux compositions dont Tusage fait le fond de toute cette pénalité. Sans chercher Torigine 
des compositions dans Homère , à Toccasion d'un tableau du bouclier d*Âchille ; et même sans s'arrêter à Tacite 
qui en fait le droit ordinaire des Germains , on ne peut méconnatUre qulci la loi féodale ne soit fidèleiÀent 
empruntée à ceUe des Barbares. Montesquieu explique clairement cette conformité au livre III , de TEsprit 
des Lois. 11 fait observer pour ces lois barbares, comme nous avons pu le faire à Tégard du For, qu^l y avait un 
grand art. de précision et de justesse dans la parallélisme des coups , blessures et meurtres , et de la compo- 
sition qui en était la suite. L'amende qui était payée au seigneur sous le nom de fredum est interprétée 
comme un droit que le seigneur prenait pour garantir le meurtrier contre la vengeance des parens. Ces profits 
judiciaires auraient été Vorigine des justices seigneuriales. Quoiqu'il en soit , ce qui est certain , c'est que la 
composition féodale était un hériuige des lois germaniques. Les établissemens de Saint-Louis qui apportèrent 
le remède à toutes les barbaries , ont mis des entraves aux compositions, a On sentit enfin , dit M. Boncenne 
(Théorie de la Procédure Ovîle , t. 1, pag. 172), que des lois qui donnaient gain de cause au plus 
fort ou au plus adroit, ou qui permettraient au plus riche d'assassiner à meilleur marché parce que l'argent 
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RDfiRICA un. 

De pats. 

Abt. <82« Item. Quant homi da patz 
amorosa , la da en pêne de tray tion per si 
et per los soos, et deu dar patz de cosiis 
et de qui en suus ; et si per venture los 
qui la partide no pot aver sentz dier pa- 
gar, ades lo Senhor los y deu haber, et 
los deu far audorgar la patz , et si aqueg 
qui da la patz la trencabe despuixs que 
dade Ta^os , que aye lo coos et Taver en 
coos deu Senhor.* 

Art. 183. Item. Judya la 0)rt au^lo- 
ron, sober lo pleyt de homis de Baig, que 
puixs patz fen de goerre las partides, per 
que tôt homi que en trube se sie metut et 
aya deffidat, deben dar patz, et tôt autre 
parent, si sentz diers dar lo podin aver; 
si non , que jurin sober santz que no Ty 
podin aver sentz diers dar , et lasbets lo 
Senhor lo deu cassar et destrenher. 

Art. 184. Item. Lo Senhor pren 
thianssers ab que las partides fassan 
abienssa de patz , et fassan patz ; que lo 



rubrique Lin. 

De la paix* 

Art. 182. Item. Quant un bomme donne 
la paix volonlaîrement , illa donne ù peine 
de trahison pour lui et pour les siens, et 
il doit donner la paix jusqu'au degré de 
cousin et ainsi en remontant ; et si par aven- 
ture il y en a que la partie ne peut avoir 
sans les payer , le Seigneur doit aussitôt les 
contraindre et leur faire approuver la paix, 
et si celui qui donne la paix la rompait 
après l'avoir donnée, qu'il soit corps et 
biens au pouvoir du Seigneur. 

Art. 183. Item. Jugea la Cour, à Oloron, 
sur le plaid d'hommes de Baig , que lorsque 
les parties ont fait la paix après la guerre , 
elles doivent faire donner la paix par tout 
homme qui s'est mis en trêve ( avec elles ) 
après avoir déGé , et par tout autre parent , 
si on peut l'avoir sans donner de l'argent -, 
sinon que l'on juro sur les Saints qu'on ne 
peut pas l'avoir sans donner d'argent, et 
alors le Seigneur doit le poursuivre et le 
contraindre. 

Art. 184. Item. Le Seigneur prend des 
gages encore que les parties fassent arran* 
gemcns de paix ou fassent la paix -, le Sei* 



lai coûteraie moins , étaient d'une hideuse barbarie. » Le prindpe des compositions, du moins dans les amendes 
exorbitantes dues au Seigneur, a persisté dans le principe des confiscations enfin effacé de nos codes. 

Deux élémens dans la jurisprudence du For sont évidemment issus des lois barbares : les compositions 
et le duel judiciaire, quel que soit d'ailleurs le système que Ton préfère sur les origines du droit civil féodal. 

Ajoutons que le code pénal dans Tancien For est très-limité. Tous les cas de crimes et délits sont réunis dans une 
seule rubrique au For renouvelé *, le vol y a des peines afllictives , capiuiles même en certains cas. Au for 
ancien on ne voit pas jusqu'à quel point le principe des compositions recevait d'exceptions par rapport au grand 
nombre de délits qui attentent à la fortune des citoyens. 

(183) La paix ou trêve que les seigneurs éuient obligés de donnera d*autres seigneurs sous peine de tra- 
hison , était une institution analogue à celle des assureroents , mais non semblable ; assurément , regarde 
bataille privée et guerre, mais paix ou trêve n'appartient qu^à ceux qui peuvent guerroyer. « Assurément 
devait être demandé par Tune des parties, au lieu que le Seigneur pouvait forcer ceux qui étaient en guerre 
de faire trêve ou paix. » ( M. de Baure , p. 345. ) Dans toutes ces clauses on voit la tendance du pouvoir 
à intervenir dans les cas de violence , et à prêter secours à la partie civile , d^abord chargée elle seule de 
poursuivre ou d^abandonner l'accusation. 
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Senhor n'aura las leys ab que clamanlz 

n'oy aye la patz proade. 



Art. 185. Item. SI dus horaîs an trî- 
balh et.fen patz après sober pena de ar- 
gent et de traylion, et puîxs estant en 
patz o en Irube, Tun acoinet a Taulre de 
palaures o de semblantz de roaufar^etlo 
quî's deffent lo plagua, Tauciit et l'autre 
non plaque, lo qui plagar o mal far vol 
es traydor et caat en la pena, car l'autre , 
deffenent son cors, la plagat o Ta au- 
cîgnt. (1) 

Art. 186. hem. Sî nulhe patz qui per 
force o destresse es dade, no lia valor , si 
doncxs per destressa de Senbor no ère 
dade. 

Art. 187. Item. Sî mortz o plagas se 
eren feytes de prunier dont patz sere 
feyte, que sober aquegs ihîanssers ne 
debîn far dabant lo Senhor, et las leys 
son soes, et judya la G)rt que atau causa 
thee per goerre goarreyade. Sober lo 
pleyt d'En Pees de Mauleon , et d'En 
Auger de Lee. (2) 

Art. 188. Jtcm, Sober la requ este que 
Guilbcm de Sale fase au Senbor, qu'eu 
fesse thier la patz , que En Bertrand de 
Laobs l'ave trencade , judye lo Senbor et 
la Cort qu'eu Senbor fassa ibier la patz 
segond los encartaments si en maa deu 
Senbor fo fermade. 



FORS DE BEARN. 

gncur en aura les amendes encore qu*il 
ny ail pas de plaignant^ cl que la paix 
soil prouvée. 

Art. 185. Item, Si deux hommes ont con- 
testation , et après font la paix sous peine 
pécuniaire et de trahison , et puis étant en 
paix ou en trêve , si l'un injurie laulre par 
paroles -ou fait démonstration de lui faire 
du mal y cl que celui qui se défend le frappe 
et le tue, el que Tautre né le blesse pas y 
celui qui a voulu frapper el faire du mal est 
traître cl tombe en la peine , car Taulrc , 
défendant son corps , la blessé ou l'a tué. 



Art. 186. Item. Nulle paix qui par force 
ou contrainte est donnée, n'a valeur, ù moins 
qu'elle ne soil donnée par contrainte du Sei- 
gneur. 

Art. 187. Item, Si mort ou plaie était 
faite avant la paix , sur cela on doit donner 
des gages devant le Seigneur, et les amen- 
des lui appartiennent, el jugea la Cour que 
telle chose elle tient pour guerre guer- 
royante. Sur' le plaid d'En Peez de Mau- 
leon , et d'En Auger.de Lee. 



Art. 188. Item. Sur la requête que Guil- 
laume de Salles faisait au Seigneur qu'il lui 
fil garantir la paix , que En Bertrand de 
Lons l'avait rompue , jugèrent le Seigneur 
el la Cour que le Scigpfieur fasse tenir la 
paix selon les conventions écrites , si en 
mains du Seigneur elle a été garantie. 



(1) Clause de parfaite équité. Il faut toujours remarquer que Ton dit « deux hommes » sans distinction 
de noble ou non noble, gcntiu ou franc, c'est-à-dire bourgeois , égalité devant la loi ; le vieux for sMnquiëte 
peu des privilèges. 

(3) Quoique la paix Foit faite, justice doit avoir son cours sur violences faites avant la guerre; c'est 
pourquoi il faut des gages. Voir sur ce point Tart. S9 ; pouf guerre guerroyante ( enseignes déployées ) il 
faut donner otages. 
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RUBRIGA. UV. 



De fbaits de terre et de cap d*oiiil (!)• 

Art. 189. Sipleytha enter auguns de 
gentilessa de fontz de terre, so es de ser- 
vitut, o de cap d'omis aqueg pleyt no pot 
ni deu audir lo bayle, mes lo Senhor 
mayor o propi de la terre o de Tomi eon- 
sentin ley mayor; et lo defTenedor ha pru- 
merament xl^ dies de die et après x y et 
aquegs passatz li^^ etpuixs tres^acteudut 
aguegs dies an loc quant las partîdes se 
consentin de pleyteyar deus caas que 
dessus que dabant lo bayle o caver, car 
Cort mayor no recep ceys de so a xx. Et 
si per venture lo Senhor qui aut lo pleyt 
no es en totz los termis, los dies acostu- 
matz tornaran et debin tornai de cap. 



Additio. Acten a la observance , lo 
Senhor mayor s^a arthiencut lo judyament 
de fontz de terre, so es de gentilessa o de 
cap d'omi , so es, si es son ceysau o ques- 
tau ; et si de so pleyteyave om davant 
Caver o lo Bayle, lo reu pot domanar ré- 
mission a G>rt mayor et la deu aver , et 
si se conten per davant lo Caver o Bayle 
pleyteyar, si es vencut, s'en pot aperar a 



BUBRIQUE lV. 

De Ponds de Terre et de Tête 
d*lloinine (Btat des Personnes). 

Art. 189. Item, Si quelque contestation 
a lieu sur un fonds de terre y savoir s il est 
noble ou soumis à servitude , ou bien sur 
la qualité des personnes , le Bayle ne peut 
ni ne doit entendre cette contestation , mais 
bien le Seigneur majeur ou le seigneur pro- 
pre de la terre ou de Thorame , décernent 
lamende majeure ; le défendeur a première- 
ment 40 jours de déla(i, et après 10, et ceux- 
là passés 9 , et puis 3. Ces délais ont lieu 
quand les parties consentent à plaider des 
cas ci-dessus devant le Bayle ou le Caver ; 
la Cour majour n'admet pas sur ce point 
délai de vingt jours. Et si par aventure le 
Seigneur qui entend le procès ne trouve 
pas que tous les termes soient observés y 
il faut reprendre les délais accoutumés et 
retourner au commencement. 

Addition, Selon ce qui s'observe , le Sei- 
gneur majeur s'est réservé le jugement de 
fonds de terre , c'est-à-dire y de noblesse et 
d'état des personnes , à savoir si on est son 
censitaire ou son serf. Et si y sur cet objet , 
on plaide devant Caver ou Bayle , le défen- 
deur peut demander renvoi à la Cour ma- 
jour , et il doit l'obtenir 5 et , s'ils se con- 
tente de plaider devant le Caver ou le 
Bayle, et s'il est vaincu y il peut en appeler en 



(1) Cest ici le point culminant de la législation des Fors. De la question U^tée dans ceUe rubrique 
résulte toute la lumière qui peut éclairer une législation féodale. Fonds de terre et tète d^homme, c^est- 
à-dire question qui regardait la qualité des héritages et la qualité des personnes. Il n'y a point de question 
de quelque importance qui ne se subordonne à celle-là. — Le principe de la loi Béarnaise sur ce point, 
c'est que sur fonds de terre et sur qualité des personnes , comme étant matière grave , le Seigneur et la 
Cour Majour peuvent juger immédiatement. ~ On voit spécifiés dans cet article les trois ordres de justice 
ou de juridiction. 1 .« La Cour majour présidée par le Seigneur ; S.» la Cour du Vie ou des Cavers présidée 
par le Bayle ; 3.» la Cour particulière du simple caver jugeant^ dans sa caverie. Or , toute question de fonds 
de terre et d'^t de personnes est jugée directement par le Seigneur majour , en sa Cour ; mais si les parties 
7 consentent, elles peuvent passer d'abord devant le caver ou seigneur propre, ou devant les eavers, 
e*eslr-i-dire devant le Bayle. — L'affaire peut donc être plaidée en première insUnce, mais seulement si 
les deui parties y consentent. L'opposition d'une partie rend inutile la première instance et amène immé- 
diatement raffaire en Cour Majour. Les délais ont lieu seulement en cas de premier jugement , en Cour 
de Cavers. 
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Cort mayor ; mas de las autres causes reaus, 
cum son terres, heretadges, conexio Cavers 
o Bayles, et en aquest caas se dan los dies 
acoslumats et en los prumers, car Cort 
mayor no da dies acostumats. De las leys 
mayors, los jurats las judyen , présent lo 
senechal , dentz lors cadenas (I). 

Art. <90. Item. Si lo Senhor fe do- 
mane a orai franc de fontz de terre , et 
Tomi de bore es bencut per la Cort de la 
\iela, l'omî de bore se deu aperar a Cort 
mayor, et deu esser en son rasonat qu'eu 
fassa lo Senhor la Cort defentz sas cadenas 
deu bore ; car aqui se deu judyar de tôt 
caas ont fermar pusque, segond lo For et 
la costuma de Bearn. Lo medix apeu es 
de besii a d'autre , et deu diser la -medixe 
rason. — Non servat , car Cort mayor se 
ihiey aquî on au Senhor platz. 

Art. 191. Item. Si dus omis de Carer 
an pleyt de fontz de terre , aqueg pleyt 



BEARN. 

Cour nvijour; mais des autres choses réelles^ 
comme sont terres , héritages , les Cavers 
où les Bayles en connaissent ^ et dans ces 
cas, comme dans les premiers, on donne 
les délais accoutumés ; mais Cour majour 
ne donne pas délais. Des amendes majcu- 
i:es les jurats en connaissent, présent le 
sénéchal, dans leurs limites. 

Art. 190. Item. Si le Seigneur fait de- 
mande à homme franc de fonds de terre, et 
que Thomme du bourg (franc) perde son pro- 
cès à la Cour du vie , l'homme du bourg 
doit appeler à la Cour majour ) et dans sa 
défense, il doit demander que le Seigneur 
tienne Cour dans la circonscription de son 
bourg; car on doit juger toute cause là où 
Ton peut consigner , selon le For et la cou- 
tume de Béarn. Il en est de même pour 
rappel de voisin fait à Tégard d'un autre , et 
il doit dire la même chose dans sa défense. 
— Cela n'est point observé , car la Cour 
majour se tient là où il plaît au Seigneur. 

Art. 191. Item, Si deux homities de Ca- 
ver ont procès sur fonds de terre , le procès 



(1) La question de fonds de terre est très précisément déterminée au For ; si la terre est noble ou non 
noble; toutes les autres contestations relatives à terre ou à héritage, passent devant la Cour de Vie. La 
question de tète d'homme n'est pas moins claire;. la personne est-elle censitaire ou questale. — On sait 
peu Torigine de la charge de Sénéchal, en Béarn. Dans un cahier relatif aux états de 1511, cité par M. 
de Baure , il est dit : « De temps immémorial le sénédial allait par le pays et jugeait les délits avec les 
jurats du chef-lieu. » Le sénéchal était surtout institué pour les affaires criminelles ; ses arrêts étaient sans 
appel. D'ailleurs, l'addition indique une disposition plus récente que l'article en soi. 

(190) L'homme du bourg est assimilé à l'homme franc. Nous avons vu à la rubrique des Vies la déter^ 
mination des quatre bourgs de Béarn. Les habilans de ces villes , ainsi investies du prifilège d'ôtre bourgs , 
étaient francs. Nous trouvons dans le regisU^ des états de Béarn pour l'année 1480, le détail de 
ces franchises ainsi qu'il suit : « Los quoate borcxs francs et exempts de no pagar peadges, pontages , etc., 
sont Morlàas, Ortes, Oioron et Sanbaterre; aixi que las bals d'Ossau, Âspes et Baretoos. » Ainsi les ha- 
bitans des vallées, sans être bourgeois , étaient assimilés à ceux-ci sous le rapport des franchises. Les exemp- 
tions de9 bourgeois éuient les mêmes que celles des nobles. Ainsi, au même cahier des Euts, on lit : 
« Los baroos et gentius homis de Béarn son aixi ben exempts per egs et per lors messadges et servidors et 
totes causes de lors provbions. » — Outre les bourgeois des quatre bourgs et ceux des vallées , qui étaient 
francs, il devait y avoir des hommes francs, possesseurs d*alleux répartis dans les terres et villages de la 
seigneurie de Béarn. De ceux-là il n'est pas parlé ici spécialement. — On consigne les frais du procès ou Ton 
a procès. Fondé sur ce principe , on voulait forcer le tribunal , même supérieur, à se rendre au lieu où 
les plaideurs pourraient l'appeler. La clause finale dit que ce( usage n'est plus observé ; il y a l^eu de le 
rapporter à une époque féodale très reculée. 
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DOS pot DÎ dcn finît en la maa deu Gaver; 
car lo. deffenedor se pot aperar a Cort 
mayor on lo Senbor mayor lo relengo de 
judyar de fontz de terre et de cap de homi, 
et nulh autre no ha aqueg poder en Bearn. 
Art. 492. Item. Si pleyt ba enter aa- 
guns de fontz de terre , et lo deffenedor 
da fidance au Bayle lo die qui lo principau 
se clame, et lo domanador da fidance de 
dret, et puixs quant lo Bayle mande a la 
fidance que aye lo defenedor en Cort per 
responer au domanador , lo deutor prin- 
cipau se escon , car bol fugir au dret , la 
fidance biey a la Cort et ditz que non 
trobe y puixs que lo bayle lo mande que 
ri agos a la Cort eus domande au Senbor 
et a la Cort die de goarent y et la Cort 
Ton dara per ix dies*, et après a lasegonde 
Cort si bol desfoegcTi silo deffenedor po 
biey et domana plus die de goarent , et la 
Cort Ton dara per très dies, et aixi que la 
fidance se deu far a creder que puixs que 
lo Senbor lo mande a daquere Cort ùo la 
bist ni podut trobar, antz s'en fara a creder 
a esgoard de la Cort, lo domanador lo deu 
soffrir , eg fazen credensa , et lo doma- 
nador autre fermance, mas que digue au 
Senbor et a la Cort que en son bostau es 
et puixs Py ba bist, et nos deu meterde 
pluus, car loSenhoret la Cort debin sçaber 
en tal caas quin an a far. Asso es de la cort 
deus cavers(l). 
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ne peut ni ne doit finir en la outia du Gaver $ 
car le défendeur peut en appeler en Cour 
majour , où le Seigneur majeur s*est réservé 
déjuger de fpnds de terre et d'état des per- 
sonnes^ et nul autre n*a ce pouvoir en Béarn. 



Art. 192. Item, S*il y a procès entre cer- 
tains sur fonds de terre , et que le défen- 
deur donne caution au Bayle le jour où 
le demandeur se plaint^ et que le deman- 
deur donne caution de droit (consigne) ; et 
puis, quand le Bayle mande à la caution 
qu'elle aità faire comparaître le défendeur en 
Cour pour répondre au demandeur , si le 
débiteur se cache et veut fuir jugement^ 
si celui qui est la caution vient à la Cour 
et dit qu'il ne le trouve pas y et qu'alors le 
Bayle l'ayant mandé y il se présente à la Cour 
et demande au Seigneur et à la Cour jour 
de délai pour chercher un garant , la Cour 
le lui donnera pour neuf jours -, et si après ^ 
à la seconde audience , voulant fuir , le dé- 
fendeur (la caution) ne vient pas et demande 
nouveau délai y toujours pour chercher ga- 
rant, la Cour lui en accordera de trois jours. 
Et ainsi la caution doit se faire croire sur ce 
point que , depuis que le Seigneur l'a mandée 
à b Cour, elle n'a point vu et n'a pu trou- 
ver le débiteur principal ; elle doit se faire 
croire à l'arbitre de la Cour. Le deman- 
deur doit le souffrir ^ et tandis que la cau- 
tion persiste dans son dire, si le deman- 
deur consigne une seconde fois et dit au 
Seigneur et à la Cour que le débiteur prin- 
cipal est en sa maison , et s'il dit qu'il l'y 
a vu depuis, il n'a rien à ajouter à cela^ 
car le Seigneur et la Cour doivent savoir 
en tel cas ce qu'ils ont h bàre, cela est de 
la cour des cavers. 



(1) Cest ici an article égaré qui concerne les cautions et garans ,' dont il est beancoop parlé an For 
de Morlias. n s^agit du cas où celui qui est pris pour caution , après avoir déclaré qn*il ne trouve pas le 
é&Àttm principal, demande des délais afin de chercher un garant pour lui-même, etoà le demandeur an 
contraire prétend que le débiteur est dans m maison, et qu'il y a mauvaise fol. H parait que dans ce 
cas fl faut qu*fl consigne deux fois les Mis, Mais toujours, après ces assertions contradictoires, le Seigneur 
et sa Cour doivent savoir ce qu'ils ont à faire. 
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Abt. 193. hem. £â fbor en Bearn que 
lo Senhor se ha retengut de jiidyàr de 
foutz de terre «t de cap d^omi et leys 
mayor8(f)« 

Aht. 194; Item. Dits que massîp no 
es de b^tat entroo tiiii^ ans, ni massipe. 
entroo dotze'per bener fontz de terra , o . 
de cap d'omi ; et fo judyat a Ortes paria. 
Cort mayor, per une femne de Garos que 
bene iii^homis ceysaus et questaus, et la 
femna ave filh et filha , et ago a dar fi- 
dance que la que agossen betat lo filb et 
filbe de audorgar la benle, sober pena 
contengudé. Judyament de cap d'omi, es 
de servitut et de franquessa.. (2) 

A ET. 195. Item. Si dus homrs de ung 
caver pleyteyan de feyt dé fonù de terra 
en la maa deu caver , cadaun se deu 
judyar entro la fin deu pleyt, et labets 
lo vencul se pot aperar a Cori mayor si lo 
ac semble que n'aye miélbor judyament 
et si lo deffenedpr pot provar que xxx ans 
la thiengude la terre à esgoard de la Cort 
et sentz clam et sentz réncure; pocetion 
4e x%% ans deflen lo possedidor. . 

Abt. 196. Item. Fo judyat per Cort 
mayor aOrtes, perladaqne de Sent Joban, 
que femne que no sie deu fontz , ne pot 
bener fontz^ sentz volun ta t deu filfaprim, 
ni Tomi que no sie deu fontz autau- 
pauc. L'Avesque 4^ Jliasc^ar , ^aval|)as ^ 
Andonhs. (3) 



BEARN. 

Aet. 193. Item, Il est For en Béam que 
le Seigneur s'est réservé de juger de fon^s 
de terre , qualité des personnes et amendes 
majeures. 

Abt. 194. Item. Jeune homme n'est pas en 
âge avant 14 ans, et jeune fille avant là, pour 
vendî^e fonds de terre ou personnes. Cela 
Alt jugé à Orthcz par la Cour Majeur pour 
une Cemme de Garos qui vendait trois hom- 
mes censitaires et questaux ^ et la femme 
avait fils et fille; et elle eut «i donner cau- 
tion qu'aussitôt que sop fils et sa (ille au- 
raient l'âge y ils ratifieraient la vente , sous 
peine contenue dans l'acte. Jugement d'état 
des personnes est de savoir si tel est serf ^ 
ou franc. 

Aat. 195. Item, Si deux hommes d'un 
Caver plaident sur fonds de terre devant le 
Caver ; chacun doit poursuivre jusqu'à ju- 
gement définitif ; et alors le vaincu peut 
appeler ^ la Cour Jdajour s'il espère avoir 
meilleur jugement^ et si le défendeur peut 
prouver, ^ l'arbitre de la Cour , qu'il a pos- 
sédé trente ans la terre sans plainte et sans 
trouble ; possession de trente ans défend 
le possesseur. 

Abt. 196. Jtem. Fut jugé par la Cour 
Ms^jour à Orthez , pour la dame de Saint- 
Jean y que femme qu| n'est pas propre du 
fonds ne peut vendre lé fonds, ni l'homme 
qui n'est pas du fonds, sans la* volonté du fils 
héritier. Jugeant l'évéque de Xescar^ Na- 
vaiUes, Andoins. 



(1) M. de Baure entend ley majour dans le sens de erime* £ey a trois sens ; loi, amende, et crime, 
le For ne détermine pas ici la nature du crime qui va directement au Seigneur \ mais il faut entendre que 
Crime est ici action soumise à l'amende majeure , à la plus forte composition. 

(9) Le censitaire se vend , non p^ persotiqellen^ent comme le questal ou le serf, inais à Tégard du cens 
attaché à I9 terre qu'il possède. 

(3) L'adventice , homme ou femme , ne peut aliéner le fonds dans lequel il est entré. .^ 

Ârrftionsrnous un moment. sur cette intéressante Rubrique, en ce qui concerne Tétat des pertonpes. La. 
vieille coutume distingue ici trob sortes de personnes ; les nobles ou seigneurs , les bourgeois ou francs , les 
serfs. |.es dénominations plus ou moins bigarres ou blessantes en usage en d'autres contrées , telles que vi- 
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HDBRICA LV. 

Be DlM acostnmats cxpleytais. 

Aet. 197. hem. Cum Denol deSenlebiç 
aye informât lo Senhor et la G>rt que 
Auger de Laoos a expleytat sods dies de 
ires, de ix.", de vînt 3^ de xl, et au $in- 
coahlau mandat a Cortno sie comparît^ 
judye lo Seohor et la Cort que lo Senhor 
<lea prener a sa maa laa oabaes per lo dit 
DcDOt. domandadea, tant entro bienque 
reaponer a la demande deuditDenot(4). 

AaT. <98. Item. Judya lo Senhor et 
la 0>rt, que de fontz de terre no eshom 
thlencut de responèr en maa de Baile^ 
empero los dies acostumats expleytatz 
davant lo Baile devin avervalor et no los 
deu haber davant lo Senhor mayûr. Asso 
fo judyat en one sopplicalion. 

Arr. <39. Item. Fo stablit a Ortesper 
la Cort mayor, ab voluntat deMadame(2)^ 



RUBRIQUE LV. 

, Bxmraiion des délais aecontamés. 

Art. 197. Item. Comme Denot de Saînt- 
Abit a informé le Seigneur et la Cour que^ 
Auger de Lons a exploité ses délais de 3, 
9, 20, 40 jours ) et qu*au 50.^, mandé en 
Cour y il n*a pas comparu : jugent le Sei- 
gneur et la Cour que le Seigneur doit pren- 
dre à sa main les choses demandées par 
Dcnbt, jusqu*à ce que lé défendeur Tienne 
répondre k la demande dudit Denot. 

Art. 198. Item. Jugèrent le Seigneur et 
la Cour^ quén matière de fojids de. terre, 
on n*est pas tenu de répondre en mains du 
Bayle 3 néanmoins les délais ordinaires expi- 
rés devant le Bayle doivent avoir valeur , et 
on ne doit pas les avoir devant le Seigneur 
majeur. Cela fut jugé dans une supplique. 

Art. 199. Item. Fut éUbli à Orthex par 
la Cour majour , du consentement de 



lainSy roturiers, gens de poëstè,. ne se retrouvent pas au For. — Questal , terne béarnais pour le serf, se 
comprend sous deux sens, 1.» celui qui est soumis è la questé^ qui doit part de son tfa?ai1 et de ,sa récolte; 
9.« celui qui peut être reckercU et ramené sll fuit \ ces deux circonstances étaient le fonds de la servitude 
ou questafité. 7- Point de question de droits féodaux, outre le censw 

Dans le For de 1559, la rubrique 55 a également pour titre dt Cap €Homu EUe est de peu d'in- 
térêt; on 7 voit comment celui qui tient terre dans le Gef du gentîu est soumis ; puis c« qu^il faut en- 
tendre par Yoisin, et comment on obtient ou Ton perd ce droit de communauté f enfin des détails sur 
les cagets, conU^ lesquels le for du 16."». siècle est plus rigoureux que celui du 13.°» C'est qu^en effet 
la liberté des personnes est bien plus garantie ' dans lie pkis ancien for que dans le plus récent. 

11 est dit trop peu de cbose au for sur l^état des questaui ou serfs. Les mariages entre questaux et francs 
n*étaieDt point interdits. Les affrançbissemenr étaient frëqutns mais^ conditionnels. Nous trouvons au trésor 
de Pau , de nombreux actes d^affrancfaissemens ; neus en citerons un , 1. 5 , n.» 96 , sous la date de 
1439, une questaleée Bizaoos, Bernardine de Marc^ de FouNia, est affranebie, à Teffet de se rendre dans 
une autre localité et de se marier avec un bomme franc. En cas de décès sans enfans, elle est soumise 
à la queste , elle est obligée , par son acte même d'affrancbissement ,. de revenir se placer sous k main du 
Seigneur* 

(t) La détermination des délais ordinaires donne Heu \ plusieurs rubriques au For, particulièrement à 
celui de Morlàas. Nous traduisons pour plus de clarté ^ expirés , mais il s'agit des délais que Pou a exploités ,. 
dont on â usé ; c'est pour cela que Ton ne doit pas les obtenir de nouveau. 

(9) Jeanne d'Artois , tutrice de* son fUs Gaston IX et régente durant sa minorité. « Elle pM^H revêtue 
de ce titre dans un acte conservé è l'bêtel-de-vyie d'Orthez. Jeanne se fait représenter les anciennes cou- 
tumes de la yUle; les Onbésiêns lui montrent un exemplaire du For de Morlàas et déclarent qu'ils n'ont 
jamais connu d'autre loL » M; de Baure, Essais Histor., p. 353. — Ces deux seigneurs se disputaient la 
possession d*une abbaye ; le domaine ecclésiastique pouvait être un fief laïque, arrière-fief dans la mouvance 
d'un fief dominant, et comme tel soumis à la contestation indiquée dans Tarticie. 
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Tan mA m.^ m y lo dimenge d^avant sent 
Barnabe, sober lo pley t qui era en ter mossen 
P. de Faget , qui domanabe à mossen Ber- 
trand de Losii une abàdie et ave expleytat 
dens dies acostumats lo très et lo ix.*^ , et 
lo dit Bertrand defTenden cuta tornar au 
commensament deu pleyt, judya la Cort 
que la deffense deu Senhor no debe perde 
son dret lo domanador, mas que lo deffe- 
nedor usas deusdîesacostumatsotre deus 
expleylats et que arresponos au principan. 
Andonhs^ Coarrase, Gergerest^ Miusentz^ 
etc. 

ÂBT. 200. Item. Fo judyat que los dies 
accostumats expleytats, no deu aver plus 
die de conselh en foatz de terra. 

RUBRICA LXVI. 
De bantB. 

AaT. 201. Jtem, Qui da Cdance au 
ban me tut per lo Senbor o son messadge 
et no ben fermar en la presentie deu 
Senhor denlz nau dies, lo Senhor :|r a la 
ley de vi soos Morlàas en aqueg qui tren- 
cat Taura, et es thiencut dé tornar juuslo 
ban las causes qur treytas n'aura (1)» 

Art. 202. Item. SI lo Baylemetban a 
instanci de partide et troba persona suffît 
cient en Tostau et que ne embien de las 
causes qui seran bandidessentz fermar au 
ban aquero que sera banit , lo Bayle y a 



BEARN. 

Madame^ Tan 13li, le dimanche d^arant la 
S.' Barnabe^ sur la contestation qui était 
entre Messire P. de Fagel, lequel réclamait 
de Messire Bertrand de Lossy , une abbaye ^ 
le défendeur ayant usé les deux premiers 
délais accoutumés y le 3.« et le 9.« jour, et 
ledit Bertrand défendeur pensant qu'il pou- 
Tait reyenir au commencement de rinstance, 
la Cour jugea que le demandeur ne devait 
pas perdre son droit , mais que le défendeur 
usât des délais accoutumés après ceux déjà 
expirés et qu*il répondit au principal. — - 
ÂndoinSi Coarraze, Gerderest, MiossenS; etc. 



Art. 200. Item. Fut jugé que les délais 
accoutumés étant passés , on ne doit plus en 
avoir pour prendre conseil en matière de 
fonds de terre. 

RUBRIQUE LVK 

De iHins ( f Aifii-ARxÉT ), 

Art. 201. Item. Celui qui donne caution 
au ban mis par le Seigneur ou son messager, 
et ne vient pas consigner en présence du 
Seigneur, dans neuf jours, doit au Seigneur 
une amende de 6 sous Morlàas , s'il a 
rompu le ban , il est tenu de remettre 
sous le ban les choses bannies (saisies) qu'il 
a enicrées. 

Art. 202. Item. Si le Bayle met le ban 
à la requête de partie et trouve une per* 
sonne suffisante ( pour caution ) dans la 
maison , et qu'il y ait enlèvement des choses 
qui auront été saisies sans qu'il y ait eu con* 



(1) Voir dans Ducange toutes les significations du mot Ban , ayant pour sens primitif et commun : 
(t Annonce, proclamation. » Au For de Béarn, le Ban est le bannissement des choses ; dans la réalité 
c^est la saisie-arrèt. Voici comment s'exprime un commentateur inédit de la coutume de 1553. « Le Bén 
est une espèce de saisie par laquelle nous arrêtons les choses dues à nos débiteurs, entre les mains de 
ceux qui les doivent, et nous les empêchons de faire ce paiement , k peine de le payer deux fois.» — 
Dans Tespèce relative à Tart. 901 : Vous donnez un homme pour caution de la chose sur laquelle il y 
a arrêt ; si vous rompez le ban sans avoir consigné , vous devez amende. ( Voir au for nouveau , rubrique 
de ban , art. 3. ) 
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ha vi 8008 MorUas ^ et no ha esdîit. Lo 
medix, si a podat lo ban sentz fermar (1). 

Art. 203. Item. EsacostumatenBearn, 
que si ung homi deu coelher diers o die- 
rades de autre bomi , et lo qui coelher 
cieu domana ban sober las causes . deu 
deutor, lo ban ha servit son compliment 
die qui a nc.**^ jorns, et en après lo Senhor 
lo deu sazir de bées de las causes bandides 
^Cant entroo sie pagat. Non inteUige de las 
causes mobles , mas a xl jorns a feyt son 
compliment (2). 

BOBRIG\ LTII. 

lA peoe de iiul torir ftooit praes «a 
n ie— dge deu flcnlKir. 

Art. *204. Item. Fo judyat per Cort 
mayor que si uulhs hora torg au messadge 
deu Senhor homi prees , et lo messadge 
ausa jurar ab ungseguidor que jure (c per 
aquetz santz ver ditz, que yo ac bi; » lo 
sosmes no ha esdiit, avantz pagara au 
Senhor per la ley lxvi soos^ et deu tornar 
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signation, le Bayle a 6 sous Horiàas^ otii 
n*y a pas de justification* La même chose 
a lieu s*il a rompu le ban sans consigner. 

Art. 203. Hem, Il est coutume en Béam 
que si un homme doit prendre deniers d'un 
autre homme et qu'il demande la saisie- 
arrêt (le ban) des choses du débiteur^ le 
ban produit son effet durant 9 jours 3 et 
après ; le Seigneur se doit saisir des choses 
bannies jusqu'à ce que le paiement soit fait. 
— Cela ne s*entend pas des choses immeu- 
bles, car y dans ce cas, le ban ne cesse 
son effet qu'après 40 jours. 

RUBRIQUE LVII. 

Be la pef ne de celnl iial 'enlève an 
mesiMiger du fleii^near on liomme 
arrêté. 

Aet. 204. Item. Fut jugé par la Cour 
mayour, que si aucun homm^ enlève au 
messager du Seigneur, un homme arrêté, 
et si le messager ose jurer arec un suivant 
qui dise en son serment : « Par ces Saints, 
il dit vrai, et je l'ai vu. » Le soumis (l'accusé) 
n'est pas admis à se justifier; mais il paiera 
66 sous d'amende au Seigneur, et il doit re- 



(1) La penonne soffissnte donnée pour caution étant natureUement gardienne des effets saisis, est pas* 
lible de Tamende, si Tobjet saisi s^nlève avant consignation. — Le for noureau ( même article ) eiplique 
comment il n^y a pas de justification ; on n^est peint admis à prouver contre le bayle , « cum lo Bayle sie 
credut deu ban. » Ainsi , au Code de procédure , les buissiers en sont crus jusqu'à inscription de faux« 

(9) Le texte porte mobles ^ nous avons cru devoir lire immobles^ autrement il n'y aurait pas de sens. 
Il y a 9 jours pour les cboses meubles et 40 jours pour les cboses immeubles : ce qui est du reste con- 
forme k la rubrique de Ban au nouveau For , art. aini»i conçu : « Lo Ban metut enter mobles a serbît 
per 9 jors, et los sedens per 40. » Il s*aglt dans cet article de Tépoque à laquelle on peut commencer 
la discussion du ban , la demande en validité selon le G>de de procédure , loc. cit, , art. 565. Si , en fait 
de cboses meubles , on laisse passer 9 jours , le ban est périmé , la personne dont on a saisi Tavotr peut 
payer k son propre créancier ; mais s'il s'agit d'immeubles, le bàn n'est périmé qu'au bout de 40 jours. 
— Toute cette jurisprudence était bien changée dans les derniers temps de la coutume ; le ban ne se mettait 
I^lus sur les fonds et héritages. Le commentateur du nouveau For s'étonne que le ban se périme après 40 
S<Hirs, tandis qu'il faut un an pour périmer dans les autres saisies en fait d'immeubles. Cette prorogation 
«le deux ipois pour les meubles et d'un an peur les immeubles avait été établie par des réglemens des Etats de 
^597 et 1598. — Observez que le ban ne se met que par décision du Seigneur ou du Bayle; c'est une 
•^utre différence entre ce genre de saisie et la simple pignoration qui se faisait d'une manière immédiate ; 
%d la chose bannie demeure en main de la justice. 
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en lo poder den Seûiior lo prees per taau 
dies si es en Bearn, et si es fora Bearn 
dentz port et Garone per xx dies^ et si es 
ptre Garone per xl dîes. 



RUBRIC/L Lvm. 
De cey« et de Qurn ((> 

Abt. 205. Item..f'o judyat à Orte^, 
per Cort mayor, en lo pleyt qui era en- 
ter n'Arçaut y Senhor de Bldosa^ et uug 
son homi ^ lo quoau dise | que per très 
jornades de terre lo faze très dîera de Hus^ 
et lo dît Senhor de Bidosadlse^f que pçr 
la une lo faze. tos très diers y et que las 
dues s en av.e prezes : jndya la Cort que 
lo Senhor de Bidosa juras ab ungDomen^ 
ger que per la une jornade Tomi lo faze 
los t^es dièrs de fius y et as$0 feyt que re- 
crubi las dues jornades (2). 



mettre Thomme enlevé au pouroîr du Séi- 
guenr, dAns un délai de 9 jours s'il est en 
Béarn ; s'il est hors Béarn mais deçà ports 
et Garonne , daps un. d^lai de 20 jours; 
dans un délai de 40 , s il est outre Garonne* 



De èens et flefUu 

Abt. 205. Item, Fut jugéà.0rthezpa9.1a 
Coiir Ma jour ^ sur le procès qui était entre 
En Arnaud^ seigneur de Bidouso^ et un 
de ses hommes , lequel, disait que pour trois 
j ournaiii'dc terre il fui payait trois deniers 
de cens ^ ' et ledit seigneur de Bidouze di- 
sant qu^il payait les trois deniers de cens 
pour Tun des trois journaujL «eulament, et 
qu'il ayait usurpé les deux autres : Jugea 
la Cour qu0 le Seigneur, de Bidouze eûl à 
Jurer. aYCC un domenger que Thomme ne 
lui payait les trois deniers de cens que pour 
un. seul des trois journaux ^ et'que oda 
fait il reprit les deux joumaui^. 



, (t) Riea n^est plus ditCioct en général, que le fief et le çeni. CepeRdanC en Bëarp, et en le Yoft 
clairement par cette rubrique, ces deux mots sont pris Tun pour Tautre indifférenimfnt./Toùte terre donnée 
à cens est dite, en Béarn , affiévée. Les dënoQiJiremens ef dèelairations des tilles et .beargs, en si grand 
nombre au trésor de Pau, déclarent les afiiévcméBS, c^est^à-dire , les terres soumj^ au cen^ dans chaque 
connnuiiauté. Les pkis anciens registres d'affiéfemént sont à la 5.°>« liasse du . Trésor ; on - y voit les hom- 
mages et aflSévcmens dus à Eléonore de Commtnges , mère de Gaston Phœbus , Ters l343. — Etablissons somiAai- 
rement les principes jur ce qu'il faut entendre par le cens. L'auteur de PEspriLdes Len^lir. 30, chàp. 15, a prouté 
que dans Vorigine,- le cens ceprésentait la capitaUon due par lé serf. Plus tard, c'est le drois. imposé sot 
rhéritage servile , sur la terre eoncédée au colon , Jadis serf; cette terre a été «oncédéc moyennant diverse» 
redevances, dont la principale est le cens ou la somme annuelle représentative de la poisession Téodab. — 
Dans le fait, et è part de Tacception spéciale indiquée plus haut; il faiithien distinguer lé fief de la terre 
affîévée. Le fief, soit médiat, soit arriéré, a bien aussi envers son .seigneur certaines redevances analogues 
au cens; mais ce sont plnt^ des devoirs honorifiques et personuels^ -^ A Tart. 908, on donne au censitaire 
le titre de seigneur, ce qui signifie le maître v le. possesseur^ en.latigue d'oïl , « le sires de la chose.» — 
Celte rubrique est U-ès^mpartiale fur les devoirs muUiels du censièr et du censitaire , témoin Fart.. 909. M. Guisot , 
Essais sur l'hist. de France, ch. 1, $ 1 , explique ceU Irës-claireroent i tes censitaires sont la « cljisse des gens 
libres, possesseurs de terres Ulbutaires ou colons; u — Maintenait Ibs analogies âoignées qui noU'e législa- 
tion peut avoir avec ces coutumes si loin de tious, se trouviwt dans l'emphylbéose et les diverses- sottes de 
baux ou d'arfentemçns. .; , 

(3) Ici la loi a prévenu le cas dé fraude de la part du soumis , lequel a bien pu s^é^parer de deux 
journaux qui ne lui étaient point donnés à cens (affiévés). ^^ Le Journal ou Tai^iénr ^ jieratt pas 
avoir varié en Béarn; au censier de Morlàas, de 1640, tt est indiqué d'après les tnestfres bé^hiaâse^^e 
perches, empans, escatS| en résultat le journal équivaut à 38 ares: — Le cens eu jonrUal* en 1640^ était 
de très acditi, (trois liards];au 15.« siècle c'était trois deniers. Quelque différence qu'it-yait enU« la valeur 
de l'argent h ces. époques et à la ndtre, le censitaire n'eût pas -été malheureux sans les redevance!, indirectes ; 
mais il y avait les tailles et surtout les corvées. - « ^ 
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Art. 206. Jtem. Judjan los jùratz de 
Morlaas que si yo dey ceys o exide per 
rason de une terre, jassie que sober mons 
bées digue que pagat ey lo deys eadâ an , 
pagan lo ceys vi soos,laxarIapusc, et que 
juri sober los Santz que no'y pode arbe^ 
ni no^y ey mau feyt per sospetiôn de laxar 
la despuix Pagu pagat los Ti soos. Sober 
lo pleyt d'En Bernât Salier et d'En Ber- 
nât lo Boo (1). 

Aar. 207 Item. Si ung homî me do- 
mana dus o ceys de diers, s'im bulh, n'aure 
die de conseilb per xl dies. 

Art. 208. /Eem.Judya la Cort,i Mor- 
laas que puixs ma sopr aya tbiancut una 
terra xxx.*^ ans o pluus en'patz, et aya 
prees marit, quesoe dcù essèrj et si ave 
tesUmoni que à la porta de la glisia lo fos 
dade, jassie que yaagos Clb de ma molber, 
que acactorgas, (solamentzquè non doni 
lo cap), mesura soe deu esser. Sôber lo 
pleyt de Sent Polit d'Ossau (2). 

Art. 209* Ileni, Es fqor que si losen- 
bor dèu fivaler Vol sosmetçr lo. ceysaler 
en so que sQsmetut no es estât , eg ni lôs 
senborsqui'sôn esta ts per temps que estan, 
céyàalet' , en la maa deu Baylé. loctbient 
deuSenhor, et que requeri, sober la fe;*me 
que dade Taura, que rem-pari en safran- 
quessa, et que sentz counexence de drét 
no's laxi desexir de Ja franquesse ; et si 
sober asso la fermance que lo Bayle.aura 
recebude, lo sènbor deu ciçys vol far do- 
mana deu scrvitut coàtre Ip dit ceysaler, 
digue et prepause lo cëysalêr en sa deffen- 



Art. 206. /rem. Jugèrent les ]urftt»'de Mor- 
laas que si, à raison d*une terre ,' je dois 
payer cens ou la délaisser, encore que je 
dise q|ie sur mes biens j*ai payé le cens 
chaque année, je puis la laisser en payant 
6 sous au Seigneur, jurant sur les Saints 
que je n*y ai pas abattu d'arbre , et n*y ai 
point fait de mal , dans la pensée de l'aban- 
donner après que j'aurai payé les 6 sous. 
Sur le plaid d'En Bernard Salier et d'En 
Bernard le Bon. 

Art. 207. Jtem, Si un homme me de- 
mande fiefs ou cens en deniers, j'aurai, 
si je veux , un délai de 40 jours pour con- 
seil, avant de répondre. 

Art. 208. Item. Jugea la Cour à Horlàas, 
que si ma sœur a possédé une terre pendant 
30 aûsou plus en paix, et qu'elle soit mariée, 
la terre doit lui appartenir; et si elle a un 
témoin qui déclare qu'elle lui a été donnée 
à la porte de l'église, encore que j'aie 
un fils de ma femme qui la réclame (pourvu 
qu'elle n'en aliène pas le fonds), ladite 
terre doit lui être maintenue. Sur le plaid 
de Saint-Hyçpolyte d'Ossau. 

Art.- 209. Item. Il est for que si le sei- 
gneur d'un censitaire veut le soumettre ii 
des choses auxquelles il n'a pas été soumis, 
lui ni les possesseurs, qui, tandis qu'ils vi- 
vaient, ont été de tous temps censitaires, 
le défendeur s'adressera au Bayle, lieu- 
tenant du seigneur , et requerra , après con- 
signation faite, que le Bayle le garantisse en 
sa franchise, et il ne se laissera pas dépouiller 
de la firanchise, sans connaissance de cause ; 
et si , après que le Bayle aura reçu la con- 
signation, le seigneur du cens veut faire 
demandé de quelque servitude contre ledit 
censitaire , celui-ci dira et exposera dans sa 



(I) Liberté du eennUire de se dégager de rafiiévèment. Cet article est reproduit au For de 1559, c'est 
le droit de déguerpir avec cert^nes restrictions. Le cas des diverses servitudes était très distinct de celui du 
c^^; le censitaire ici est admis è prouver qu'il doit le eens^saps aucune autre servitude. 

(%) Cest la question de savoir si une femme mariée er sans enfans est souveraine du fief qu'elle a reçu 
d'héritage et apporté éa dot. Dans ce cas, le neveu de Is.femme doit-il lui être substitué? La loi décide 
que non , quant à la possession utile , mais le fonds doit lui revenir. 
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tion que coin lo Senhor mayor si aya an- 
ciameotz retengut lo judyament de cap 
d^omi, es a sab'er per los caas de senritut et 
de franquesses, digue perdabantloBayle 
que no es thiencut de far resposte en 
aqueg caas, mas solamentz en la maadeu 
Senhor. Pero si dabant lo Bayle lo sen- 
hor deu ceys no faze domana de servitut 
au ceysaler, mas que , en luy eus senhors 
qui eran estatz per temps deu dit loc cey- 
saler, eg et sons ancestres de son loc que 
eren estatz per temps aven aquestes et au- 
tres diverses ^ es a saber ataus et ataus , 
digue et prepausi lo dit ceysaler cum eg 
et totz sons ancêtres senhors qui son es- 
tatz per lor temps an possedide franquesse 
paclfiquementz de queres causes^ et de tôt 
autre servitut que no Tan feyt audit sen- 
hor de dus per deber , ni aus sons ances- 
tres , exceptât car Cus ha pagat et complit 
per lo temps que debe ; presenti se de pra- 
var a esgoard de la Cort, ladite franquesse 
et digue que la prave es soe. 

Art. 210. Item. Els foor en Bearn que 
si ung homi thiey terre d'autre et Ton da 
ceys , et lexa puis la terra per no poder, 
XX o XXX ans, no^s pert , per nulhe some 
de temps entro cent ans, que la pusque 
pocedir,nepaguilo ceys, crubar ladey(l). 

Art. 211. Jtcm. De homI qui deu dar 
ceys a d'autre et Vi dçnegue^ no ha die 
de conselh ni apeu. (2) 

Art. 212. Item. Si ung homi ha ceys 
sober autre homi o fempne , qu^eus y 



défense que comme le Seigneur Majeur s'est 
anciennemeat réservé le jugement sur Fétat 
des personcs , c'est à savoir sur les cas de 
servitude et de franchise, il diraquHl n'est 
pas tenu de faire réponse dans ce cas par 
devant le Bayle, mais seulement en la 
main du Seigneur. De plus, si devant le 
Bayle le seigneur du cens ne faisait de- 
mande d'aucune servitude au censitaire, 
mais disait seulement que sur lui et sur 
ses ancêtres qui avaient été possesseurs 
censitaires dudit lieu, lui, seigneur du ccns^ 
et ses ancêtres du même ]ieu qui avaient existé 
dans les temps, avaient ces redevances et 
autres diverses, telles et telles^ alors le 
censitaire dira et exposera que lui et tous 
ses ancêtres ont possédé comme maîtres, 
paisiblement, la franchise desdiles cho- 
ses; et que de toute autre servitude, ils 
n'en ont point rendu audit seigneur du 
cens par devoir , ni à ses ancêtres , sauf 
les redevances qu'ils ont payées pour le 
temps qu'ils le devaient; et qu'il offre 
prouver ladite franchise à l'arbitre de la 
Cour, et dise que la preuve lui doit être 
accordée. 

Art. 210. Item. Il est for en Béarn que si 
un homme tient terre d'autrui et lui donne 
cens , et ensuite délaisse la terre pour ne 
pouvoir travailler, 20 ou 30 ans, pour nui laps 
de temps , hormis cent ans , il n'en perd la 
possession ; et. s'il paye le cens , il la peut 
recouvrer. 

Art. 211. Item, Un homme qui doit don- 
ner cens à un autre et qui le lui dénie , n'a 
point jour de conseil ni d'appel. 

Art. 212. Item. Si un homme a cens sur 
un autre homme ou sur une femme qui le 



(1) Ârtide singulièrement favorable au censitaire. Il pouvait délaisser la terre et avait un siècle lui et 
ses hoirs, pour venir reprendre possession, en payant les cens arriérés. 

(9) « Die de conseilh , » jour de conseil. Nous avons vu aussi « die de goarent , » jour de garant ; forme 
elliptique , jour ( délai ) , pour chercher conseil , ou pour chercher un garant. Cette forme avait vieilli en 
1553; le nouveau For dit plus explicitement « dilay per aperar goarant. » — Dans les anciens actes latioa 
« dies consilii. » 
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deya a termi sabnt, etqaant es an tennis 
lo qui coelher los dea los y domana , et 
eg no lo8 y bol pagar, ont per deffaute de 
luy eg s^en ha a clamar, lo Senhor y a 

▼I 800S. 

Art. 213. Item. Si nng caver aflinsa 
nalh trentz de terre a nng homi , et lo 
qai la recep la vol puixs vener per pau- 
bressa o per antre causa , no deu , car Ta- 
mor deu caver se deuhom arthier; sinon 
que carta ne aye que M pusque bener. Et 
si lo caver ditz que los capsoos ne deu 
aver^ lo fivater respone que no , car es 
foor en Bearn ; sino que lo caver ne po- 
dos mustrar instrument public. (1) 

AaT. 214. Item. Judya la cort que si 
yo dîc que devers ey sober une terre, et 
los y ey prees en patz et mon lignadge j 
que ac juri ma maa terce; etaquero feyt, 
los ceys me torne en poder et en patz ; et 
après lo autre que domani , si lo semble 
que lo fassa tort; et si ha testimoni que 
bîst ac aye, que Taye. Sober lo pleyt de 
Denot de Sedirac et d^En Âmat de Bi- 
dose. (2) 

Art. 215. Item. Si yo domani ceys de 
temps passât, Tautre ditz que pagat ha, 
yo probare , ab nng testimoni de très men- 
tantz, que dar lo deu de tant de temps 
cum domani, o de qui en bag. 



doivent à terme fixe ; .quand il est arrivé au 
terme, si celui qui doit le prendre le de- 
mande, que le censitaire refuse de le payer, 
et que pour ce défaut l'autre porte plainte, 
le Seigneur en aura une amende de 6 sous. 

Art. 213. Item, Si un caver donne à cens 
un morceau de terre à un homme , et que 
celui qui le reçoit veuille ensuite le vendre 
par pauvreté ou par autre cause, il ne le 
doit , car Tamour du caver doit se retenir ) 
à moins qu'il n'y ait titre portant qu'il le 
pourra vendre. Et si le caver dit qu'il doit 
en avoir les lods et ventes, le censitaire 
répondra que non , car cela est for en 
Béarn ) à moins que le caver ne puisse mon- 
trer titre public. 

Art. 214. Item, Jugea la Cour que si je 
dis que j'ai des devoirs sur une terre , et que 
j'en ai joui en paix , moi et mon lignage , 
je dois le jurer avec deux témoins ; et cela 
fait, le cens me revient pour en jouir sans 
trouble ; et ap{*ès , que l'autre réclame s'il lui 
semble que cela lui fait tort ; et s'il a témoin 
qui l'ait vu le posséder, qu'il l'ait. Sur le 
plaid de Denot de Sadirac et d'En Amat de 
Bidouze. 

Art. 215. Item, Si je demande cens d'un 
temps passé , et que l'autre dise qu'il a payé , 
je prouverai avec un témoin , suivi de trois 
l'ayant oui-dire, qu'il doit le donner pour 
autant de temps que je le demande, depuis 
tel jour en descendant. 



(1) On ne doit veadre terre à cens qu^autant que le titre le permet. — Les lods et ventes ne sont 
dus qu^autant que le seigneur peut montrer un titre : preuve de plus de la clause méridionale si connue, 
« nul seigneur sans titre. » Le Béarn était pays de franc-alleu, hxn cahiers des Etats de Béarn de 1467, Très, de Pau , 
on lit : «En Bearn, cum sie de franc-aHeu, no y a confise (confiscation.) » — Le cmpièo^ lods et 
ventes , est le droit du seigneur sur le pri^ de la vente de tout ce qui relève de lui. Si un censitaire 
voulait vendre , il devait donner la préférence à son seigneur. Si celui-ci n^acceptait pas cette préférence , 
on lui donnait une portion du prix ; ceUe portion était généralement le 19.* du prix de la vente. Quel- 
quefois aussi die était exorbitante ; c'était le 5.*^ et le 5.* du 5.*, ce que l'on appellait quint et requint. Tout 
cela est très connu , c'était en Béarn comme en France. Sur une vente de 5,000 fr., le caps^ pouvait monter 
À 1 ,900 fr. — Remarquez cette clause fort curieuse , « Tamour du Caver doit se retenir. » 

(3) <i Devoirs. » En matière féodale , les devoirs sont les hommages et cens dus au seigneur par le 
vassal ou censitaire. Id il s^agit du cas où deux seigneurs se disputent les devoirs d*un même censitaire. 



II.* Livraison. 
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FORS DE BÉARN. 



RUBRICA LIX. 

De terra de i^entllessa et de cey«. 

Aat« 216. Item. Bendilion de terra de 
gentilessa, si no's fe en maa de senbor, 
DO dea haber valor, ab que carta y aya; 
hœc nonfaciuiit ad materiam. (1) 

RCBRICl LX. 

jradyat dea tor «ober dtes acoa- 
tumants. 

Art. 217. Item. Judya la Cort que 
puixs an et die ey thiencut terre sentz 
clam^ que puixs aure die de conselh, per 
III dies j per ix dies , per xx dies, per xl 
dies. Andonhs, Navalhas, Caorraza, Ger- 
gerest, Mlussents, Miramon ac judyan. 

Abt. 218. Item. Siyo trobi unghomi en 
biele, et die que es mon bomi ceysau et 
questau et mentabi son pay eu loc, et ac 
vulb probar; si doncxs eg no respon que 
franc es (2) , lo Senbor lo'm deu liurar a 
ma requeste. Judyat de Morlaas. 

Art. 219. Item. Judya la cortaPau^ que 
siyo prenc une fenma que sic exide de Gey<i- 
sau y casau et questau, et ère no pot pro- 
var babondosementz que affranquide es , 
yo jurare ab dus testimonis casalees , o 
loctientz de casalees, que es ma femna 
ceysave et questave ^ et que nulhe per- 
soi^e no la affranqui cjue poder agossa ^ 



RUBRIQUE LIS. 

De terre ' neble et de eeiia. 

Art. 216. Item. Vente de terre noble , 
si elle ne se fait point en main de seigneur^ 
ne doit point avoir yaleur, encore qu'il y ail 
titre ', hœc non faciunt ad materiam. 

RUBRIQUE LX. 

drui^emeot du for «ar les délai» 
accontuméa* 

Art. 217. Item. Jugea la Cour que lorsque 
j*ai tenu an et jour une terre sans trouble , 
je pourrai avoir délai pour conseil, trois , 
ncuf^ vingt et quarante jours. Andoins, 
NavailleSy Coarraze, Gergerest^ Hiossens, 
Miramon, le jugèrent. 

Art. 218. /fem.Sije trouve un homme dans 
la communauté ^ et que je dise qu'il est mon 
homme, censitaire et serf^ si j'indique son 
père et son domicile , et que je veuille le 
prouver; s'il ne répond pas qu'il est franc ^ 
le Seigneur doit me lé livrer à ma requête. 
Jugement de Morlàas. 

Art. 219. Item. Jugea la cour à Pau que 
si je m'empare d'une femme qui soit issue 
de ccysal, casai et questal, et qu'elle ne 
puisse pas prouver suffisamment qu'elle est 
affranchie, je jurerai avec deux témoins ca- 
saliers, ou avec gens qui en tiennent place, 
qu'elle est ma femme ceysale et questale, 
et que nulle personne ne l'a affranchie , ayant 
pouvoir de le faire ; car la cour établit que 



(1) La terra à cent pouvait se vendre» si titre j avait; mais la terre noble jamais, excepté avec la 
permission du Seigneur \ mais le tjtre n'y fait rien. 

(â) Au for , le terme franc , homme franc , peut être entendu de deux façons ; au sens absolu , c^est 
le propriétaire d^un alleu $ au sens relatif » c'est le bourgeois , vobin , etc. ; le censitaire est franc en ce 
qu'il a reçu certaines franchises, en ce qu'il n'est pas serf, \uesta] ( soumis à la queste). Cest dans ce 
dernier sens qu'en diverses coutumes de France on disait, comme dans la coutume de Saule : « Tous 
los natius et habitans en la terre sont, francs. » Du reste , la dénomination d'homme franc avait plus d'ex- 
tension en Béam qu'en beaucoup d'auuvs coutumes^ le bourgeois des quatre bourgs, l'homme des vallées, 
dont nous avons parlé plus haut, est appelé franc, mais d'une franchise bornée à la participation de 
certains privilèges; car tous ces bourgeois, voisins, hommes francs, étaient censitaires de quelque seigneufi 
et à ce titre soumis aux tailles et autres impositions. 
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car la 0)rt se adorgna qae lo marit no pol 
affVanquir los homis , ni la terra qui ha 
de sa molher. Sober lo pleyt de Guilhem 
Ramon de Navalhesetdeune fen]pne(l). 

Art. 220. Item. Nulh ceys no's deu 
judyar ab lo Senhor fora de la cadena de 
la ^iela. 

Art. 221. Jtem. Dret scrîut es gue 
nulbe servitut no pot bom goadanbar per 
prescription de temps en l'autruy terre , 
sino Taa prescrîpte de tant de temps que 
no sie memorie deu contrari. hno spatio 
XL** annorum peivenit; cajg^. etc. 

Art. 222. Item. Dret scrinl es que 
lo Cvater, si a pergude sa possession de la 
causa a luy afllusade y la pot domanar au 
Senbor et totz los autres qui la tbien- 
gossan. 

BCBRICA. Lxr. 
De poceMlon. 

Art. 223. ;^tem. En lo feyt de une 
fempne de Montaner qui domanave ung 
casau j et son adversari que dise et pro- 
vabe ab testimonis que lo casau ave pos- 
sedît per xn'* ans, sentz que clam lo do- 



BÉARN. 83 

le mari ne peut affranchir les hommes ni la 
terre qu*il a de sa femme. — - Sur le plaid 
de Guilhem Raymond de Navaiiies et d'une 
femme. , 

Art. SSO. Item. Nul cens ne se doit juger 
ayec le Seigneur en dehors des limites de la 
communauté. 

Art. 221. Item, Il est droit écrit que nulle 
servitude ne peut s'acquérir par prescription 
de temps dans la terre d'autrui, à moins 
qu'on ne Tait prescrite de temps immémo- 
rial. Imo spatio quadraginta annorum; cap**, 
pervenit etc. 

Art. 222. Item. Il est droit écrit que le 
censitaire y s'il a perdu la possession de la 
chose qui lui a été donnée à cens , peut la 
demander au Seigneur et à tous autres qui 
la retiendraient. 

BUBRIQOE LXI. 



Art. 223. Item. Dans le procès entre une 
femme de Montaner qui demandait un casai 
et son adversaire qui disait et prouvait avec 
témoin qu'il avait possédé le casai 30 ans, 
sans que le demandeur en eût porté plainte 



(1) Le cas auquel se rapporte cet arUcle est fort obscur et difficile à interpréter. Nous supposons qu'il s'agit 
d'une femme que j'aurais affranchie sans en avoir le droit, parce qu'elle serait censitoire de mon épouse ; si 
ceue ccnsiuiire ou serve veut revendiquer ce vain affranchissement , je puis le lui refuser en jurant avec 
témoin , etc. — • Sortie de ceysau , casau , et questau. n Expliquons ces trois termes qui contiennent , en grande 
partie , Fétat des personnes en Béam et en Gascogne. Ctvsiu est le censitaire en général , qui lient des 
terres à cens ; Cisau ou Casalbr est celui qui tient è cens seulement une petite maison avec le jardin 
qui l'environne ( voir Ducange, art. CasaU)-, ce mot était de toutes les coutumes du nord et du midi. 
Par la suite , en Béam , Casau a signifié seulement jardin , parce que , dans Torigine , le jardin était la 
dépendance obligée de la petite maison des champs Casalinum ; remarquez que casau , è l'art. 219 , est pris dans 
le sens du possesseur ; et , à Part. 923 , dans le sens du bien possédé ; Qubstaw , c'est le serf -, nous en avons 
parlé, art 196 ; mais, plus loin, nous rapportons, sur ceUe classe, d'intéressans détails puisés aux archives de Pau. 
Voir à ces archives beaucoup de rôles de dénombremens marquant la nature des redevances qui étaient exi- 
gées des censitaires proprement diu , des casalers et des questeux. — Voir aussi , sur la question des easaux , 
une série de mémoires judiciaires et historiques, imprimés à Dax, en 1895, sur la propriété des capcasaux 
en diverses communes de l'ancienne prévôté de Dax. 
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manador non hâve feyt an Senhor , judya 
la cort mayor a Assat que cum Tadversari 
pravas la pocessioà de xxx** ansper testi- 
monis, que clam lion hâve feyt la femna 
denU aqueg temps au Senhor ^ et la femna 
no deu esser audida; car pocession.de 
xxx^ ans deffen lo possedidor. 

Au. 224. lum. Es foor et costume en 
Bearn que possession ab titolh de x ans 
enter presentz et de xx ans enter abscedtz, 
val et deu valer , et espocession per la 
quai lo pocedidor goadanhe la' cause , et 
mayorment lo . fivater. Et quo tempore 
servitutes prœdiales non utendo perdant. 
Vid. m lib., L. sic, et se. tit. deservî* 
et aquà, etc. 

Art. 225. Item. De iota domana que 
hom me fassa de diers , dey responer, ab 
que M^ ans agossa passât.— Mas no^s serva 
passât xxx^. (1) 

RUBRICA LXTIp 



DE BEARN. 

au Seigneur, la cour majeur jugea à Aisal 
que comme l'adversaire prouve la posse»* 
sion de 30 ans, par témoins, sans que du* 
rant ce temps il y ait eu plainte de la fepime 
au Seigneur ^ la femme ne doit pas être en- 
tendue, car possession de trente ans dé- 
fend le possesseur. 

Art. 224. Item. Il est for et coutume en 
Béarn que possession avec titre de 10 ans 
entre présents et de 20 ans entre absents , 
vaut et doit valoir, et que telle possession 
fait gagner la^ chose au possesseur , et prin- 
cipalement au censitaire. Et quo tempwre 
servitutes prœdiales non utendo perdunt. Vid. 
m lib., ju. sic, et se tit. de servi, et aquâ, etc. 



Abt. 22J5. Jtem, D^ toute demande de de- 
niers que Ton me fasse, je dois répondre, 
encore que mille ans seraient passés. — > liais 
tel délai se réduit à trente ans. 



««1 prenen o penliereii 



Art. 226. Item. Fo judyat a Assat per 
la cort mayor enter 'n Auger de MelboQ 
et lo Senhor, sUus so que ^n Auger dise que 
los messadges deu Senhor lo se baven 
prees diers, blat et joyas, et lo Senhor 
dise que soos messadyes non se aven'prees 
sauban x soos : que cum lo Senhor con- 
fessas X soos y que a 'n Auger fosse dade la 
prave, ab dus domengers que cascun po- 
dossen aver la ley deu Senhor, et lo doma- 
nador que juri (2) per après : « per aquetz 



aSel- 



RUBRIQUE LXir. 

Sn^Bwnent sur les 
giaenr ont prennent on Mil 
nne elioee i^ aneliqin'nn. 

Art. 296. Item. Fut jugé à Assat par la 
CQur majeur entre En Auger de Meilloo et 
le Seigneur, sur ce que En Auger disait que 
les messagers du Seigneur lui avaient pris 
deniers, bled, joyaux, et le Seigneur disant 
que ses messagers n'avaient pris que 10 sous : 
que comme le Seigneur confessait 10 sous, 
la preuve fût décernée à En Auger, avec 
deux domengers qui pussent chacun répon- 
dre de l'amende au Seigneur, et qu'après 
le demandeur jurât : « par ces saints les mes- 



1 



(i) TrèsHAdenne loi du for réduite *à n juito Talsar par U dsiae finalt» 

(3) n y a ici, dans le texte Béarnais, plusieurs présents du subjonctif que nous traduisons par Hmparfiiit; 
cela tient à lirrégularité grammaticale du texte , qui commence par un temps et continue par un autre, contrai- 
rement à Tanalogie. Ici podossen , que jurû Cette remarque une fuis pour toutes. 
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santz, los mossadgts deu Senhor ataus 
nomentaU N««.. se prraicoii las diles mies 
caoses, o tantes dequeres, « kis domengers 
que jurin : « pcr aqtietz santz ver dîtz » , et 
fassa la ley per nau dies, et aquero feyt , 
lo Senhor qu'eu paguî per cap de mees(1). 

RCBRICA LXIIÎ. 

léO Senlior médiat no We dretdeMi 
companhe en feyt d*orgulli« 

A&T. 227. Item. Audides las rasons 
de Ramon de Minbiele de Banben , do- 
mandan las leys per las plagas feytes de 
son fîlb , lo senhor d'Andatis disen que 
eg deve far dret Je sa corapanha cum de 
son paa et vîî 5 Tautre disen que de feyt 
d'orgulh et de malefici feyt en loc de 
Senhor , en la maa deu Senhor deve res- 
ponner : judge lo Senhor et laCort > que 
nonobstant so que lo senhor d'Audaus ha 
depausat, en maa deu Senhor me deu 
responer (2), 

ROBRICA '•LXIV. 

^«dyament cum leys mayora «e 
Jndyen en maa de Bayle. 

Art. 228. Item. Audides las rasons 

de Guilbem de Lnyou de une part et deu 

senhor de Navalhes d'autre part deffen- 

dent , judye lo Senhor et la Cort que puîxs 

entramps lo domanador et lo deffenedor 

son sosmes deu Senhor y que on qu'es 

ayen dat dampnadge , et aixi n'es clamant, 

en maa dequest senhor deu responer (3). 



sagers du Seigneur, nommés tels N.... se sont 
emparés de mes dites choses , ou de telle 
quantité d'elles » , et que les domçngers ju- 
rassent : tt par ces saints il dit vrai » et qu'il 
fit Tamcnde dans les neuf jours y et cela 
fait y que le Seigneur le paye au bout d'un 
mois. 

RUBRIQUE LXIII. 

lie Selgnenr médiat ne fJatt pas droit 
de ses irc>iis en ftUt de résistance A 
la loi. 

Art. 227. Item. Ouïes les raisons de Ray- 
mond de Minvielie^ de Bugnien^ demandant 
les amendes pour les plaies faites à son (ils , 
le seigneur d'Au'daux disant qu'il devait faire 
droit des gens de sa suite comme étant à 
son pain et à son vin, et l'autre disant qu'en 
. fait de résistance et de méfait en lieu qui 
est sous la garde du seigneur^ on doit ré- 
pondre en mains du seigneur : le Seigneur 
et la Cour jugent que nonobstant ce que 
le seigneur d'Audaux a allégué^ il doit me 
répondre en mains du Seigneur. 

RUBRIQUE LXIV. 

Sagement comme les amendes ma^ 
Jeares sejoy entenmaln din Bayle. 

Art. 328. Item. Ouies les raisons de Guil- 
bem de Luyon d'une part et du seigneur 
de Navailles d'autre part défendant^ jugent 
le Seigneur et la Cour que puisque le de- 
mandeur et te défendeur sont l'un et l'autre 
soumis du Seigneur, on doit répondre en 
main du seigneur du lieu où on a fait dom- 
mage, et oti il y a pluignsu^t, * 



(1) Encore un exemple de rimpartialité du for entre le Seigneur majeur et les foumb. 

(9) Orgulh, violence faite par orgueil, aree mépris ^ rétistaiice à PautorUé. Au cahier des EtaU de 1474, 
un cas d'orgulh est déterminé comme il suit ; <c Lo feyt d^orgulh «père hom qui treyra arme embasible en 
la carrere afforade. » Qui tire arme offensive dans la rue , commet fiait d'orgueil. ^ Les gens du seigneur 
de Bidouze ont blessé le fils de Mlnvielle , c^est pourquoi le seigneur de Kdouie doit répondre pu OMiln 
du Seigneur. 

(3) Navailles a fait tort à Guilhem de Luyon ; celui-ci accuse ce grand ?anal derant le Seigneur , lequel 
déclare que Navailles doit répondre devant lui et non devant la cour des cavers. 
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BCBRICii LXV. 

^odyameiit •! racior no prave* lo 
delTenedor Jarara. 

Aet. 229. Judyament per lo Senhor 

et per la cort mayor, que leys mayors et 

colonis, sedebÎD judyar en maa de bayle, 

cum DO sie fonlz de terre ni cap d*bomi. 

— Aquest capito ha loc en los locxs qui 

son deu Senhor; judyen las leys los ju- 

ratz , présent lo senechal. (1) 

Art. 230. Item. Judye lo Senhor que 
si lo domanador no trey carta , et no hante 
testlmonis a pravar so que domane ^ lo 
defFenedor se deu esdiser ah ung testl- 
monl o plus, segond lo caas requerira, 
et quelo domanador no juri per esqulvar 
lo perjurl. — Enten aquest capito suus dit 
que ha loc quant lo deffenedor es diffa- 
mât de aucun cum lo quoau lo domana- 
dor 1)0 pot provar , actendut que adore 
non probante reus ahsohitur (2), 

RUBRIC4 LXVI. 
•Cabllmenc de la l^rma de la «au. 

AaT. 231. Item. Mes es estahllt que 
mossen Tavesque de Lascar et mossen 
l'avesque d'Oloron , meten soher los ins- 
trumenlzquelos notaris faran , serta taxa- 
tion soher cadaun, segond la natura de 
contrayt; aixi fo feyt cumdejuus appar(3). 



RUBRfQDE LXV. 

M le demandear me pvoave* led^ 
ffendeiir Jurera. 

Art. 229. Jugement par le Seigneur et 
la cour majeur, que les amendes majeures 
et réparations doivent se juger en main de 
bayle , comme ne s'agissant point de fonds 
de terre ni de qualité de personnes. -^ Ce 
chapitre s'applique dans les lieux qui sont 
du Seigneur; les jurats, présent le séné- 
chal , jugent les amendes. 

Art. 230. Item. Juge le Seigneur que si le 
demandeur ne fournit pas de titre , et n'of- 
fre pas de témoins pour prouver ce qu'il 
demande , le défendeur doit se purger avec 
un témoin ou plus , selon que le cas l'exi- 
gera ; et que le demandeur ne jure pas pour 
éviter le parjure. — Il faut entendre que 
cet article a lieu quand le défendeur est 
diffamé sur quelque chose que le deman- 
deur ne saurait prouver, attendu que actore 
non probante reus absolvitur. 

RUBRIQUE LXVI. 

BlaMlasemeiit de la f3Aliric|iie 
du •et« 

Art. 231. Item. Plus, est établf que mon- 
seigneur l'évéque de Lescar et monseigneur 
l'évéque d'Oloron mettront sur les instru- 
mens que les notaires feront , taxe régulière 
sur chacun, selon la nature du contrat; 
ainsi fut fait comme appert ci* dessus. 



(1) Dans un article précédent , il est dit qae les cas d'amende majeure , représentant les grands crimes , 
se purgent en main du Seigneur. Le présent article 998 semble contenir Tabrogation de cette clause an- 
térieure. — Quand on parle des justices sans slgnlGcallon , on entend les justices purement seigneuriales , 
basses justices; le sénéchal est institué pour inspecter et surveiller les jurats des diverses juridictions. M. 
de Baure , p. 334. 

(9) M. de Baure écrit cette phrase :. «c Croirait-on que le for ne parle en aucun endroit du droit romain 
comme de la loi observée dans le pays. » Essais Histor. , p. 992. Il y a ici une grande inadvertance ; il 
est au contraire fréquemment fait usage du droit romain au for de Béam ; cela est bien évident id par 
la formule souvent répétée : « Il est de droit écrit. » Toutefois, il faut observer que les textes de la loi ro* 
maine que nous trouvons dans les articles de la loi béarnaise , sont des insertions joutées par les glossa- 
teurs ; témoin Taddition de Tart. 930. 

(3) Les évêques cbargés d'établir les taies des notaires ; singulières attributions. — Le titre de la ru- 
brique convient à Tarticle 393, et non à cet article 931. 
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RUBBICà LXVII*. 



Une ne^an no de» M«er receliat m 
Jadyar slno Ha fey C nei^rameiit. (1) 

Art. 232. Item. Es stabllt que nulh 
bestiar maset necessari et deputaC a la la- 
bor, ni nulhe ferre de camp , ni nulh moliî 
no sie penherat per nulh deule per de- 
quetz detz ans prosmar venentz conti- 
nuatz et complilz, sino en los caas en que 
autre vetz es estât establit et segond la 
forma conlengude en lo stablîment autre 
betz fey t sober asso. Pero si nulh molii se 
ave a penherar , es establit que los frutz 
qu^en exiran sian datz aus*crededors en 
pague, elsi per aventure los senhors deus 
moliis ac embargaban , et no^s pusquen 
gaudir deu dit stabliment en so quetz 
iren contre. 

RUBRICA. LXVIII. 

EtaMlment de la saa. 

Art. 233. Item. Aquero medixs es 
stablit de la forma de la sau que deus 
moliis, per lo medixs termi. 

RUBRIC4 , LXIX. 

4iae lo Baroo no «le Jndge en 
blG. 



RUBRIQUE LXVU. 

Une personne ne doit être reçu A 
Juger •*11 n*a mit •erment. 

Art. 23*2. Item. Est établi que nul bétail 
dompté et destiné au labourage , et nul ins- 
trument aratoire, et nui moulin ne soit 
saisi pour nulle dette pendant dix ans pro- 
chains consécutifs et accomplis , si ce n'est 
dans les cas sur lesquels autrefois il a été 
établi , et selon la forme acccoutumée dans 
rétablissement fait autrefois sur cela. Néan- 
moins si on a à saisir un moulin , il est 
établi que les fruits qui en sortiront seront 
donnés aux créanciers en paiement; et s'il 
arrivait que les maîtres des moulins y mis- 
sent opposition , ils ne pourraient jouir du- 
dit établissement y attendu qu'ils iraient con- 
tre lui. 



RUBRIQUE LXVIII. 

Btabll*sement dn «el. 

Art. 233. Item. La même chose est établie 
pour la fabrique du sel , que pour ce qui re- 
garde les moulins^ et pour le même temps. 

RUBRIQUE LXIX. 

Une le liaron ne «oit pas Jnge 
dans fMin wle. 

Art. 231. Item. Est établi que nul homme 
no soit juge en son vie dans le cas pour lequel 
il voudrait juger ensuite en la cour majour^ 
s'il devait s'ensuivre appel de ce jugement. 



Abt. 234. Item. Es stablit que nulh 
homi no sie judye en son bic en caas en 
lo quoau judyar volos en après en la cort 
mayor, si apeu s'en seguibe en après de- 
queg judyament (2). 



(1) le tiu-e de cette rubrique est également égaré ; il ne convient point au présent article 933. Du reste , 
le vrai Utre de la rubrique esl restitué à la table : « Ruhrica de no pettfœrar hesthiar maset , ferre de camps 
ni de moliis. » — Il s'agit d'une tolérance introduite dang le droit de saisie ou pignoration. Sans doute , 
quelque malheureuse disette ou mortalité avait forcé d'établir ponr un temps limité ce relAchement des droits 
seigneuriaux à Tégard du tenancier. 

(3) Règle de parfaite équité : nul ne peut êUe juge en deux juridictions à la fois , en première instance 
et en appel. Aussi les barons de la cour majeur ne pouvaient point être juges comme cavcrs dans les causes 
de lenr vie , à moins qu'ils ne se récusassent dans la juridiction d*appel. 
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RUBRICA. tXX. 

Qae C^rt mayor no recep eejm ni 
dilations. 

Art. 235. Item, Cum en las doman- 
des que om fe en cort roayor, anguns 
meten ceys no vallcioos a desfoeyte , et 
sober aqueg ceys domandan conexence 
afiin que ab aquere conexence que ren 
no valera passin la cort , es stablit per lo 
Senbor et per la cort mayor, que on au- 
gun ha son adversarl en cort et lo fe do- 
mande, que aqueg contre lo quoau sera 
feyta la domande, no pusque meter ceys 
que no es manat cum deu , sober aquero 
no Tj sie fey te conexence , mas que pro- 
cedesquen a la domanè (1). 

RUBRICA. LXXI. 

Do «asallio (9). 

Art. 236. Item. Lo Senhor et la Cort 
stablin , que no obstant lo judyat dat per 
lo Senhor et cort mayor en favor deu 
senhor de Sedirac y et contre Monîcot 
sober augun carnau , que tôt homi qui 
aya bestiar a gasalhe posque padoir sober 
sa biela , et de qui a la terce biele aixi 
cum sa enrer dabant lo suus dit es usât 
et acostumat^ mas que la gasalha sie feyta 
seotz frau ; la quoau padoenssa posque far 
tant entroo que lo Senhor et la Cort y aye 
autrement ordenat. 

RUBRICA. LXXII. 

D*establlnient tcyt per Mossen 
«ionan de Bearn » loetlent en 
Cort mayor. 

Art. 237. Lan de nostre Senhor 
m1 mc VIII lo XV*' de décembre, lo noble 
mossen Johan de Bearn , loctient per lo 



RUBRIQUE rXX. 

Une Conr majour ne re<?ott excep- 
tions ni délais. 

Art. 235. Item, Comme dans les deman- 
des que l'on fait en cour majour , quelques- 
uns opposent exception non valable pour 
fuir y et sur ces exceptions demandent ins- 
truction , afin qu'avec cette instruction qui 
sera inutile ils laissent passer le temps de la 
cour y il est établi par le Seigneur et par 
la cour majour y que là où quelqu'un a son 
adversaire en cour et lui fait demande, 
celui-là contre lequel sera faite la demande 
ne puisse opposer exception sur ce qu'il n'a 
pas été mandé comme il le fallait , et sur cela 
qu'il ne lui soit point accordé instruction , 
mais que l'on procède à la demande. 

RUBRIQUE LXXI. 

De Gasallle. 

Art. 236. Item, Le Seigneur et la Cour éta- 
blissent que , nonobstant le jugement donné 
par le Seigneur et la cour majour en faveur 
du seigneur de Sadirac et contre Monicot 
sur un carnal, tout homme qui aura bé- 
tail à gazaille puisse faire paître sur sa com- 
mune^ et de là jusqu'à la troisième com- 
mune, ainsi qu'avant le susdit jugement il en 
était usé et accoutumé -, mais que Id gazaille 
soit faite sans fraude^ et que ladite paissance 
puisse se faire , jusqu'à ce que le Seigneur 
et la Cour en aient autrement ordonné. 



RUBRIQUE LXXII. 

EtaMlssement mit par Monseliiiear 
«ionan de Béarn» lieutenant en 
C?onr majour. 

Art. 237. L'an de notre Seigneur 1308^ 
le 15 de décembre, la noble monseigneur 
Jean de Béarn, lieutenant pour le Seigneur 



(1) Toujours la tendance à simplifier et régulariser la procédure. 
(9) Répétition de Tart. 50. 
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Senhor en Bcarn , de voler et consen li- 
ment de mossen Matiu , per la gracie de 
Diu, conte de Foixs^ vesconte de Bearn, 
ab exprès consentiment et assentiment 
deus prelatz et baroos, es a saber atauset 
ataus N...» thient cort a Morlaas : et ab 
conselh et arcord deos autres gentbius, 
gentz, borcxs et baigs et cornus de Bearn 
aqui présents, fon stablides et ordenades 
las causes juus scriutes, per lo profieyt et 
utilltat de la terra et gentz de Bearn. (1) 

RUBRICA. LXXIII. 

Do pagar despenta. 

A&T. 238. Prumerament, cum sie cos- 
tume generau en Bearn que degun pley- 
teyant, en degune pleytezle^ en degune 
cort temporau^ no pague despentz au ben- 
cedor, et atau costume es contre tote ley 
et dret divinau y canonic et civil , et im- 
porte en si peccat mortau, et esreproade 
et dampnadeper4otes las partz deu mon : 
perso, per lo profTieyt et utililat de la causa 
publica y fo stablit que tôt bencut en cort 
temporau dessi abant pagui los despentz 
au bencedor, en quînhe pleytezîe oeort 
temporau ayen pleyteyat, en cort mayor, 
G de loctblent, o senescau, locxs deu 
Senhor, baroos o de gentîus de Bearn ; 
los quoaas despentz sien taxatz rasona- 
blementz, consideratz los meritz de la 
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en Béarn, du vouloir et consentement de 
monseigneur Mathieu , par la grâce de Dieu , 
comte de Foix, vicomte de Béarn^ avec 
exprès consentement et assentiment des pré- 
lats et barons, est à savoir tels et tels. N. te- 
nant cour 2i Morlàas : et avec conseil et accord 
des autres gentilshommes, gens des bourgs, 
valléeset communautés deBéarn, là présents, 
furent établies et ordonnées les choses ci- 
dessous écrites, pour le proût et Tutilité de 
de la terre et des gens de Béarn. 



BDBRIQUE LXXIII. 

Payer les dépens. 

Art. 238. Premièrement, comme il est 
coutume générale en Béarn que nul plai- 
deur^ en aucun procès devant aucune cour 
temporelle, ne paye dépens au gagnant , et 
que telle coutume est contre toute loi et 
droit divin , canonique et civil , et em- 
porte en soi péché mortel, et est réprouvée 
et condamnée dans toutes les parties du 
monde : par ces motifs et pour le profit et 
utilité de la chose publique, il fut établi^ 
que tout homme qui perdra en cour tempo- 
relle dorénavant paye les dépens au gagnant, 
en quelque procès et cour temporelle qu'on 
ait plaidé. Cour majeur, de lieutenant ou 
de sénéchal, lieux du Seigneur ou des ba- 
rons et gentilhonmies de Béarn ; lesquels 
dépens seront taxés raisonnablement eu égard 
au mérite de la cause , et à Tétat et qualité 



(t) Le texte dit 1308, Iîkz 1398 , sous Mathieu de Castetbon, comte de Foix, successeur de Gaston- 
Pbébus. On volt dans cet ariide, 1.^ que le Seigneur pouvait nommer un lieutenant pour le représenter 
en cour majour; mais aussi c^est à la fin du 14.« siècle, alors que la grande puissance du Seigneur et 
la plus grande étendue de ses domaines Tobligent à déléguer son autorité pour les séances ordinaires et 
même extraordinaires de la cour ; la plupart des rubriques se rapportant à une époque antérieure spécifient 
la présence du Seigneur aux jugemens : « jugent le Seigneur et la Cour ; > 9.<^ le consentement de tous 
les corps de Tétat, ici parfaitement déterminé, prélats, barons, autres gentilshommes, bourgeois, gens des 
vallées, et généralement des communautés ou villages; et le tout pour Tutililé de la terre et des gens de 
Béarn. — Cet article parait être le préambule des quatre rubriques- suivantes ^ concernant divers points sur 
la reformation de la procédure civile. 
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causa y et Testât et qualltatz de las parti- 
des, la quoau taxa se fassa per la cort qui 
conexera et getara la sen tende suus la 
domana principau. Et si per venture la 
cort qui aura conegut suus la domane 
principau , no^s poden arcordar a la taxa 
principau deus despentz,que aquero que 
la màyor parlîda taxara aya fermessa et 
valor ; et es la ententa deu Senhor et au- 
tres dessus ditz y quelos despentz sien de 
mînyar et de beber , de sagetz et de let- 
tres, de cartes, de procès ordîaari, o d'avo- 
catz, et ques sien feytz en la pleytezie 
ventillade. Empero no despentz de loguer, 
de rocîis, de bœus et autres besties. (1) 

RUBRICA. LXXIV. 

•tabllmeiit de tbler cort ana bets 
la sempinana. 

ART. 239. PrumerainenSy cum sia ac- 
costumat en Bearn, en auguns locxs tant 
de Senbor cum de Baroos et de gentius , 
que la sempmane ung sert jorn tbienquen 
cort ordinari deus clamantz et autres 
pleyteyantz dabant lo bayle^ et si aqueg 
sert jorn qui la cort se deu tbier es im- 
pedit per feste autrementz, de quera 
sempmana no'y ba cort , abantz baquen 
los pleytz tote la sempmane, et cessi tote 
la juridiction , deque es dampnadge aus 
senbors de qui los locxs son de exercir jus- 
iici , et autrementz perden de lors dretz, 
et esdampnadge aus crededors qui coelber 
ac debin , et aus autres domandadors pley» 
teyantz , et aixi los pleytz qu^s diffipiren 
en breu de temps se perlonguen ung o dus 
o très ans : et per so, per utilitat de la causa 



des parties , et laquelle taxe sera faite par la 
cour qui en connaîtra et qui prononcera la 
sentence sur la demande au fonds. Et si 
par aventure la cour qui aura connu de la 
demande principale, ne peut pas s'accor- 
der sur la taxe principale des dépens , que 
ce que la plus grande partie des juges taxera 
ait force et valeur; et Tintenlion du Sei- 
gneur et des autres susdits est que les dé- 
pens consistent dans les frais du manger, du 
boire , des sceau- et des lettres , des titres , 
des procès ordinaires ^ ou des avocats , et 
pourvu que ces dépens aient eu lieu dans 
la procédure en question. Néanmoins ne 
sont pas dus les dépens de loyers^ de che- 
vaux ; bœufs et autres bestiaux. 



EtaMIi 



RDBRIQDE LXXIV. 

■nent de tenir Cwêr nae 
toi» la •emalne* 

Art. 239. Premièrement , comme il est 
accoutumé en Béarn , en certains lieux tant 
du Seigneur que des barons et gentilshom- 
mes y que dans la semaine on tienne , à 
jour (ixe, cour ordinaire pour les plai- 
gnans et autres plaideurs devant le bayle ; 
et que si ce jour auquel la cour doit se tenir 
est empêché par fête ou autrement^ il n*y 
a pas cour dans cette semaine , mais que les 
plaids vaquent toute la semaine, et que toute 
juridiction cesse, ce qui est préjudiciable aux 
seigneurs aux lieux desquels il appartient 
d*exercer la justice et qui par là perdent 
leurs droits, et également préjudiciable aux 
créanciers et autres demandeurs et plai- 
deurs; et' qu'ainsi les procès qui uniraient 
en peu de temps se prolongent un , deux 
ou trois ans : pour ces motifs et pour Tuti- 



(1) Cet article qui ipéeifie si neUemeat les dëpent judiciaires , d^une manière qui a peu varié dafX 
les (rois siècles qui ont luifi , et même sous Tempire du Code , montre que la jurisprudence Béarnaise , 
sans jamais citer les ordonnances des rois de France, les suiTsit assez fidèlement dans ses progrès. .Ell« 
est de 1398 , et Ton trouve, sur la matière, une ordonnance de Charles YI , en date de 1399. 
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publica j fo stablît et ordenat per lo dit 
Senbor et sa cort mayor, que dessi abant 
en cascun loc sie deu Senbor o de gentius, 
tote3 sempmanes nng jorn y âge cort or- 
dinari deu ba^le , si clams o pleyts y a , 
sino en la sempmana de la octava après 
Nadau entroo passade la Epipbanie, et 
deu dimercxs de Ramps entroo passade la 
octava de Pasquoe et la sempmana de 
Pentbacosta ; en los autres temps aye los 
medixs ung sert jorn. Et si lo cert jorn 
qui sere de costume quoant cort se 
. tbiengossa^ ère occupât per feste o autre- 
menlz , lo jorn davant o lo jorn après se 
tbicnque la cort ; et si aquegs jorns eren 
occupatz per feste o autrementz, se tbien- 
que la cort autre die la sempmane que no 
sie occupât; car no^s pot far que tote la 
sempmane sie occupade de fesles solcmp- 
nés o de colendes. (I) 

RCBRICA LXXV. 

Que Jastlcle no*s dea retardar per 
nmte de Halierais. 

Art. 240. Item. Cum sie en auguns 
locxs en Bearn costume que quant sera 
jndyat aucune cause o some de carte, que 
la dite carte se baberi en jorn et autar 
acostumat , et es sert jorn députât en lo 
quoau son los aberats feytz ; et si aqueg 
jorn qui los aberats se an a far es feste o 
autrementz^ cessan de far los aberalz 



lîté de la chose publique , il fut établi et 
ordbnué par ledit Seigneur et la cour'ma- 
jour, que dorénavant en chaque lieu soit 
du Seigneur y soit des nobles, il y ait cour 
ordinaire du bayle un Jour de chaque se- 
maine f s'il y a plaignant ou procès , excepté 
depuis la semaine de Toctave de Noël jus- 
qu'après TEpiphanie , et depuis le mercredi 
des Rameaux jusqu'après l'octave de Pâques^ 
et la semaine de la Pentecôte ; mais que dans 
les autres temps, il y ait un jour fixé. Et 
si le jour fixé qui serait de coutume pour 
la tenue de la cour^ était empêché par fête 
ou autrement, la cour se tiendrait le jour 
d'avant ou le jour d'après -, et si ces mêmes 
jours étaient aussi empêchés par fête ou au- 
trement, la course tiendrait un autre jour de 
la semaine qui ne serait pas occupé; car il 
ne peut se faire que toute la semaine soit 
prise par des fêtes solennelles ou par des 
fêtes de saints. 



RUBRIQUE LXXV. 

Urne Justice ne dplt pas être retar- 
dée faute de vérlflcatlon. 

Art. 240. Item, Comme il est coutume 
en certains lieux de Béarn que quand il est 
jugé d'aucune chose ou somme établie sur 
titre, ledit titre s'avère en le jour et en l'au- 
tel accoutumé , attendu qu'il y a un jour 
fixé dans lequel on fait avérer les titres ; 
et quand le jour que les vérifications doi- 
vent se (aire est un jour férié ou autrement ^ 



(1) Cette rubrique et les deux suivantes indiquent one r^Iutîon des seigneurs de B^rn de réformer la 
justice de leur état, et surtout de mettre un terme aux retards perpétuels que, dès ce temps là même, les 
entraves de la procédure et Tabus des vacances apportaient à la mise à fin des procès. Les principaux consi- 
dérants sont 1.0 le préjudice que ces retardi causent aux seigneurs des cours particulières en les privant de 
leurs amendes et autres droits judiciaires ^ 9.» le bien et même le droit du public, que la loi béarnaise ne 
met jamais en oubli, témoin la clause finale de fart. ^41. — Le for nouveau s^exprime sur ce point avec 
précision. Il veut que les causes soient jugées « sommariment et de plaa ( bien ). » Il convient ici de rap- 
peler les paroles d'Henri IV : « En mon pays de Béarn , j'ay si bien réglé les juges , que le plus long procès 
ne dure que trois mois au plus, et ne sont si bardis ^ prendre épices qu'à la plus juste raison qu'il est 
possible.» (Discours aux députés d*Amiens, le 91 août 1594.) 
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entroo au viîi»" jorn après segnent, entro 
sien los aberatz feytz ; et car los aberatz 
no seren feytz de tote la sempmane , no 
thieran cort ni audienssa^ abanlz baccaran 
de exercir jnstici , on es trop dampnadyoos 
au senbor de qui son los locxs or an a tau 
costume^ et es trop a prejudici de parlides 
pleyteyantz qui domandan ab cartas o 
autrementz en las cortz deus dits locxs^ 
et retardement de justici contre lo ben de 
la causa publica; et per aixi se perlonguen 
los pleytz trop plus que no faren : perso , 
lo Senhor et la dite cort mayor ordenan 
que, no contreslan lo retar.dament deus 
aberatz per feste o autrementz, que cort 
totes sempmanes se thicnque ung sert jorn 
en cascunloc, si pleytz o clamantz y ba. 
Empero, a son jorn acostumantquefaseo 
los aberatz, aixi cum debin, second los 
judyamentz ; que per los aberatz^no feytz, 
jnstici no's deu retardar, ni los autres 
pleytz o clamantz bàccar , en prejudici 
deus clamantz et dampnade deu senbor 
de qui las cortz ataus son. (1) 



FORS DE BÉARN. 

on suspend la vérification jusqu'au huitième 
jour en suivant^ jusquà ce que la vérifica- 
tion se puisse faire -, que dans le cas où les 
vérifications ne sont pas faites , on ne tient 
pas cour ni audience , mais on suspend 
Texercice de la justice , ce qui est trop pré- 
judiciable au seigneur des lieux où il y a 
telle coutume , et trop préjudiciable aux 
parties plaidantes qui demandent avec ti!re 
ou autrement dans les cours desdits lieux ; 
et comme cela retarde la justice au détri- 
ment de la chose publique , et que par là 
les procès se prolongent beaucoup plus 
qu'ils ne le feraient : pour lesdils motifs, 
le Seigneur et la cour majour ont ordonné 
que^ nonobstant le retardement des vérifi- 
cations pour fêtes ou autrement^ on tienne 
cour en chaque lieu^ toutes les semaines à 
jour fixc^ si procès ou plaignant il y a. Ce- 
pendant, qu'au jour accoutumé, on fasse les 
vérifications, ainsi qu'on le doit, selon les 
jugemens^ car, pour les vérifications non 
faites, justice ne doit pas être retardée^ ni 
les autres procès ou plj^intes é^re vacants, 
au préjudice des plaignans et au dommage 
du seigneur à qui telles cours appartien- 
nent. 



RUBRIQUE LXXVI. 

•tablliiieiit a la matcrie. 

ÂAT. 241. Item. En trops locxs en 
Bearn, es usât et acostumat, que si augun 
es penberat per lo bayle o autre messadge 
deu Senhor per fins o per leys o per autres 
dretz deu Senhor o de son messadge, d'au- 
tre cause simple o grane, o perso quelo 
bayle sera négligent en far exécution de 
cause judyade ; au jorn qui la cort se tbiera 
de bayle, aqueg qui ditz esser prejudicat o 
injustementz agreuyat^ et aixi en quinhe 
partqu^es sie de la cort, oaucomensament. 



RUBRIQUE L2UCVI. 

BtubUbMement safr la même matière. 

Art. 241. Jtem. En beaucoup de lieux en 
Béarn, est usé et accoutumé que si quel- 
qu'un est saisi par le bayle où autre officier 
du Seigneur, pour cens, pour amendes, ou 
poMr autres droits dus au Seigneur ou à 
son officier, ou pour autre chose simple ou 
majeure; ou bien si le bayle néglige de 
faire exécuter les choses jugées ; et dans ces 
divers cas , au jour où il y a cour de bayle, 
si quelqu'un dit qu'on lui a fait tort ou 
qu'il a été injustement grevé , aussitôt , 
à quelque moment qu'on soit de l'au- 



(l) Dans les temps les plus anciens du moyen-âge ^ la principale formalité de la vérification des titres 
était religieuse. Le serment avait lieu dans Téglise , le titre placé sur Tautd. Voir plus loin au for de 
Morlàas le détail de ces cérémonies. 
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o an mîey, o a la fii, los juratz sentz autre 
conexence bacquin de judyar et de exercir 
justici, e's Ihebin de la cort, sentz meter 
aflii las ôauses prepausades y et audin las 
partides qui domandin justicie expedîr, 
et los sera feyta de so qui domandan ; et 
taus iropedimentz metin et fen mêler 
tropes be^ades mauvalz pagadors , qui fen 
a lors crededorspleyteyarso qui debin dar, 
et aixi fen troblar la cort directament et 
indirecte^ et aixi fen aloncar los pleyts en 
grant perjudici deus crededors et deus 
pleyteyantz^ et en dampnadge deusenhor 
de qui es la cort, et es contre lo proflleyt 
de la causa publique : per so , lo Senhor 
et la cort mayor , volentz vilar trops de 
fraus et dolositats de tropes gentz malicio- 
ses qui per injuri deu senhor de qui es la 
Cort de taus locxs et dampnadges de par- 
tides o autreméntz, perfrauo per engan 
fen et actenden taus bedamentz et cessa- 
mentz de cort, per lor medixs oinsligantz 
o pregatz o logatz per autres y ordenan per 
totz temps, abconselbdeliveratque dessus, 
que nulhe querelhe o bet que augun fassa, 
la cort , seden o no seden , au jorn qui 
la cort se deu thier , ni autrementz , la 
cort no cessi, ni los pleytz, o bantz o clams 
no bacquin a lor profîeyt , et judyament, 
abantz sien thiencutz, los juratz au man 
deu Senhor , o bayle o loctient, o autre 
aven poder deu Senbor de thier cort et 
de judyar , sino que lo betb o la querelha 
et requeste se fesse quant lo bayle fossa 
négligent a far exécution de causa judya- 
de , passade en ladite cort. Et lasbetz , si 
aixi es, pusque cessar de judyar, cum 
cascun bayle sie metut et thiencut de 
Xneter a exécution los judyamentz fey^z 
^n sa cort. Et, cum atau cessament encoere 
«era perjudici de pleyteyantz qui mau 
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dience, au commencement, au luilieu ou 
à la (in, les jurais, sans autre instruction, 
suspendent le jugement et l'exercice de la 
justice^ se lèvent de leur siège, sans mettre 
à un les causes proposées , et ils écoulent les 
parties qui demandent que justice soit expé- 
diée, et il leur est fait ce quils deman- 
dent ; et comme de mauvais plaideurs met- 
tent et font mettre trop souvent tels cm- 
péchemens qui obligent leurs créanciers à 
plaider surcequ'ils leur doivent, et ainsi trou- 
blent la Cour directement ou indirectement , 
et par là font allonger les procès, au grand 
préjudice des créanciers et des plaideurs , 
et au dommage du seigneur de qui relève 
la cour, et contre le profit de la chosjC pu- 
blique : pour ces motifs , le Seigneur et la 
cour majeur^ voulant éviter beaucoup de 
fraudes et tromperies de bon nombre de gens 
méchans qui , au mépris du seigneur de qui 
est la cour de tels lieux , et au dommage des 
parties ou autrement , par fraude ou par trom- 
perie font et causent tels empèchemens , 
telles cessations de coqr, par eux-mêmes 
ou par personnes instiguécs ou priées ou 
payées par d'autres, ont ordonné à toujours, 
avec conseil et délibération que dessus , 
que pour nulle querelle ou difficulté que 
quelqu'un (asse^ la cour, siégeant ou non 
siégeant au jour où elle doîl se tenir , ou 
autrement, ne cesse, et que ni les plaids, 
ni les bans ,^ ni les plaintes ne vaquent à 
leur profit , mais bien que les jugcmens 
soient tenus, et que les jurais, au mande- 
ment du Seigneur, ou bayle ou lieutenant, 
ou autre personne ayant pouvoir du Sei- 
gneur, tiennent cour et jugent, à moins que 
la difficulté, ou la querelle, ou la requête ne 
porte sur ce que le bayle serait négligent à 
faire exécution de chose jugée, passée en la- 
dite Cour; et alors, s'il en est ainsi, que 
l'on puisse cesser de juger, d'autant que cha- 
que bayle est obligé et est tenu de mettre à 
exécution les jugemens faits en sa cour. Et, 
comme telle cessation serait encore préju- 
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no raeren deu retarda ment de la éxecu- 
tion j mas combiey qae per la coolpe deu 
Senbor passîn augune pêne ; empero los 
querelbantz qursthieran perjudicatz deu 
Senbor o de son bay le, o messadge o d'au- 
tres, sien audîtz, et lossie feyt judyament, 
second lo merit de la causa, per aqui on 
deyan , segond lo for et costume. 

RDBRICi LXXVII. 

De blaspltamadors. 

Art. 242. Item. Tote persone qui 
a père la Verges Marie aule femneen car- 
rera o en loc public, encorre la pêne de xz 
soos Morlaas; et si no los pot paguar, o 
no ac vol far, que sie metut au pilloret 
per tôt lo jorn *, et la miey tat de la ley sera 
deu senbor de la viela et Tautre mieytat 
de la lumenarie de la glisie. (i) 

AaT. 243. Item. Qui renegara diu ma- 
liciosament encorre la pêne que dessuus. 

RliBRICA. LXXviir. 

De dlfIkBiador0« 

Art. 244. Item. Tote persone qui dif- 
famara autre, o no posque prav^raquero 
qui dut aura, que aqueg o aquere sie metut 
au pilloret , et aqui demori tôt lo jorn, 
enlro a bora de vespras; et plus sie tbîencu t 
de pagar xx soos Morlaas au profieyt que 
dessuus. 
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dîciable aux plaideurs^ qui ne méritent pas 
d'éprouver grief du retard de l'exécution y 
que cependant par la faute du Seigneur , il 
faut qu'ils subissent une peine : c'est pourquoi 
les parties qui se tiendront pour préjudi- 
ciées par le fait du Seigneur ou de son bayle , 
ou de son messager, ou autres^ seront ouies, 
et qu'il leur soit fait jugement , d'après le 
mérite de la cause , ainsi qu'on le doit, selon 
for et coutume. 

RUBRIQUE LXXVII. 

Des Blasphématears. 

Art. 242. Item, Toute personne qui ap- 
pelle la Vierge Marie méchante femme dans 
la rue ou autre lieu public , encourt la peine 
de 20 sous Morlùas; et s'il ne peut les payer, 
ou qu'il ne veuille le faire , qu'il soit mis 
au pilori pour tout le jour -, et la moitié de 
l'amende sera due au seigneur du lieu et 
l'autre, moitié au luminaire de l'église. 

Art. 243. Item. Qui reniera Dieu mé- 
chamment, encourra la peine que dessus. 

RUBRIQUE LXXVIII. ^ 

Des diminiatears et des Joaears. 

Art. 244. Item. Que toute personne qui en 
diffamera un autre et qui ne pourra pas 
prouver ce qu'elle aura dit , soit mise au 
pilori , et là demeure tout le jour jusqu'à 
l'hettre de vesprçs ; et, de plus, qu'elle soit 
tenue de payer 20 sous Morlàas au même 
profit que dessus. 



(1) Certaines expressions de cet article portent un caractère très-ancien. On y tronre une pénalité fort 
douce, comparatirement anx lois du moyen-^ge et eu particulière celles de Saint- Louis sur le même objet. * 
Il n'est point ici question d^amende honorable , de langue percée avec le fer rouge , de galères à perpétuité, 
comme dans Tédit de 1681. Seulement 90 sous d'amende dont la moitié au profit de TégUse du lieu. Bans 
les adjonctions du for on lit un règlement sous la date de 1343 lequel se réfère à la présente rubrique 
comme étant plus ancienne , et en conserve les dispositions. Néanmoins elle ajoute l'exposition durant un 
jour au pilori pour celui qui ne pourrait payer Tamende. Il y a également 6 sous morlias contre celui qui 
entend le blasphème sans le révéler. — Dans un édit particulier de Ilenri II , de 1550, sur les blasphémateurs, 
la législation est devenue plus rigoureuse. Pour la récidive il ordonne que la langue sera percée « de havtr 
trencade ta lengue » ; pour la troisième fois , la peine du fouet ; pour la quatrième , la mort. 
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Art. 245. Item. Qui joga ab f^us datz, 
ai pravar se pot claramentz y sie melut 
aa pîUoret, et encorre la pêne de vi soos 
Morlaas au profieyt et barradura de la 
^îella. 



RUBRICl LXXIX. 

•talilliBente de Immicb. (1) 

Art. 246. Anno domîni m.""® ii.« 
Ksxfx y a Morlaas , stabli lo Senhor et la 
Cort arcordademenlz^ que lot bomi et tote 
fempne que en lo bosc or padoent ni 
ha, de pesseyar arbe^ ni p^doir, quicasso 
pessejara à la caus, o Tescorcbara y si es 
actend, que pagui v soos entroo a v arra- 
mas^ per cada arrama xxu diers, et la 
ferra on pesseyat o escorcbat aura. 

Art. 247. /rem. De lenbaqui homini 
femna ne tregua ab besthîar^ que pagui 
XXII diers. Item, De autre lenbaqui bomI 
ni femna ne tregua a cocb , que pagui un 
dîers, et la ferre ont pesseyat aura. Empero 
si atenber non pot en lo bosc y que lo 
Senbor deu bosc s^en clamas au seubor 
de Thomi o de la femna y o au bayle , et 
eg qu'eu ne fassa dret segond Festablî- 
ment. Et si la penbera no vale la ley qui 
dar deu, que artbienque senbau, et lo 
senbor de Tbomi qu'eu fassa pagar la 
ley deguda ; et si lo negave que lo senbau 
no ère soo , que lo Senbor deu bosc o lo 
messadge qui trovat Taura aberas sa maa 
et sa boca lo senbau et la tala , et lo 
Senbor el lo bayle qu'eu fes pagâr la ley 
degude. (2) 
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Art. 245. Item, Qui joue aycc de faux 
dés y si la chose peut se prouver clairement^ 
soit mis au pilori , et qu*il encoure la peine 
de 6 sols Morlaas au profit et pour ta fer- 
meture du lieu. 



RUBRIQUE LXXIX. 

Blabllaiieinent sar Icii Bols* 

Art. 246. Lan de Noire-Seigneur 1279, 
le Seigneur et la Cour établirent, à Morlaas, 
d'un commun accord, que tout homme et 
toute femme qui , n'ayant pas droit de coupe 
ou de pacage dans les bois ou pâturages, 
y coupera chêne ix la souche ou Técorcera , 
paiera, s'il est atteint, 5 sous jusqu'à cinq 
branches; pour chaque branche, 22 de- 
niers : et il perdra l'instrument avec lequel 
il aura coupé ou écorcé. 

Art. 247. Item, Pour bois qu'homme 
ou femme enlève avec du bétail , on doit 
payer 22 deniers ^ Item, pour autre bois 
qu'homme ou femme emporte sur son dos, 
que l'on paye 4 deniers, et l'instrument 
avec lequel on aura coupé. Cependant, si 
on ne peut les atteindre dans le bois , que 
le maître du bois se plaigne au seigneur 
ou au bayle de l'homme ou de la femme , 
el qu'il lui en soit fait droit selon l'établis- 
sement. Et si la saisie ne valait l'amende qui 
doit être donnée , qu'on retienne le signa- 
lement , et que le seigneur de l'homme lui 
fasse payer l'amende due; et si celui-ci niait 
que le signalement fût le sien, que le maître 
du bois ou le messager qui l'aura trouvé 
prouve le signalement el le dégât par ser- 
ment de bouche et de main, et que lo Sei- 
gneur et le bayle lui fassent payer l'amende 
due. 



(1) Nous allons anaoler avec soin cette importante rubrique. Les bois fonnant encore la principale richesse 
des communes pyrénéennes, les gens du pays aimeronl à comparer la plus vieille législation sur la matière , 
avec la loi commune sous Pempirr du code forestier. — ' « Jusqu'à cinq branches. » Il y a cinq sous d'amende 
lors même qu'il n'y aurait qu'une branche; 92 deniers poor chaque branche au-dessus de cinq. U est à 
croire qu'il y a dans le texte un mot omb ( et en sus ). 

(9) Dans Farticle précédent il s'agit de couper au pied, de détruire Tarbre directement ou d'écorcer, cas 
prévu au code forest. art. 192 , 196 ; ici c'est le cas où Ton enlève des provisions de bois à dos d'bomme 
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Art. 248. Item. La medixe pêne de 
fau o de casUnh que de casso ; et si lo 
defTene la penhere , o s'en foeye , que lo 
messadge lo pravas jurar sober sanlz j et 
lo senbor de romi o lo bayle lo fassa 
pagar la ley degude (I). 

Art. 249. Item. De bedat, que pagas 
lo foo de Bedat ; o quVu fes esdîser , ab 
teslimoni foec alucant, que mau merent 
no ère; en aqueg caas^no pagas la ley si 
esdber s'en pot (2). 

Art. 250. Item. Qui abat casso , fau 
ni castanh, que pagui xu diers, et qu'en 
sie credut per segrament lo qui trobat 
l'aura \ et lo segrament feyt , que pagui 
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Art. 248. Item. La même peine pour le 
hêtre et le chàlaignier que pour le chêne ; 
et si le délinquant s'oppose à la saisie ou s'en- 
fuit^ que le messager le prouve en jurant 
sur les saints^ et que le seigneur de l'homme 
ou le bayle lui fasse payer l'amende due. 

Art. 249. Item, En cas de bois prohibé ^ 
qu'il paye ce qui est ordonné par le for au 
titre de bois prohibé ; ou qu'on le fasse se 
jusii6er^ avec témoin allumant feu, comme 
quoi il ne s'est pas introduit méchamment ; 
dans ce cas qu'il ne paye pas l'amende y s'il 
peut se justifier. 

Art. 250. Item, Qui abat chêne , hêtre oa 
chàtaigner^ doit payer 12 deniers, et qu'en 
soit cru par serment celui qui l'aura trouvé ; 
et le serment lait , que le délinquant paye de 



ou de bétail. ( Cod. forest. 198 ). La clause « à dot d'homme ou de bétail » est prérue .au Cod. forest. 
144. — L'arme est aussi confisquée au cod. forest. 198. — « Qu'on retienne son signalement. » Cest le 
cas où le délinquant a été vu se sauvant et où Tobjet est resté enUts les mains du maître du bois ou du 
messager , c'estrà-dire de Tofficier du seigneur. Enfin , il suffisait du serment prêté par le maître ou par le 
messager pour la conviction du délinquant. Encore aujourd'hui ( Cod. forest. 196 ) , le garde forestier en 
est cru sur son procès-verbal josqu^à inscription de faux. 

(1) Pour la différence de la pénalité selon la nature des arbres. (G>d* forest* 199.) 

(9) Le bois peut être prohibé, soit en tant que certains quartiers sont mis en réser>*e, en défends absolu, soit 
relativement à certaines époques , et jusqu'à un certain âge dudit bois. Le mot bedat est encore en usage 
dans le dernier sens en Béara. Tout le monde y connaît la desbêdê qui marque le jour où la laode 
du PonuLong cesse d'être prohibée» et où tous les babitans ajant droH se répandent pour faucher. — 
<c Allumant feu » le signe du chef de famille , les communautés du Béarn étaient divisées par feu. — La 
loi ne permet point le parcours dans les bois royaux et même communaux } mais Pusage est plus fort 
que la loi , et les voisins dans les vallées Pyrénéennes dévastent les bois sans trop s^inquiéter de la répres- 
sion, 11 est vrai de dire aussi que dans beaucoup de conununes les droits sont indécis. Les bois appartien- 
nent ou au gouvernement ou aux communes , ou par moitié aux uns et aux autres. Cet état de choses pro- 
vient de ce qu*il existe beaucoup d^anciens titres d'usage, ou possession équivalente k des titres. — Dans ces temps 
reculés la plus grande partie du Béarn était composée de forêts. Nous avons sous les yeux à cet égard une 
plainte aux états de 1450, fort curieuse en ce qu'elle montre la vraie topographie béarnaise au 15.* siède. 
Des pasteurs émigrant du cMé de Bordeaux , dans le Marsan et autres terres dépendant des seigneurs de 
Béarn , se plaignent d*avoir été à tort camalés et d'être soumis aux droits de pontage dont ils sont exempts 
dans les terres du Seigneur ; or ees pasteurs étaient des alentours de Pau , Gelos , Gan , le VicbHh , 
Navailles , Pontacq ; ils émigraient ainsi tous les ans , parce que leur pays étant couvert de bois était trop 
froid dans la saison rigoureuse. 11 y avait donc alors assez peu de terres cultivées en Béarn. Cet état de 
choses dura jusqu'à Henri II , qui attira en Béarn des laboureurs de la Bretagne et de la Sainlonge. Au 
milieu de tant de forêts, dit M. de Baure, à cet égard, où placer des honunes? 



Digitized by 



Goook. 



ades la ley ; et si obs era qu^eu destrencos 
lo senbor de Fomi o de la femna qui la 
tala aure feyta. 

Art. 251. Item. Establîn que en lo 
bosc oo om ha padoent o no n'a, que no 
acorge casso sentzvoluntat de Senbor deu 
bosc ; qui a fare que pagui yi soos per 
cada casso. 

ROBRICA. LXXX. 

SmAjmt de cort mayor. 

AftT. 252. Item. Ta ung judyat de 
cort mayor, feyt en Tan m.^ ii.c xcviii, qui 
dîtz que quant dus locxs an padoent Tun 
sober l'autre de talh et dalh , vol diser 
que lo talb sie obs a lors maysons et a 
lors autres teytz j bordes et trolbs , et 
clausures de lors castegs, et de boque et 
de dent a lorspropisbestiars. Et fo judyat 
per los de Baigs et de Somboes qui aven 
content. (1) 

RUBRICA ULXXÎ. 

ëm&jmt de cort mayor «ober ialli et 
dalli de terce wlele* 

Art. 253. Mossen Gaston et la Cort 
acordadement stablin per totz temps per 
lo content qui es sober lo padoent de la 
terce biela, perso que los ungs disen 
entrooque mieya biela , los autres entroo 
la terce biela , los autres entroo divertz 
termis; et per aquest contrast se seguin 
et se sont seguides mortz, p'^g^S) ^^ maies- 
tancils enter vesiis : que dessi abant pa- 
doesque hom ab son propi bestiar gexien 
de sa parguie en fora tota la terce biela , 
los ungs sober los autres, en patz, exceptât 
los bedatz sabutz , et talh et dalh et jasilhe 
de bestiar, si doncxs no'y ave padoent. Et 
si bestiar prene hom a part sabude de 
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suite l'amende ; et si besoin est , que le sei- 
gneur de Thomme ou de la femme qui au- 
ront fait le dégât les y contraigne. 



Art. 251. Item, Il fut établi que, dans le 
bois où on a pacage ou non, on n'écorce 
pas de chêne sans la volonté du maître du 
bois ; qui le fera paiera six sous pour chaque 
chêne. 

RUBRIQUE LXXX. 

^ageoieiit de Cour Majeur. 

Art. 252. Item. Il y a un jugement de 
cour majour, rendu en Tan 1298 y qui dit que 
quand deux lieux ont pacage Tun sur l'autre , 
et qu'ils ont'droit de couper et de faucher, il 
faut entendre que le droit de couper a lieu 
pour le besoin de leurs maisons et de leurs 
autres toits , granges , pressoirs et fermetu- 
res de leurs châteaux, et celui de faucher 
pour la bouche et la dent de leurs propres 
bestiaux. Cela fut jugé entre les gens de Baigs 
et de Saint-Boës, qui avaient contestation. 

RURRIQUB LXXXI. 

^ogeaienS de Coar Bmjour sar la 
coape d la liaclie on d la Max 
Jaeiiii*att irolaiéiiie wlllage. 

Art. 253. Monseigneur Gaston et la Cour, 
d'un commun accord ont établi , pour tou- 
jours ( sur la contestation qui existe au sujet 
du pacage jusqu'au troisième village, les 
uns disant qu'il va jusqu'au deuxième, les 
autres jusqu'au troisième , les autres jusqu'à 
divers termes ^ et attendu que par suite de 
ces difFércns surviennent et sont survenus 
meurtres, plaies^ et mauvais procédés en- 
tre voisins , que dorénavant on fasse paitre 
son propre bétail sortant de sa basse-cour 
au-dehors dans toute l'étendue du troisième 
village , les uns sur les autres , en paix , les 
bois vétés connus pour tels étant exceptés, 
ainsi que le tail, dail et gite de bétail, à 
moins qu'on n'ait droit de pacage, et si 



(1) Rapprocbcr de cc« diverses rubriques l'art. 69. — Le droit d*user réciproquement n'emporte pas 
celui d'abuser. 
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bomi qui aqui no agos padoeqt , que quant 
a la soe part fos qt]it^ , deu plus que pagui 
aus senbors deu bQlic sober los quoaus 
padoira , et los senbors que y pusquen 
carnalar. Asso fo conegut aixi cum appar 
dessuus en cort mayor^ et qui contre asso 
ira^ que lo senbor mayor n'agos lxvi soos 
per ley , et que fes pagar la tala doble , 
et restabliraent saubar aus autres qui otre 
la terce biela an lor padoent acostupnat. 
Par aquest stabliment no enlenin estren- 
ber ni alargar aus qui qo Tap ep la terpe 
biela. (1) 



RUBRIC\ LXXXir. 

De BMilgnallon de dot. 

Art. 254. Judye lo Senbor et la cort 
mayor, en lopleytquiera enter n'a Condor 
de Sante-Crotz contre Qull^iem Bertrand^ 
qui domanaba qpe son dot Ip fos restituit, 
eu fosse dade vile necessari , o que los 
bées sober los quoaus era entrade Teren 
assignatz et saubs : que puixs en Guilbem 
Bertrand assigna lo dot quant lo mari* 
dadge fe, sober totz los soos bées, et 'na 
G)ndor, segopd era dise, et no Tja.c contra- 
disco , que lo dit Gqilbem Pertrand deu 
dar vila conb^ent ^ luy segond son poder, 
et qu'eu tbienque saube la vinbe qui lo 
Senbor destrenb per los embarcxs, que lo 
filb estan en poder deu pay fe, et minyan 
son cabau , mayorment cum aqueg deute 
no fos assignat sober certe cause , ni au 
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Ton prenait bétail en gasaillc d'un honunc 



qui n'aurait pas ce droite que, dans ce cas, 
pour ce qui regarde sa part, il ne paye pas; 
mais que pour le surplus , il paye aux sei- 
gneurs des bois sur lesquels on paîtra , et 
que lesdits seigneurs j puissent carnaler. 
Cela fut décidé comme il parait ci-dessus en 
cdur majour^ et qui ira contre cela, que 
le seigneur majeur en ail 66 sous pour 
amende, et qu'il fasse payer le dommage 
double , et qu'il fasse garantir ledit établis- 
sement poiir les autres , qui ont lieur pocdge 
accoutumé au deU du 3.* village. Par cet« 
établissement, on n'entend point restreindre 
ni étendre ce droit k Tégard de ceux qui 
ne Tont pas jusqu'au troisième village, 

BUBRIQUE ULlfXlh « 

P*aMilgnatloi| de dotf 

Abt. SÔ4. Jugent le Seigneur et l^ cour 
majeur, dans le procès qui était entre ena 
Condor de Sainte -Croix contre Guilhem 
Berlr^i^d , ladite femme demandant que sa 
dot lui fut rendue, qu'il lui fût donné 
les alimens nécessaires, ou que )es biens 
sur lesquels elle était entrée lui fussent as- 
signéi et ^aufs : que puisque en Guilhem 
Bertrand assigna la dot quand le mariage 
se Gt, sur tous ses biens, selon ce qu'ena 
Condor disait (et lui ne la contredisant pas), 
ledit Guilbem Bertrand doit li|i donner sub- 
sistance convenable selop son pouvoir , et 
qu'il ait à lui garantir la vigne que le Sei- 
gneur retient pour lies engagemens que le 
fils contracta, étant sous l'autorité du père, 
et dépensant spi^ bieir, d'autant plus que 
comme cette dette ne fut pas assignée sur 
chose certaine, et qu'elle n'existait pas dès 



(1) Pour la gazaîDe voir plus haut, art. 49 et 50. 
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parlir no fos estât, qu'eu filh norande- 
mentz lo pngds. (1) 



RUBRICA LXXXIll. 

De marlt et mollier (9> 

Art. 255. Item. Si marit combiey tor- 
nar la dote de la molber morte , pot lo 
xnarit treyer de la cosole xxx soos Morlaas, 
et cada filh o filbe vi soos Morlaas. (3) 

Art. 256. Item. Molber no ba dretadge 
en los bées que marit et molber s'an goa- 
da^bat^ si desbiey quenoayan llnbadge, 
( saub que deu crubar la dote que ba dat 
au marit biu), si lo marit nou s'en da de 
^rat en sa ordi o testament. 

Art. 257. Item. Judya la Cort que 
molber estan ab marit biu , et ban lin- 
badge, no pot vedar, per son dot, que dret ' 
no'y fassa loSenbor aus clamantz, de las 
causes de son marit. 

Art. 258. Item. Judya la Cort que 
totedone, quant lo marit es mort, abque 
enfant n'aya, pot deffener aus crededors 
las causes de son marit y, entroo aye son 
dot ben saub. (4) 
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le commencement^ c'était expressément au 
Gis à la payer. 

RUBRIQUE LXXXIll. 

De mari et flemme. 

Art. 255. Item, Si le mari est obligé de 
restituer la dot de la femme morte; le mari 
peut retenir 3Q sous Morlàas pour le deuil , 
et chaque fils ou fille 6 sous Morlàas, 

Art. 256. Item. Femme n'a droit sur les 
biens que mari et femme ont gagné , s'il 
arrive qu'ils n'aient pas lignage (sauf qu'elle 
doit recouvrer la dot qu'elle a apportée au 
mari vivant) , si le mari ne lui en donne 
pas de plein gré dans son testament. 

Art. 257. Jtem, Jugea la Cour que femme 
étant avec mari vivant, et en ayant lignage, 
ne peut pas empêcher , sous prétexte de sa 
dot, que le Seigneur ne fasse droit aux 
plaignants, sur les biens de son mari. 

Art. 258. Item, Jugea la Cour que toute 
femme, quand le mari est mort^ encore 
qu'elle n'ait pas d'enfans, peut défendre 
contre les créanciers les biens de son mari 
jusqu'à ce qu'elle ait sa dot bien sauve. 



l 



(I) Le$ crésDciers du fils poursuivaient les biens de Guilbem Bertrand comme responsable pour son fils ; 
£na Condor demande que les biens sur lesquels sa dot est assise lui sofent garantis. La Cour juge que les 
deUes ayant été conUTictées par le Gis , et n'étant pas bypotbéquées sur quelque chose de positif dans la for- 
tune du père , c^cst au fils à payer. Le fils était majeur ( mangeant son bien ) , et c'est la raison de la sen- 
tence de la Cour. Ici les deux plaideurs semblent dlntelligence , la femme veut s'en prendre à son bien 
contre les dissipations du fils ; et la Cour leur accorde plus qu^lls ne demandent y en dégageant le père et 
la mère de la solidarité invoquée par les créanciers du fils. 

(3) Cette rubrique est remarquable par la fermeté de sa rédaction et par la teneur généralement romaine 
de ses dispositions. Cesl par ]k qu'elle offre tant d'analogies avec la législation du code , au titre V. Les 
rapprochemens ici sont faciles et à la portée de tous teux qui ne sont pas étrangers à Tétude des lois. La 
législation sans caractère de Henri II conserve une partie des dispositions du vieux for ; mais elle en altère 
la belle et simple rédaction. Voir dans ce for les deux rubriques » dt Pay et de May, > art. 8, et la sui- 
vante « de Dots et Tornadots » en entier. 

(3) Au for nouveau , rub. de dots , art. 7 , H est spécifié que les impenses fànèbres de la femme et 
des enfans ne pourront excéder la dixième partie de la dot. ( Cod. civ., art. 1481 , 1570.. } 

(4) Dans l'article précédent , la dot de la femme ne saurait empêcher les poursuites sur le bien du mari 
vivant ; mais ici , le mari étant mort , la poursuite ne peut avoir lieu qu'après la dot sauve. 



Digitized by 



Google 



100 



FORS DE BEARN. 



Aet. 259. Item. Si une done ha prees 
marit et n'a linhadge, et aqueg marit mort, 
pren autre marit, aquero qui au prumer 
marit aura dat pot etdeu crubar. Empero 
si enfant y ha que no sie de état , los pa- 
renlz deu marit mort et la done lo debin 
far noyrir. (1) 

Nota. Et quanty ha enfant, qu'en trey 
la mieytat deu dot, et l'autre mieytat que 
armaat ab Tenfant; segond la observance, 
et quant biey a deseret, passât an et die, se 
crube lo tornadot , et la daune no deu 
meter a ulre marit en loc deu prumer marit. 
Mas si lo marit Pave laxat en sa ordi, que 
ac deu haber, et que ac preni ab ordeners, 
et fideus deu loc, ave agutz conde fey tz ab 
losparenlz deu prumer marit, que acdeu 
tornar, treyies messioos necessaris q|ie 
aura feytes entro que lo segond marit 
ago. Empero spozallci es judjat enter nos 
a bile de la femne. 

Art. 260. Item. Nulh embarc que lo 
marit aye feyt ab sa molher, ni despuixs, 
ni per nulhe fidanserie, no's tornara hom 
en los lors bées de vostre may, sino que 
y fosse obligade o son infant. 

Art, 261. Item. Es usadge en Bearn 
que si ung homi pren vedoe molher, que 
a;yre linhadge deu marit, no ha poder de 



Art. 259. Item. Si une femme a prit 
mari et en a lignage , et que , ce mari étant 
mort y elle en prenne un autre , ce qu'elle 
aura donné au premier mari elle peut et 
doit le recouvrer. Néanmoins s'il y a enfant 
qui ne soit pas d'âge, les parens du mari 
décédé et la femme doivent le foire nourrir. 

Nota. Quand il y a enfont , qu'elle retire 
la moitié de la dot, et que l'autre moitié 
demeure h Tenfant, selon l'observance, et 
quand il y a déshérence, passé an et jour, 
il y a lieu au tournedot, et la femme ne doit 
pas mettre autre mari en lieu et place du 
premier. Mais si le mari lui a laissé un legs 
dans son testament, elle doit l'avoir, et 
qu'elle le prenne avec les exécuteurs testai 
mentaires, et les prud'hommes du lieu ayant 
réglé les comptes avec les parens du pre- 
mier mari , elle doit rendre les biens, après 
avoir retiré les frais nécessaires qu'elle aura 
faits avant qu'elle ait pris son second mari. 
Bien entendu que les présens de noces sont 
jugés entre nous comme étant pour la vie de 
la femme. 

Art. 260. Jtem. Pour nul engagement que 
le mari ait fait du vivant de sa femme ou 
depuis, ou pour nul cautionnement, il n'y 
aura recours contre les biens de votre mère, 
à moins qu'elle n'y fût obligée, elje ou son 
enfant. 

Art. 261. Item. I| est usage en Béarn 
que si un homme prend une veuve pour 
femm^, laqueUe ait lignage du mari, elle 



(1) Cet article est repreduit au for nouveau , toc cit , art, 8. -^ « Si la une ou l*autre convola à secondas 
nossas. » Remarquez la différence de style , ce terme pratique convoi inconnu au vieux for. — L^observance , il 
faut entendre le droit écrit. — La longue note qui suit , complète et modifie Tart. 959 ; elle a pour objet de 
marquer quelle doit être la conduite de la femme qui a pris un second mari , et quels droits et devoirs 
lui appartiennent vis-à-vis des isnfans et des parens du premier — « Elle ne doit pas meUre autre mari en 
lieu et place du premier. » Pour que la dot ne sorte pas de la famille de l'époux , elle ne doit recevoir 
que les legs par testament ; autrement son mari ne doit pas avoir le bénéGce des biens du premier. » G^ 
est romain, français et de toute législation. — « Inter nos y » selon la coutume de notre pays,' 
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far ord! sentzvolunlat de son marit, puixs 
que es en sonpoder, ni nulhe fempne 
puixs que es en poder de marit. 

Art. 262. i^e/n. Fempne no pot emparar 
hoslau ni aulreheretadge qui aye per dote, 
si lo marit ha feyt fidance o autre embarc, 
en que ère no es obligade, sino que lo 
marit desemparas Thostau de son habltar; 
mes si habiten en ung loc, pot hom des- 
Irenher sas causes cum a las soes (I). 

Aat. 263. Item. Si ung bomi o une 
fempne da marit a sa (ilhe j et lo marit es 
jogador et tebemer, o en autre maneyre 
met a mau la pelhe deu Ibeyt et la dote 
de la molher, part sa voluutat, no deu : 
quar pay et may l'y an dade. Asso fo 
judyat per Amaut-Guilhamet de Larriu, 
qui ave venut la cosne de sa molher 
6entz sa voluntat au filh de Per Johan , 
borrasser ^ car si era au sabe sa maa et sa 
boque jurar que soe ère, que crubi la 
cosne soute et quitis (2). 

Aat. 264. Item. Judya la cort a Mor- 
laas que lo marit sentz voluntat de sa 
molher no pot vener ni alienar la terra 
de sa molher. 

Aat. 265. Item. La molher no pot 
quitar ni absolver, sentz voluntat autrey 
ni consentiment de mi , speciaumentz 
cause qui a torn lo bienque ni biu estan. 
De Leytore et assi autreyat (3). 



n*a pas pouvoir de &ire testament sans la 
volonté de son mari, attendu qu'elle est en 
son pouvoir, et nulle femme puisqu'elle est 
en pouvoir de mari. 

Art. 262. Item. Femme ne peut se main- 
tenir en possession de maison ou autre 
héritage qu'elle ait pour dot, si le mari s'est 
rendu caution , ou s'il a fait un autre enga- 
gement, dans lequel clic ne soit pas obli- 
gée, à moins que le mari cessât d'habiter 
cette maison ; mais s'ils habitent en un même 
lieu, on fait exécuter les biens de la femme 
comme ceux du mari. 

Art. 263. Item. Si un homme ou une 
femme donne un mari à sa 611e , et que le 
mari soit joueur, coureur de tavernes, ou 
d'autre manière met à mal les bardes du lit 
et la dot de la femme, sans sa volonté, il 
ne doit pas : car le père et la mère les 
li^i ont donnés. Cela fut jugé pour Arnaud 
Guilhamet de Larriu, qui avait vendu la 
coëte de sa femme sans sa volonté au fils de 
Pierre Jean , bourrelier -, car si elle peut 
jurer de main et de bouche que la coëte 
lui appartient, elle doit la recouvrer fran- 
che et quittç. 

Art. 264. Item. Jugea la cour à Morlàas 
que le mari ne peut vendre ni aliéner la 
terre de sa femme sans sa volonté. 

Art. 265. Item. La femme ne peut faire quit- 
tance ou remise sans ma volonté , octroi ou 
consentement, spécialement des choses qui 
lui adyiennent par retour ou par donation. 
— Décision de Lectoure , approuvée ici. 



(1) Commanauté d'habitation emporte celle de responsabilité ( mais après séparation , quant au lieu de 
la résidence, le bien reste propre à l'un ou Tautre des conjoints. 

(9) Cette clause existe dans un but de protection de la femme , particulièrement dans les humbles mé- 
nages , dans le populaire ; cela est curieux pour Phistoire de ces classes au moyen âge. Le bourrelier ayant 
acheté k n\ prix la coëte du lit d'une femme, la Tente est aQqulée, et Tobjet revient à la femme dont le 
mari a vendu les bardes. 

(3) « De Lectoure approuvé ici. » Cet article est donc pris des «outumes d'Armagnae. Les coutumes 
s'éclairaient mutuellement par des emprunts réciproques entre provfnces voisines. 
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Art. 266. Item. Judya la cort a Mor- 
laas que si feri ma molher, et mayormentz 
prenh, et cum apoblaumentz, era ades caat 
aqui malaude, et a safii era ordena en lo 
perilb de sa aDÎme^ dabaat juratz, que yo 
Tey morte , que valor deu haver, et suy 
bomicîdi^ spçciaumentz si yo^m gexi de 
h viela(l). 

Aax. 267. Item, Si UDg bomî fe ma- 
ridadge ab una femna, et feu, cum bon 
maritetbona roolber debin far^ de beber 
et de minyar et de totes causes, et après 
se an 9 despartir per parentest o parenliu , 
la bora que la acompniade, a deu far ab 
son dot, si parlîlha y cap; que no'spusque 
teysar que aya die lo marit per an et die. 
Judyat fo per une femne de Burgarone 
et per lo senbor de Lamote (2). 

AfiT. 268. Item. Disen a Morlaas que 
si ung bomi pren molber ab beretatz de 
sons ancestres , et fe linfaadge ab aquere 
molber, et après ne fe Diu a son comman- 
dament de quera molber e'y armaat li- 
nbadge, après pren autre molber , et y fe 
linbadge ab enlramas, et eg se moor et fe 
ordi^ et parteixs tôt quantque ba per miey- 
tat, far a pot, sino s^en es obligat aux 
amicxs de la prumera molber, et pot far 
bereter lo linbadge de quoauque's bulbe, 
sino que au linadge de la prumera agossa 
dat molber, o si iilb no^y ave, a filba que 



DE BEARN. 

Art. 266. Item. Jugea la cour à Morlàas 
que si je bats ma femme , principalement 
étant enceinte , et qu'ensuite de cela elle 
tombe malade, et étant à sa 6n déclare 
dans son testament , au péril de son âme, 
derant les jurats, que je lai tuée, son té- 
moignage doit avoir valeur , et je suis ho- 
micide , spécialement si je quitte le lieu. 



Art. 267. Item. Si un homme contracte 
mariage avec une femme, et s'ils font, 
comme doivent faire bon mari et bonne 
femme, communauté de boire et de manger 
et de toute chose , et qu'ensuite ils aient à 
se séparer pour cause de parainage et de 
parenté , à Fheure où il Ta répudiée il doit 
lui faire sa dot, s'il y a lieu à partage; et 
que le mari ne puisse apporter des obsta- 
cles , en demandant délai d'an et jour. Fut 
jugé pour une femme de Burgaronnc et 
pour le seigneur de Lamothe. 

Art. 268. Item, On a décidé à Morlàas 
que si un homme prend femmo avec l'hé- 
ritage de ses ancêtres , et qu'il ait des en- 
fans de cette femme, et que Dieu dispoi^e 
de celte même femme et qu'il reste des en- 
lans , et qu'après il prenne autre femme , 
et en ait d'autres cnCams, s'il meurt et fait 
un testament, et partage tout ce qu'il a par 
moitié, il peut le faire, àmoiusqu'il ne soit 
obligé envers les amis de la première femme, 
et il peut instituer héritiers les enfans du 
lit qu'il veut, à moins qu'il n'ait déjà marié 
le fils de la première femme , ou au défaut 
de fils la fille, laquelle aurait apporté ses 



(1) Toute protection de la loi envers Tëpouse. Au Ut de mort, son seul témoignage aotbentiqae, sans 
autre enquête, convainc le mari d^bomicide. 

(9) Cest le cas des séparations pour parainage ou parenté, si communes au \^,^ siècle, «u temps de 
la reine Berthe et du roi Robert. Au for de Henri II , il y a : « Parental et aflinîtat. » Il n^est pas spé* 
cifié que ce soit Taffinité spirituelle , telle qu'elle nous semble indiquée au texte du vieux for. — La ré- 
daction de Tariicle est naïve, et révèle le vieux temps. « Communauté de boire et de manger et de toute 
chose. » I^fontaine dit : « Bon souper , bon gtte et le reste. » — Dans les cas ordinaires de dissolution 
de la communauté conjugale il y a an et jour pour restitution de la dot ; ici la femme est tellement lésée 
par la répudiation , que la restitution doit avoir lieu sans délai. 
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ac agos dat a marît^ et que la agossa mus- 
trade après sons dies heretere (1). 

Aet. 269. Item. Nulhe fempne no 
crube dot si son marlt es mort, tant cum 
de son linbadge et deu marit mort y aye 
linhadge biu; et ung an après lo marlt et 
lo linbadge quoau que darrerpassara deu 
secgle , contant l'an Jeu die qui passât 
sera, en abant deu crubar la femna son 
dot y examentz Tomi -, mas si era vol pre- 
ner autre marit , lo filb biu estan , s'en 
pot treyer la mieytat deu dot remaat au 
filb (2). 

Art. 270. Item. Nulbs bom no pot 
meter molber sober fontz que per roolber 
prumera baagut, part voluntat deu li- 
nbadge de la prumera molber. 

Aet. 271. Item. Judya la cort mayor 
a Morlaas et lo Senbor , en lo pley t qui 
era enter 'na G)ndor de Sante-Crotz con- 
tre Guilbem Ramon , et era qui doma- 
naba que son dot li fos constituitz, et lo 
fosse dade vite necessarl , o que los bées 
sober los quoaus era stade assignade lo 
fossen estatz saubatz : que puixsque en 
Guilbem Ramon assigna lo dot, quant 
lo maridadge fe , sober sons bées a 'na 
Condor, segond que era dise, et no Tac 
crontradisco.... Dessus ne parle desso(3). 

Aet* 272* Item. Si nulbs bomi done 
terre o autre cause a sa molber per spar 
SKalici, a testimoni de jurât o de autres per- 
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droils à son mari^ et qu'ainsi il (le père) 
l'ait déclarée son héritière après sa mort. 

Art. 269 Item. Que nulle feomie ne re- 
couvre sa dot si son mari est mort^ tant 
que de son lignage et de celui de son mari 
décédé il reste enfant vivant; et un an après 
le décès du mari et de Tenfant qui le der- 
nier passera ' du siècle , à compter du jour 
qu'ils seront morts^ la femme doit recouvrer 
la dot ^ et l'homme également; mais si elle 
veut prendre autre mari, le ûls étant 
vivant, on peut retirer la moitié de la dot 
qui reste au (ils. 

Art. 270. Jlem. Nul homme ne peut éta- 
blir une seconde femme sur le bien qu'il a 
eu d'une première, sans la volonté des en- 
fans de la première femme. 

Abt. 271. Item. Jugèrent la cour majour 
et le Seigneur à Morlùas , dans le procès qui 
existait entre cna Condor de Sainte-Croix 
contre Guilhem Bertrand , laquelle deman- 
dait que sa dot lui fût constituée, et qu'il 
lui ft^i donné des alimens , oi| que les biens 
sur lesquels elle (la dot) avait été assignée lui 
fussent garantis : que puisque en Guilhem 
Raymond , quand il avait contracté mariage , 
avait hypothéqué la dot d'ena Condor sur 
ses biens, selon ce qu'elle disait, et lui ne 
la contredisant p^s.,.*.. Le reste comme 
dessus. 

Art. 272. Item. Si un homme donne terre 
ou autre chose à sa femme , pour présent de • 
noces, avec témoignage de jurais ou d'autres 



(1) S'il a disposé de ses biens à Tégard de quelque enfant du premier lit , il ne peut plus y reve- 
nir; autrement liberté de choix pour ce qui regarde le propre bien du père. Tout cela droit écrit et droit 
naturel. 

(9) « Passer hors du siècle. » Il y a là une de ces expressions qui décèlent Fépoque chrétienne de la 
rédaction du for. 

(3) Cet article est la reproduction de Part. 954. Le compilateur s>n aperçoit et ne rachève pas. Sans 
douta par erreur il met Guilhem Raymond au lieu de Guilhem BerUraud. 
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sones y no ac pot plus bener lo marit ni 
empenbar ^ sentz autrey et conseDtiment 
de sa molber. 

Art. 273. Item. Si ung homî sterlo 
pren molber , et lo fe Diu gracie que 
amassa deus bées de la terra, et ba linbadge 
de la molber, ung o dus o plus, et après 
Diu lo's pren la molber , et eg pren ne une 
autre et n'a linbadge , et après aven li- 
nbadge de entrâmes las molbers , biey a 
sas darreras (iis et fe ordie , si^s yol , fara 
bereler lo linbadge de la prumera o de la 
darrera, exceptât dota si ne ba aguda, o 
per torn de negiina de las molbers. Âsso 
judya la cort de Morlaas et de Ortes (1). 



RDBBICA LXXXTV. 

De ibnccedlr en yeiilllei 

Art. 274. Item. "Es costuma en Bearn 
que fîlba succedeixs en gentilessa quant 
no y ba infant mascle; et si deu segond 
matrimoni y bave filb mascle , la filba deu 
prumer matrimoni succedire en la genti- 
lessa qui sere en Bearn, pausat que lo pay 
en son testament agos testât que lo filb 
deu second matrimoni fos bereter, et que 
agoslaxat part a la filba. Aixi se judya en 
cort mayor, en lo feyt de madone Agneta 
«daune d'Arrosés, sus lo débat qui babe 
ab lo senbor de Bialar (2). 
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personnes , le mari ne peut plut le vendre 
ni engager y tans le contentement et autori- 
sation de sa femme. 

Art. 973. Item, Si un homme puîné prend 
fjpmme , et que Dieu lui fasse la grâce d'a- 
masser des biens de la terre ^ et qu'il ait 
des enfans de ta femme , un y deux , on plua, 
et qu'après y Dieu lui enlève sa femme , et 
que lui en prenne une autre , et qu'il en ait 
des enfans y et qu'après avoir eu des enfans 
de l'une et de l'autre femme , il arrive k ses 
fins dernières et fait un testament ; s'il le 
veut y il fera héritiers les enfans de la pre- 
mière femme ou ceux de la dernière, en 
exceptant la dot , s'il y en a eu de constituée , 
ou s'il y a du bien qui doive feîre retour à 
l'une ou à l'autre des deux femmes. Cela ju- 
gèrent la cour de Morlàas et celle d'Orthea. 



BUBRIQOE LXXXIV. 

lion dea Mena ■• 



Bêla 

Art. 274. Jtem. Il est coutume en Béam 
que fille succède aux biens nobles quand il 
n'y a pas d'enfant mAle ; et si du second 
mariage il y avait enfant mAle , la fille du 
premier mariage succéderait au bien noble 
qui serait en Béam , supposé que le père , 
en son testament, eût déclaré que le fils du 
second lit serait héritier, et qu'il eût laissé 
une part à la fille. Ainsi fut jugé en cour 
majour^ dans le fait de madame Agnès, dame 
d'Arrosés, sur le débat qui avait lieu avec 
le seigneur de Vialar. 



(1) « Dieu lui fait la grâce ; Dieu le prend ; arrivé à ses fins dernières.» Couleur locale de Tépo- 

que , ainsi qu^en Part. 969 et en beaucoup d^autres. Cet article reproduit en partie et complète Tart: 968. 

(9) Observons d^abord sur le titre de cette rubrique , que gentillesse , qui signiGe noblesse , indique 
ici le droit qui fait la noblesse, c'est-à-dire la terre noble ; car, dansTorigine la terre est le signe réel de 
la noblesse. Rappelons brièvement les principes Les bénéfices avaient été concédés k la cbarge de service 
miliuire ; or, le service militaire attacbé au fief était noble, de Ui la noblesse' du fief, caractère Inhérent à 
la terre. L'ennoblissement par lettres-patentes ne commence que sous Philippe-de-Valois en 1350. Jusqu^à 
cette époque, les nobles étaient le corps des propriétaires, des gens libres, le corps politique delà nation. 
Ceux là sont les nobles sans titres , nobles de nom et d'armes , maintenant si rares. La véritable dittinctioD 
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RUBRICA. LXXXV. 

De teslameiit. 

AaT. 275, lum. Si lo leslayre ba son 
domîcili en Armanbac et ba locxs en 
Bearn o terre, elfe son teslament en Ar- 
manbac, ont ba contrarî costume que en 
Bearn, se judyara segond la costuma de 
Bearn , et no segond la costume de Ar- 
manbac. Et aixi fo judyat en lo sober dit 
débat de madone Agneta et deu senbor 
de BUUn (1) 

RCBRICA. LXXXVI. 
De gentllesMi. 

AaT 276. Item* Es costuma generau 
et observance tbiencude per ley scriute et 
dret canonic , de tant de temps servade 
en la terre de Bearn que no es memori 
deu contrari , et a tôt jorn que se observe, 
que si lo senbor de Tostau gentbiu pren 
molber et dequera engendra una , o duas, 
1res (ilbas, o tropas, et n'oy ba filb, la 
prumera beretara ; et après quant una o 
tropas (ilbas, si naix ung filb mascle. 



RUBRIQUE LXXXV. 

De teslameiit. 

Art. 275. Item, Si le testateur a son do- 
micile en Armagnac et qu il ail des lieux ou 
terre en Béarn, et qu'il fasse son testament 
en Armagnac , où il y a coutume contraire 
à celle de Béarn y on jugera selon la cou- 
tume de Béarn et non selon celle d'Arma- 
gnac. Ainsi fut jugé dans le susdit débal de 
madame Agnès et du seigneur de Vialar. 



RUBRIQUE LXXXVI. 

De Nolileiise. 

Art. 276. Item. Il est coutume générale 
et observance tenue pour loi écrite et droit 
canonique y depuis tant de temps observée 
dans la terre de Béarn qu'il n'est mémoire 
du contraire, et qui s'observe toujours, que 
si le seigneur de la maison noble prend 
femme et que d'elle il engendre une , ou 
deux, ou trois filles, ou plus, et qu'il n'y 
ait pas de fils, la première héritera; et, 
quand, après une ou plusieurs filles, il naît 



des noblei et des non-oobles , au sens ordtoaire de ce mot , eut lieu après rétablisiement des fraocs^fiefs 
et les eoDoblisseinens par leUres-patentes du Roi. Au for de Béarn , la noblesse , la gentillesse , le genliu 
paraissent pris au sens primitif de la noblesse territoriale. — La remar<|ue la plus importante à faire sur cette 
.même rubrique et sur les suivantes, ainsi que sur plusieurs qui leur sont analogues au for de Morlàas, c'est 
l'*«ssoclation , sans trop de confusion , de la jurisprudence romaine, telle qu^elle a persisté jusques dans nos 
codes, et du droit féodal. Celui-ci est Texception , il porte sur les fonds nobles ; le droit romain est la loi 
commune. Voir aux divers lieux les Pandectes et le Code civil. — Ces rubriques et celles qui s'y rapportent au 
Tor de Morlàas sont loin de contenir toute la législation sur les divers modes d^bcrédité. Pour les cas non 
prévus au for, U loi béarnaise s'en référait au droit écrit ou à la tradition coutumière. Le for est pour les 
cas moins certains. Lisez les publicistes et les historiens qui ont traité de ces matières , particulièrement M . 
die Savigny, et comme vue d^ensemble du droit civil féodal, lliist. du droit Français de M. Laferrière, t. 
t , p. 143—908. — La coutume générale à Pégard des terres nobles, c^est Tbérédité du primogéoit et de mâle en 
mâle. La fille ne succède qu'à défaut de fils; mais dans ce dernier cas rien ne peut mettre opposition à son droit ; 
le fief ne saurait sortir de la famille ; même le père ne peut en disposer en faveur des eofans d^un second 
lit. Ici on voit la dame d'Arrosés, fille du premier lit, gagner son procès contre le seigneur de Vialar son 
frère du côté paternel. 

(1) Il est peu question de tesUimens au for. On sait la règle à peu près générale du droit coutumier, 
«|ue l'on ne peut faire testament, c'est-à-dye institution d'héritier» 
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aqueg heretara. Item. ApreSysIIamolher 
prumera es morla, pren la segonta^ et 
dequera aura filbs o filbas y que los 
fllbs o filhas de la prumera molber y et 
que no'y agossa que una filba , aquera 
sere universau beretera de tôt lo bere«- 



Udge. (1) 

RUBRIGA LXXXVir. 

De poMiedlr en Cîenlllewui. 

Art. 277. Item, Las causes qui bien- 
quen de part de voslrç may , no pot ni 
deupaypossedir, part vostre volenlat, ni 
deu meter autre molber en lo dit loc y 
abantz deu dar aqueg maridadge qui ago 
de vostre may a vos ^ et mes totes aqueres 
causes^ terres et bostau quoaus que sien 
deben esser vostres.. (2) 

ilUBRICA LXXXVIII. 

Cam las causes de la ynoilier no 
•on tiilencndea per lo marlt. 

Art. 278. Item. Judya la cort a Mor- 
laas que lo marit, sentz volunlat de sa 
molber, no pot bener ni alienar so que ba 
agut de sa molber. (3) 



un fils^ celui-ci héritera. liem. Après, si 
la première femmo est morte et qu'il en 
prenne une seconde, et qu'il ait d'elle des 
fils ou des filles, que les fils ou filles de sa 
première femme , ou la fille s'il n'y en a 
qu'une, soit héritière universelle de tout 
l'héritage. 



RUBRIQUE LXXXVU. 

lion de iileno noi 

Art. V77. Item, Les choses qui viennent 
de la part de votre mère, le père ne peut 
ni ne doit les posséder sans votre volonté , 
et il ne doit mettre autre femme dans le 
dit lieu , mais il doit vous restituer la dot 
qu'il a eue de votre mère ; et de plus toutes 
ces choses, terres et maisons quelles qu'elles 
soient, doivent être k vous. 

RUBRIQUE LXXXVIII. 

Qne lea Mena de la fieninie ne 
•ont paa tenus pour le nuirl. 

Akt. 278. Item. La Cour jugea h Morlàas 
que le mari , sans la volonté de sa femme ^ 
» ne peut vendre ni aliéner ce qu'il a en 
d'elle. 



(1) Le droit féodal de Béam sur la raeceision des biens nobles est Ici parfaitement dëtenniné( indivl» 
fiibilité du fief, droit d'atnesse et de masculinité ; ro/yme le droit d*atnesse quand il n'y a que des filles. Dans 
ce cas beaucoup d'autres coutumes admettent le partage. « S'il n'y avait pas d*enfans mâles au décès des père 
et mère, les filles renonçantes prenaient part aus successions avec leurs saurs, mus que ces dernières eus^ 
sent le droit de leur opposer leur renonciation antérieure. » Laferr. , loc cit.^ p. 157, avec Tindication des 
coutumes de huit provinces. — Dans tous les cas cet article « comme le 953 , insiste sur le droit des filles, 
préférablement au mâle qui ne serait pas l*héritier direct. — « Que les fils ou fliles de sa première femme 
héritent. » C'est évidemment ici une forme elliptique : cela veut dire les filles à défaut de fils, et à défaut 
de l'atné ou de Tatnée. L'article ne peut s^eipliquer dilTéremment d'après la teneur de la première clause. 
Il s'agit en 4out cela du bien paternel, du bien noble donnant noblesse ( sous ce rapport II ne saurait 
7 avoir de différence entre les enfans des deux lits ; ils se classent par ordre de naissance comme s'ils étaient 
tous d'une même mère. — « De tout l'bérttage » nobk- 

(9) Ahsoluih unaquœque soboles proprii parentis accipiat spomaUtiam largitatem. Nor. 99. e. 99. -* 
L. 4 , C. de secund, Nupt, ^t les textes sacrés si souvent cités e Gènes. 15 , num. 97 , 8. — Cette rubrique 
et la précédente portent deux titres différens à la table des matières du manuscrit : de mayton , et Possedir 
so de ta may son» ' " 

(3) Le nouveau for spécifie tout ce qui ne peut être vendu sans le consentement de la femme i « Eneoras 
que fossen mobles , cum es linge , o autres ustencilhas. » — « Teqp pour le mari > pour les engageroens du mari. 
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Ait. 279. Jtem. Que si une femnees, 
que son poy et sa iray Tayan laxat hoslau o 
autre heretat per maridadge , per embarc 
ni per segurtat que lo marit fassa , si era 
medixa no s^en oblîgave cum eg, lassoes 
causes no son thiangudes; et aixi que era 
deu jurar sa maa et sa boque que no Tac 
ha dat ni liurat. 

AaT* 280. liem. Judya lo Senbor et 
la Q>rt) audides las rasons de la molber 
de Vivîaa et de Alaman deu' Tomee, que 
s! Alaman pot provar abondosament a 
^arda de la cort que la terra fos crom- 
pade ab autorc deu Senbor^ que la crompa 
val ', sino, que los diers qui costa lo doma- 
nador qui cnibar vol et lo fruut qui trey t 
n'aura que no sie contât en soute y cum 
aya crompat a bona fe ; deus mielhura- 
mentz de planta o d^edifïici que a esgoard 
de profaomis lo fassa enmendar lo doma- 
nador. (1) 

Art. 281. Item. Judya la cort aMor- 
laas que vente de terre de domenyadure 
no ba valor, sîno que en maa de Senbor 
sie fejrte; ni en maa de bayle, si doncxs 
lo senbor mayor no ave dat exprès poder 
au bayle. Sober lo pleyt de Guilbem 
Arnaut de Lobier et de Guilbem Arnaut 
d'Anglaas.(2) 



Art. 279. Item. Que s'il y a une femme 
k qui son père et sa mère aient laissé une 
maison ou autre héritage pour dot , quelque 
dette ou caution que fasse son mari , si elle- 
même ne s'oblige pas comme lui , ses biens 
ne sont point obligés ; et ainsi elle doit jurer 
de bouche et de main qu'elle ne les lui a 
donnés ni livrés. 

Art. 280. Jtem. Jugèrent le Seigneur et 
la Cour y ouies les raisons de la femme de 
Vivian et de Alaman du Torné , que si Ala- 
man peut prouver suflisamment à l'arbitre 
de la Cour que la terre fut achetée avec 
l'autorisation du Seigneur, l'achat vaut; dans 
le cas contraire , que dans le prix des denrées 
qu'elle a coûté , le demandeur ne puisse faire 
entrer en compte les fruits qu'on en aura 
retirés^ attendu que le défendeur a acheté 
de bonne foi ; et quant aux améliorations 
en plantations et en bàtimens^ que le de- 
mandeur on indemnise le défendeur à l'ar* 
bitre de prudhommes. 

Art. 281. Item. Jugea la cour à Morlàas 
que vente de terre de domenjadure n'a va- 
leur si elle n'est faite en main du Seigneur ^ 
ni en main de bayle, qu'autant que le sei- 
gneur majeur ait donné audit bayle pou- 
voir exprès. Sur le plaid de Guilbem Ar- 
naud de Louvie et de Guilhem Arnaud 
d'Anglaas. 



(1) Cet article est romain, mais aMoeié à bne clause du droit féodal, savoir : que le eensTuîre on 
le feudataire ne pouvait vendre sans Taulorisation de son seigneur. — Nous n^avons pas encore fait re- 
marquer cette formule : « Jugea le Seigneur et la Cour. » Nous Uvduisons, « Jugèrent » pour la clarté 
grammaticale. Il y a néanmoins un sens dans ce singulier : c'est qu'en effet le Seigneur et la Cour sont 
inséparables; ou plutôt, selon les principes du droit divin qui, malgré les notables développemens de liberté 
qui existaient dans ce pays, devait régner' en Béam comme en toute contrée, c'est le Seigneur qui est le 
souverain ; il juge assisté de la Cour. 

(3) Dans le système féodal , toute terre noble , Gef ou arrière-fief devait se vendre en main du Seigneur 
ou de rofficier délégué par lui. Terre non-noble étant tenue à queste ou k cens ,. la vente s'en faisait en 
main du seigneur particulier. 

Trois rubriques au nouveau for correspondent à celles-ci de Pancien . et à diverses autres du for général 
et du for de Morlàas. Rubrique de Pay et de Filh , de Marit et'Molhe, de Testaments et Successions. 
Le fonds des deux législations est le même *, mais il y a divera points dans la ntuvelle coutume dont û nVst 
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pas question dans Tancien for , tels que les héritiers fidéicommissaires , les institutions eontractudles en Béam , 
etc. — Toutefois , il convient d'observer une modiGcation importante introduite au nbuveau for dans le point 
fondamental de Thérédité féodale : Toici en entier Tart. 3 de la rubrique de Successions : <c En gentilessa , 
lo prume filli mascle deudiit maridage , o la pnimert femela si roasde no y ha dequet , excludexs los autres 
sons frais, o sors , si an dequet o de autres subséquents maridages , et succedeu universalement : car en 
Bearn , genlilessa no se devidens enter frais et sors , resenradas empero las parcelas aus autres. » Jusqu'ici 
c'est le principe que nous venons de Toir au for; mais voici une clause nouvelle ; « Lo semblable sera 
servat et goardat en los bées rurals généralement per tout Bearn , senhs empero comprende en lo présent 
arligle , las prumeras fîlbas , qui déjà son maridadas en las maisons de lors pays et mays solament; et 
quant aus maynages de lor descendent!, aquetz succediran, lo mascle exdudent la femela , cum dist es 
dessuus. » On voit par cet article du nouveau for, et cela est ainsi expliqué par les commentateurs, 
qu'avant la nouvelle législation , le mAle n'excluait pas la femelle dans les biens roturiers ; c'était seu- 
lement le droit d'atnesse et non celui de masculinité. Ici cette règle est appliquée à ces biens. Seulement 
on spécifie que les femmes roturières , mariées au moment de la publication du for , succéderont sdon l'usage 
ancien ; mais le nouveau droit sert appliqué k leurs descendants. 

Il y a beaucoup de rapport apparent entre le système des successions en fait de biens nobles au moyen* 
âge, particulièrement en Béarn , et les dispositions des lois saliques etrépuaires. Gtons quelques articles: 
de terra salicâ nulla portio kœreditatis mulicri ventât , sed ad viriletn sexutn tota terra hœreditas veniat ; 
fitri in ipsâ hœr édita te iuccedunt (de leg. sal. , tit. 69. ) Voilà pour le droit de masculinité. D*un autre côté, 
la loi Béarnaise en admettant les filles à succéder faute d'enfans roâlea et préférablement à tons collatéraux 
offre une seconde conformité avec la teneur de plusieurs lois barbares, ta loi des Saxons : qui defunctus 
non JUios sed JUias reliquerit , ad eas omnis hwreditas pertineat ( tit. VII , $ 4. ) Néanmoins il faut re- 
connaître la différence de principe qui existe sous cette conformité de textes. Montesquieu jette sur ce point 
un coup d'œil rapide et décisif. « La loi salique était une loi purement économique qui donnait la maison 
et la terre dépendante de la maison aux mâles qui devaient l'habiter et k qui par conséquent elle convenait 
le mieux. Mais la loi salique n'avait point pour objet une certaine préférence d'un sexe sur l'autre ; elle 
avait encore moins celui d'une perpétuité de famille , de nom ou de transmission de race. » ( Esprit des 
Lois, t. 18, ch. 99.) Ces derniers mots expliquent tout l'esprit de la succession féodale. L'illustre publi- 
ciste ajoute l'observation que les terres saliques n'aient nullement des fiefii , mais seulement des terres 
franches. Les fiefs ne furent établis qu'après la conquête ; et ce ne fut point la loi salique qui , en bornant 
la succession des femmes , forma l'établissement des fiefs , mais ce fut l'établissement des fiefs qui , en re^« 
(reignant les dispositions de la loi salique , mit des limites k la succession des femmes* 



Digitized by 



Google 



f 



FOR DE MORLAAS. 



(0 



Anno Domini m® • ii« ego Guilh,"* 
Baymundi , vesconte de Beam, am 
conselh de mossen Bamon, avesque 
de Lascar, et de tote la cort de Bearn , 
doni aus prodomis de Morlaas bones 



L'an du Seigneur 1200, moiGoUhaume 
Raymond , vicomte de Béarn, avec lé con- 
seil de monseigneur Raymond , évèqne de 
Lescar, et de toute la cour de Béarn , je 
donne aux prudhommes de Morlàas bon- 



(ij Morlàas, aujourd'hui petite ville euTiroonëe des landes du Pont-Long, à ICkilom. nord-est de Pau, 
était Tancienne capitale du Béarn. Cëtait la résidence des anciens vicomtes avant la construction du château 
de Moncade à Orthez par Gaston VII en 194f . Morlàas ne fut plus dès-lors pour le Béarn qu'un vénérable 
■ouYenir. Là néanmoins resta le célèbre hAtel de ces monnaies Béarnaises qui eurent un cours si régulier 
dans toute la Gascogne, durant tout le moyen-âgé, et qui jouent un si grand r61e dans nos rubriques où il 
est tant parlé des sous Morlàas. 

Que signifie le for de Morlàas envisagé à part du for général ? Voici ce que répond Marca , dans son his- 
toire , page 335 : « OuU^ le for général . il y avait le for de Morlàas qui servait de loi à la plus grande 
partie du pays , et contenait des privilèges spéciaux au profit de ceux qui résidaient dans les communautés 
]>âtie8 et peuplées sous le bénéfice de ce for. n Dans l'origine , le for de Morlàas était un for exceptionnel ; 
mais plus tard, par l'accroissement des coutumes, il forma avec le for général un double corps de lois des- 
tinées moins à s'exclure qu'à se compléter mutuellement. C'est du moins sous ce point de vue qu'il est 
nécessaire d'étudier ce volumineux for de Morlàas composé dans son entier de près de 400 articles, et si 
ordinairement analogue au for général. Toutefois il y a dans la réalité un certain nombre d'articles demeurés 
exceptionnels; nous les ferons remarquer. 

Les seigneurs de Béarn , lorsqu'ils voulurent octroyer des privilèges aux diverses communautés Béarnaises 
ne firent que propager le for de Morlàas. Ainsi Marca , page 337 , relate et transcrit le texte latin du for 
d'Orthez, confirmé en 1319 aux habilans de cette communauté, par la vicomtesse JeLane d'Artois. Ce for 
n'est en effet que la répétition de celui de Morlàas , sauf quelques articles un peu différens , soit par Texten- 
sion , soit par la restriction des libertés. Au préambule de ce texte il est dit que tous les habitans d'Or- 
thez, réunis à son de trompe sur la convocation de la Vicomtesse, déclarent, que de temps immémorial, 
ils. sont gouvernés par le for de Morlàas, dont la teneur suit, etc. , et alors la vicomtesse confirme. 
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et combientes costumes, las qiioaus 
bulh mustrar de norandemeutz en la 
présente carte, (i) 



FORS DE BÉARN. 

nés et convenables coutumes, lesquelles 
je veux montrer expressément dans la 
présente charte. 



RCBhICA. r. 



De snccedlr en lierelat. 

Aar. I.'i* SI per venture nulhs hom 
rie paubre moribe, et ave feyt testament 
o no ne ave feyt, si en lo liubadge ave 
hereter, saub las aumoynas que per ré- 
demption de la soe anime disera que sien 
dades , asso sera audiit de auguns, o sera 
mort a gladio o en autre manière. (2) 



RUBRTCA. If. 

•1 lo Iteiilier wrép. dai 

Art. 2. Si auguns bome legoe naflfre 
autre o lo bat dentz la biela, o quauque 
mau que lo fe en feyt o en diit^ si aqueg 
qui legoat sera no s'en vol clamar au 
Senbor o au beguer^ aqueg qui affe 
no deu dar au Senbor nulb dann , sino 
que tort fos feyt en la carrera, car aquera 
deu esser sauba ; quar labetz ab ung ju- 
rât de la biela deu esser credutlo Senbor 
deu tort que prees aura , jassie asso que 
lo Senbor no agos clam; no pot esser 
negat lo dann au Senbor per cobriment 
de patz que fos feyta enter las partidas y 



RUBRIQUE I. 

Saccemslon en l^rltage. 

Art. l."' Si par aventure un homme riche 
ou pauvre meurt , ayant fait testament ou 
n'en ayant pas fait, lorsque dans son lignage 
il a un héritier ^ Théritage lui appartient *, 
et s'il n'y a pas d'héritier , le Seigneur hé- 
rite des biens du mort , sauf les aumônes 
que, pour la rédemption de son Ame , il aura 
dit devoir être données , soit que cela ait 
été entendu de quelques-uns , ou qu'il soit 
mort par le glaive ou d'une autre façon. 

RUBRIQUE II. 

SI le Melynenr eat le ponranlvant.' 

Art. 2. Lorsqu'un homme injurie , 
blesse ou bat quelqu'un dans la ville, ou 
fait quelque tort en fait ou en paroles^ 
si l'oiTensé ne veut pas s'en plaindre au 
Seigneur ou au béguer , celui qui a fait l'of- 
fense ne doit donner au Seigneur aucune 
amende , à moins que le tort n'ait été fait 
dans la' rue y laquelle doit être sûre; car 
alors y avec un jurât de la ville , le Seigneur 
doit être cru sur l'olTense qui aura été faite y 
encore que le Seigneur n'ait pas reçu de 
plainte ; et le dommage ne peut élre nié 
au Seigneur sous prétexte de paix entre les 
parties y attendu que le fait a eu lieu dans 



fi) Guilhauroe Raymond, frère et sacresseur de Gaston Vide Moncade : il commença à régner en 1915. 
Au lieu de 1300 au texte du for, lisez 1930. 

Ce Prince a laissé dans Thlstoire de Béarn des vestiges d^une nature opposée. Sa jeunesse fut orageuse 
et cruelle; il déploya la férocité native trop ordinaire à ces temps. Plds tard il monuv des vertus, et fut, 
après Gaston IV et avant Gaston VU, le principal législateur du pays. 

(3) Cet article ne peut se comprendre qn*en ajoutant au texte du manuscrit, après ave kereter^ les deux lignes 
qui suivent : <« Que thienque la herelal} $i per aventure no*y ha hère ter , lo Seuhor thienque $o que lo 
mort thieg, » Ce supplément se rencontrait dans une copie antique, perdue, mais rappelée par une copie 
récente. Du reste le sens est entièrement conforme k Tart. 1.'' du for d'Orthez cité plus haut. 
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cum sîe len la carrera deu Senbor. Volbar 
jadyar , a luy no ac provara per feyt o per 
dîit. Et si asso poyra provar ab ung jurât 
per mes, dequiabaDt n'aura lo dann lo 
Senbor. Lo dann certanamens , es atau , 
que Pun ditz a l'autre que ment, o Tun 
que ferî Tautre ab lo pung, vi soos deu 
dar per dann au Senbor et autres vi soos 
au ferit o desmentit; mas si Tun a Taiitre 
ab coteg o en autre manière plaga faze , 
dara de ley au Senbor lxvi soos. (1) 

RGBRICA m. 

I«a pêne me i|al rereixa en ffllule* 
monednrle o ft»rn. 

Art. 3. Si augun bom fer autre en la 
glisie , o en lo forn , o en la monedarie y 
o lo contre valent y fara, dara au Senbor 
VI soos, et a la parlide. Et si augun bie 
de défibre en socos , o feribe iradementz 
a d'autre, dara au Senbor lxvi soos. (2) 

Art. 4. To meti costume de bener 
mons viis on que aver los pusque en lo 
mees de may et de jun solamentz , pluus 
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la rue du Seigneur.... Et s'il peut prouver le 
fait avec un ou plusieurs jurais^ désormais 
le Seigneur en retirera le dommage. Or 
voici ce qu'il faut entendre par le dommage: 
si fun dit à l'autre qu'il ment, ou si l'un 
frappe l'autre avec le poing , il doit don- 
ner au Seigneur 6 sous pour le dommage 
et 6 autres sous à celui qu'il a frappé ou 
qu'il a démenti ; mais si Tun a fait à l'autre 
plaie avec un couteau ou d'autre manière , 
il donnera au Seigneur 66 sous d*amcnde. 



RUBRIQUE III. 

Qui fkrnppe dans évllaei 
on ft»ar. 



monnaie 



Art. 3. Si un homme frappe un autre 
dans Téglise , ou au four, ou à la monnaie , 
ou fait chose équivalente, il donnera au 
Seigneur 6 sous et autant à la partie. Et si 
quelqu'un vient de dehors au secours et 
donne avec emportement des coups à un 
autre , il donnera au Seigneur 66 sous. 

Art. 4. Je mets pour coutume de ven- 
dre mes vins en quelque lieu que je puisse 
les avoir, les mois de mai et de juin seu- 



(1) Dann (damnuin) et /ey, ici sjnonirocs, «dominage, amende, » ce sont les deoi termes réservés 
pour le droit à payer au Seigneur , c'est Tamende ; le for se sert généralement du root enmcndar pour 
désigner la réparation envers le plaignant. — Il y a ici une remarque importante à faire sur les différences 
qui se montrent entre le droit raodeime et le droit féodal, ^autorité publique n^intervient pas dans les méfaits 
ou sévices , s'Q n'y a partie civile , à moins que le délit n^ait été commis dans la rue. Alors le Seigneur 
intervient , mais c'est comme partie civile , car la rue est censée lui appartenir. — Carrera , la rue ou 
la place , fur dXMhez platca, — Viela , ici la ville de MorUas et son hameau. — Vulhar judyar , etc. Il est 
impossible qu*il n'y ait pas ici des mots omis qui rendent la phrase intraduisible ; mais le sens est restitué 
dans le for d'Orthez ; il s^agit du cas où il y a eu injure devant le Seigneur , jugeant ou se disposant à 
juger : « Vel nisi in fade domini judicantis vel judicare volentis sibi dictis aut factis exprobraverunt. » 

{%) Par le même principe , Ip Seigneur prend initiative à Tégard des violences exercées dans les lieux publics 
où la foule se renconU>e et qu'il doit protéger. Ces lieux sont Téglise ; le four , qui dépendait du Seigneur 
par le droit immémorial de banalité ; Thôtel de la monnaie. — On peut s'étonner que les violences 
exercées dans l'église n'encourent pas une peine plus grave que celles qui peuvent avoir lieu en autres 
eudroiu publics ; ce n'est pas Tesprit ordinaire du moyen-âge. — La fin de Tarilcle a rapport aux rixes 
• tumultueuses ; celui qui intervient dans une rixe personnelle , au lieu de 6 sous paie 66 sous. 
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que lo près de une medalbe. Empero lo 
viî qui yo venere que no sîe enlamenat. Si 
per venture yo lo dabî , o lo béni , o l'em- 
penbabi a d^augun deus borges o a d^auli 
bomi, per occasion de doo o de vente ^o 
de obligation , no vene sino solamentz lo 
vii de qui la lesne aura. IMas si augun de 
sa bînbe o de son berger bii o pomade 
aura y o de penbs, o de doo, que dequera 
causa no deu dar lesne, de las autres cau- 
ses doni lesne aixi oum Testranh. (t) 

RUBRIC4 iv. 
De la pena i|al se estrey de liafallia. 

Art. 5. Si augun ba batalba ab autre 
fermade dabant loSenbor, et puixs se es- 
trey, xvi soos dara au Senhor. Empero si 
vencut era, doni au Senbor xxx soos et las 
armes, et que debin far batalba dentz los 
dexs de la biela. (2) 

- RUBRICA V. 

Homl d*esta viele no den estar prees» 

Art. 6. Item. Ëstablin que nulbsbom 
no ausi prener autre dentz la viela sentz 
de mi, o ab mon messadge de mon beguer; 
et qui ac fara dara au prees cl soos et au 



DE BEARN. 

lement , pas plus que le prix d*une médaille , 
et toutefois que le vin que je vendrai ne 
soit pas altéré. Si par aventure je le donne, 
ou le vends , ou l'engage h quelques-uns 
des bourgeois ou autres hommes , h titre 
de don y vente ou obligation, ceux-ci ne 
pourront revendre le vin qu'autant qu'il aura 
payé le droit d'entrée. Mais si quelqu'un a 
de sa vigne ou de ^on verger du vin ou du 
cidre ou bien à titre dégages, ou de don, de 
cela il ne doit pas payer d'entrée , mais bien 
des autres choses comme s'il était étranger. 

RUBRIQUE IV. 

De la peine de iinl se «onstr^lt 
d lialallle. 

Art. 5. Si quelqu'un a avec un autre ba- 
taille cautionnée devant le Seigneur, et puis 
qu'il se retire, il paiera 16 sous au Seigneur. 
Mais s'il est vaincu, il paiera au Seigneur 
30 sous et les armes, et la bataille doit se 
faire dans les limites de la ville. 

RUBRIQUE V. 

Homme de cette ville ne doit être 
arrêté. 

Art. 6. Jtem. Est établi qu'un homme 
n'ose en prendre un autre dans la ville sans 
moi , le Seigneur , ou sans le messager de 
mon béguer j et celui qui le fera , donnera à 
l'arrêté 150 sous et au Seigneur 66 sous, à 



(1) Le privilège du Seigneur de vendre les vins en mai et en jnin était un droit assez généralement 
répandu dans toute la féodalité ; on rappelait malade , môAie dans les pays de langue dVil. H vendait ses 
vins aux bourgeois , lesquels pouvaient les refendre toutefois en payant les droits dVnlrée , dont le Seigneur 
était exempt. Le vin vendu aux marchands rentre dans la condition ordinaire , et est soumis aui droits. Les 
denrées qu'ils vendront paieront le droit ; mais le vin ou le cidre récolté par le bourgeois lui-même et 
pour son usage ne le paieront pas : il n*y avait que le vin mis en vente qui payât l'entrée. — Observez aussi 
que le taux auquel le Seigneur devait vendre ses vins était fixé , afin de prévenir toute exaction. — La mesure 
^i se vendait une médaille n'est pas désignée ; c'est sans doute le pinton , la plus ancienne mesure de détail 
des liquides en Béarn , à peu près la chopine. 

(3) a Bataille cautionnée » (bellum firmatum.) Nous avons déjà expliqué ce mot. Pour combattre il 
fallait donner des gages ; ftrmar , entre les mains du Seigneur. — 16 sous , c'était peu cher pour un 
gentilhomme qui faisait défaut; cette, rubrique est antérieure aux tentatives de Saint-Louis pour Pabolition 
de combat judiciaire ; mais déjà le pouvoir se plaisait à rendre facile les accomodemens ou même la possi- 
bilité de ne pas se présenter en champ clos. 
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Senhor lxvi soos, s!no aparthley a luy per 
rasoo de peDhs o de heretat. 

Art. 7. Si Dulbs hom estrani ausarda- 
mentzprenenullishoindentz la biela^dara 
au Senhor ix<: soos et medalha d'aur. (I) 



RDBRICA VI. 
Artiiler tooml per fter prener. 

A AT. 8. Si augun homi d'esta viela 
prene prest de bomi slrani o de son vezii, 
et durant lo prest, se fase enemic deu Sen- 
hor, aqueg qui aura fey t lo pèest : après que 
egaura amoncstat aqueg qui aura prees lo 
prest y dentz xx dîes deu baber redut lo 
prest a d'aqueg qui l'aura feyt las causes; 
empero que en saub et en segur sian deu 
Senhor entro que en saub et en segur 
sien; et si eg amonestat, dentz xx dias no 
aure restaulat , lo Senhor se pot prener la 
causa prestade o comanade. Mas a d a- 
quegs qui enemicxs sien deu Senhor , 
nulhs hom d'esta viela no^us prenque 
prest ni comana, ni lo's receba; car si ac 
faze, lo Senhor se ac pot prener sentz 
nulh enterdiit. (2) 

AaT. 9. Item. Elstablin que nuibs 
hom d'esta viela no sie prees per nulh fort 
feyt, si fidance de la viela pot dar; ni 
nulhs om qui aura mayson no doni fi- 
dance au Senhor, per nulhe rencure que 
lo Senhor aya de luy; mas sober si et sas 
causes lo fassa judyar. (3) 



1î3 
moins que ledit arrêté ne lui appartint pour 
raison de gages ou d'hérédité. 

Art. 7. Si un éi^rangcr audacicusement 
arrête un homme dans la ville , il donnera 
au Seigneur 900 sous et une médaille d'or. 



RDBRIQUE Vr. 



"I 



Betenir 4aelqa*aii pour le ftelre 
•alailr. 

Art 8. Si un homme de cette ville re- 
çoit un prêt d*un étranger ou de son voi- 
sin, et si y durant le prêt, celui qui aura 
prêté se fait Tennemi du Seigneur : après 
qu'il aura averti le débiteur^ celui-ci doit 
avoir rendu le prêt dans l'espace de vingt 
jours à celui qui le lui aura fait; moyen- 
nant cela , que la chose prêtée soit sauve et 
sûre du Seigneur jusqu'à ce qu'elle soit ren- 
due en lieu sûr ; et si l'emprunteur averti 
n'a pas restitué dans les vingt jours, le Sei- 
gneur peut s'emparer de la chose prêtée ou 
confiée. Mais de ceux-là qui sont ennemis du 
Seigneur nul homme de la communauté ne 
doit prendre , ni recevoir à titre de prêt ou 
de dépôt; car si on le fait^ le Seigneur peut 
s'emparer de ces choses sans nulle oppo- 
sition. 

Art. 9. Item. Fut établi que nul homme 
de cette ville ne soit pris pour nul forfait, 
s'il peut donner caution de la communauté; 
et que nul ayant maison ne donne caution 
au Seigneur , pour nulle plainte que le Sei- 
gneur ait de lui ; mais qu'il le fasse juger 
dans sa personne eX ses biens. 



(1) Observez qu'il coûtait deux fois plus cher d^arrêter un homme 'que de le tuer , 900 au lieu de 300 sous. 

(9j Principe de droit féodal ; tout ce qui est prêté ou confié* à eunemi du Seigneur est soumis à juste 
capture ; mais le Seigneur garantit les transactions de cette nature faites entre gens qui sont devenus ses 
ennemis, moyennant un certain délai. — « Prêtée ou confiée. » Au for d'Orthez, il n'y a qu'un mot, rem 
eommendatam, » 

(3) Liberté individuelle dans ces temps féodaux ! Nul ne peut être arrêté sMI peut donner une caution prise 
dans la cité. Cest aussi le résultat du principe des compositions pour tout crime } dès qu'il y a maison pour 
répondre , on ne craint pas les évasions. 
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RUBRICA. VII. 

Far.dret lo medlxs die. 

Art. 10. Si auguri deffora la vîela es 
rencuraut d'augun dVsla viela , aqiieg 
medix dia deu far dret en la maa deu 
Senhor o de son beguer, et si no ac vol 
far dara au Senhor vi socs. Empero en 
tote cause que contre augun sera judyade, 
o en exceptions o en pleylzprîncîpaus, lo 
dann ne sie sout au Senhor. (1) 

ROBIUQUF. viif. 
Ml tblancul pot dar eredensa. 

Art. 11. Si augun hom datTora esta 
viela se rencure de homi d'esta viela au 
Senhor , se pot dar credensa au Senhor 
delà medixa viela o deubegarau de Pau; 
et si de la begarie de Pau no'n pot a ver, 
sober sa persona deu receber judyament. 
Mas quant la cort sera deu Senhor assi , 
si augun ave rencure d^augnn d'esta viela, 
los jurats judyen aqueg pleyt, et si au 
Senhor et a las partides plalz , aqqeg 
judyament deu valer so qui judyat sera; 
si per aventure au Senhor augune de las 
partides no plase lo judyament, se pot lo 
Senhor o las partides aperar ausjuratz de 
la cort de Bearn. (2) 

RUBRICA. ^x. 
De peea, llnrea» meaarea et Tergoea. 

Art. 12. Çncoeres establip que thien- 



RUBRIQUE VII. 

Faire droit le même Joar« 

Art. 10. Si quelque étranger se plaint 
de quelque habitant, celui-ci devra faire 
droit le même jour en main du Seigneur 
ou de son béguer , et s'il ne le fait, il paiera 
6 sous au Seigneur. Néanmoins en toutes 
causes, principales et d'exception, qui seront 
jugées contre quelqu'un, il y aura amende 
envers le Seigneur. 

RUBRIQUE VIII. 
SI robllgé peut donner caution* 

Art. 11. Si un étranger se plaint d'un 
homme de la ville au Seigneur , il peut don- 
ner au Seij^neur caution de la ville même 
ou de la béguerie de Pau , et s'il ne peut 
pas en avoir de la béguerie de Pau^ il 
sera jugé sur sa personne. Mais quand la 
cour du Seigneur sera ici , si quelqu'un se 
plaint d'un homme de la ville, les jurats de 
la ville jugeront ce procès, et si le jugement 
convient au Seigneur et aux parties , ce qui 
aura été jugé vaudra ; mais si par aventure il 
ne leur convient pa« , le Seigneur ou les 
parties pourront en appeler au^ jurats delà 
cour d# Béarn. 



RUBRIQUE IX. 

He poldst llirrea» canneat meanrea 
et verbes. 

Art. 12. De plus, il fut établi que l'on 



(1) Celte disiinction entre cause principale et cause d^exception est remarquable dans un texte si ancien , 
comme portant la trace du langage de la jurisprudence romaine. 

(3) Dans ces temps , barbarei peut-être , mais généreux , ne pu trouver de caution , d*ami dévoué dans 
une communauté , était signe que Vojï était sans aveu ; c'était la plus fâcheuse prévention conure soi. Est-il 
toujours aussi facile danf notre haute civilisation de trouver ceux qui répondent de leur personne ou de leura 
biens ? — La cour du Seigneur, dont il est question en premier lieu , est la cour du vie de Morlàas, de la- 
quelle il y a appel en cour supérieure. Il n'est pas dit la cour majour ; c*était bien la cour de Béarn ^ 
la cour d'appel ; mais elle n'avait pas reçu encore son organisation à Tépoque où nous pouvons établir que 
fut donnée cette partie première et plus ancienne du for et des coutumes de Morlèas. — Constatez Tappel h 
cette époque si reculée des anciens fors. ^ Pourquoi la Béguerie de Pau ? Comme voisine immédiate de 
Morlàas. 
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ait des poids , livres, cannes , verges et 
mesures justes^ et celui qui tiendra fausses 
mesures , livres , cannes , verges , donnera 
6 sous Morliias; et si par aventure la canne 
était accourcie, ou rognée, ou cassée par 
vétusté, cela ne donnera pas lieu à Tamende^ 
mais elle doit être brisée, et on doit en 
faire une autre à la mesure ordinaire. 



quen dreyturee pees et pesés, liures, ca- 
nes, bergues et mesures, et qui thiera 
fausse mesure, liure, cana, vergua, dara 
au Senhor vi socs Morlaas^ et sî per ven- 
ture la cana per sa bielhessa era abracade 
rogude o poogade, no deu dar ley 
dequero; mas que deu esser pesseyade 
et qu^en fassen autre a la mesure de las 
autres. (I) 

RUBRICV X. 

a ad y al dea A>r. 

Art. 13. Item. Judya aqui medîxs lo 
Seubor que sî lo bayle Irobe en hoslau de 
homî qui les pees tbienque mayor que no 
deu, faus es, et lo Senhor y ha vi soos. 
Sober lo pleyt de Bertran maserer et deu 
bayle. (2) 

RGBRICA X. 

iiol»er cambl. 

Art. 14. SI augun cambîador vie en 
esta bîela et recebe lo marc sober lo pees 
de ung slerlii , sî Tac pot hom provar, dara 
an Senhor vi soos ^ et si augun aporte ar- 
gent a la monedarie deu Senhor, nulhs 
hom no lo deu far tort en anar nî en tor- 
nar ; et si ac faze, dara au Senhor lxvi soos^ 
et deu restaular au rencurantlo tort. (3) 

Art. 15. Encoere stablîn que nulhs 
hom de ma terra sia tan ausarl que cambi 

(1) La canne, vieille mesure méridionale, comptait huit empans (1 mètre 868 millim.), la verge, répon- 
dait à Faune. — La vérification des poids et mesures était donc fort bien constituée au moyen-âge , en Béam. 
Rapprochez cette rubrique des articles du code pénal , 423 , 479 , 480. 

(9) Bernard, le boucher, afléguatt sans doute que poids trop forts ne devaient point être passibles de 
l'amende ; le bayle observe qu'ils donnaient lieu à la fraude, sinon pour vendre au moins pour acheter. 

(3) On n'a commencé à connaître le poids du marc (8 onces) en France, que sous Philippe L" en 
1093; auparavant c était la livre aux douze onces , selon Leblanc , traité historique des monnaies, pag. 159. 
Mais ici ce mot n'est placé que dans le sens du droit bénéficiaire perçu par celui qui apportait de Por à la 
monnaie. — Au for d'Orthez , il y a : cr super pondus unius stertinî accipiat in marcam ; dans ce sens 
on disait : au marc la livre, au marc le franc — Le sterlin, le 20.« de l'once, poids dorfèvre etdemon- 
naycur. — La K>Te poids de marc se subdivisait en 16 onces; on se senrait aussi delà Uvre ordinaire, la 
livre poids de table, la prime ou livre de Toulouse, composée des 5/6 de la Uvre poids de marc. La prime 
se subdivisait en 16 onces , mais poids de table. 



RUBRIQUE X. 
aa^ement du tor. 

Art. 13. Jugea là même le Seigneur 
que si le bayle trouve dans la maison d'un 
homme, des poids plus forts qu'il ne doit, 
ils sont faux , et le Seigneur en a 6 sous. 
Sur le plaid de Bei*nard le boucher et du 
bayle. 

RUBRIQUE XI. 
Da eHango. 

Art. 14. Si quelque changeur rient en 
cette ville et reçoit le marc sur le poids 
d'un sterlin, si la chose peut être prouvée, 
il donnera au Seigneur 6 sous ) et si quelqu'un 
apporte de l'argent à la monnaie, nul homme 
ne lui doit faire tort en allant et en retour- 
nant \ si on le fait , on donnera au Seigneur 
66 sous, et on réparera le dommage au 
plaignant. 

Art. 15. De plus, il est établi que nul 
homme de ma terre ne soit si osé que de 
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argent a nuls hom daSbra la terra , per 
que Fargentgesca de ma terra per homis 
slranis ni per conegutz; mas aqueg qui 
cambiar volera que cambîe ab aqueg qui 
la monede tbiera o ab autre homi de ma 
terra. (1) 



BUBRICA. XII. 

lA pena de aul trey argent fora la 
terra. 

Art. 16. Tôt bomi qui tregua argent 
de ma terra, si pot esser pravat,prees ni 
actend y deu perder largent sentz d'autre 
cause. 

BUBBICil XIII. 

t|al cio deu prestar aa senHor. 

Art. 17. Nulhs bom d'esta biela no 
deu prestar ni malbevar au Senbor, sentz 
voluntat deu Senbor. (2) 

Art. 18. Si per venturelo Senbor era 
rencuraut de nalhs bom de esta biela, que 
no's deu esdiser^queTac juri sa maa et sa 
boque , si doncs lo Senbor no babe tesli- 
moni de jurât. 

BUBRICA. XIV. 
De esdllt. 

Art. 19. Tôt homi qui trejr armas en 
la carrera deu Senbor, per mau far, pagui 
au Senbor lxvi soos per ley. (3) 



changer de l'argent h un étranger , de sorte 
que l'argent sorte de ma terre par homme 
étranger ou par homme connu j mais celui 
qui voudra changer le fera avec celui qui 
tient la monnaie ou avec un autre homme 
de la terre. 



rubrique XII. 

Peine de celui aul nill sortir de 
rargent de la terre. 

Art. 16. Tout homme qui fera sortir de 
l'argent de ma terre, si cela peut être prouvé^ 
et qu'il soit pris et atteint, doit perdre Tar- 
gcut , sans autre forme de procès. 

BCBRIQUE XIII. 

t|a*on ne doit pas prêter auMelgnear 

Art. 17. Nul homme de celte ville ne 
doit prêter ni donner main-levée au Sei- 
gneur, sans sa volonté. 

Art. 18. Si par aventure le Seigneur est 
plaignant contre quelqu'un de la ville , il ne 
doit pas se justifier, mais il doit jurer de 
la main et de la voix , à moins que le Sei- 
gneur n'ait témoignage de jurats. 

RUBRIQUE XIV. 

De Jostlflcatlon. 

Art. 19. Tout homme qui fera usage d'ar- 
mes dans la rue qui appartient au Seigneur, 
pour faire dommage , paie au Seigneur 60 
sous pour amende. 



(1) n s^agtt en tout cela de change, non de Targent monnayé, mais du métal en lingot. Ce ne peut être 
rargent monnayé , car Tintention du Seigneur ne pouvait être de rendre impossible les transactions de com- 
merce avec le Béa m , d^autant plus que nous voyons la monnaie de Morlàas ayant cours et étant fort re- 
cherchée dans toute la Gascogne. Le but de Tarticle était de forcer à aller changer Targent à la nu>nnaie de 
Morlàas ; les étrangers , s'ils voulaient changer devaient s'adresser à la monnaie. A Tart. 16 le for insiste pour 
que Targent en barre ne sorte point du pays et puisse être toujours requis pour le monnayage. 

(3) Le Seigneur ne peut vouloir qu'on lui fosse des prêts onéreux ; il ne peut accepter main-levée ou 
de quittance d'argent qu'il n'a pas remboursé. On veut prévenir par là le trop d'empressement de la part 
des sujets , empressement qu'en définitive il faut toujours payer. M. de Baure , dans le chapitre de ae» 
Essais, qu'il consacre à l'eiamen des lois béarnaises, dit pag. 105 : « Personne ne peut être contraint de 
prêter malgré lui au seigneur. » Ce sens est fort naturel, il constituerait un principe très-libéral; mais 
comment l'entendre ainsi avec les mots : «< Senhs voluntat deu Senhor. » 

(3) L'art. 19 et Fart. 90 portent au texte la rubrique de esdiit^ de justification. Ce titre ne leur convient 
nullement, et il est omis à la table générale du manuscrit; il pourrait convenir à l'article précédent, 18. 
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FORS DE 
Aet. 20. Si augun layron eraaclend ab 
layroycî en sa maa , aqueg qui lo prenera 
lo deu tore tôt so q«e ha ni lo trobara; 
et quant aya redut lo layroyci y qu'eu rede 
au Senhor o qu'eu liuri au Senhor, etio 
Senhor qu'eu deu far judyar^ et deu far 
recrubar lo tôt au clamant. 

RUBBICA XV. 

■iesoey anl es prees ali raatrny 

mollier. 

Aet- 21. Si augun esprees en adulteri 
ab Pautruy molher, etauguneabTaulruy 
marit, entrams deben corre per tote la 
-viela. (I) 

RDBRI€il XVI. 
La pena deaue^ qal te argoeyt. 

AfiT. 22. Si augun fase argoeyt a d'au- 
tre^ si probat lo pot esser, et clamor es 
feyte au Senbor, atantz cum sian los ar- 
goeytz y en cadahun ba lo Senhor lxvi 
soos. 

RUBRICA XVIf. 

De aasaud de maysoa. 

Abt. 23. Tôt homi qui assautara la 
mayson de son besii^ o Ti entrara mali- 
ciosament^ atantz cum sian en lo assaute- 
tïient, atantz cum ni aura cadanng pagui 
|>er Tassant xviii soos au senhor de Tos- 
tau i et si clam ne faze hom au Senhor et 
Xk^ea bencut, dara au Senhor lxvisoos^ et 
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Art. 20. Si un Toleur est arrêté avec le 
furt en main^ celui qui l'arrêtera doit lui 
enlever tout ce qu'il lui trouvera -, et quand 
il aura rendu la chose volée , qu'il livre le 
voleur au Seigneur, et le Seigneur doit le 
faire juger et doit faire restituer le tout au 
plaignant. 

RUBRIQUE XV. 

De celui aul est pris awec la Demme 
d*ua autre. 

Art. 21. Si aucun est surpris en adultère 
avec la femme d'un autre, et une femilne 
avec le mari d'une autre, les deux coupa- 
bles doivent courir ensemble nuds dans 
la ville. 

RUBRIQUE XVI. 

De la pelae de celui qui Dilt em- 
littclies. 

Art. 22. Si aucun tend des embûches à 
un autre et si cela peut être prouvé , et que 
plainte en soit faite au Seigneur, autant de 
fois qu'il y aura embûches tendues, le Sei- 
gneur aura 66 sous. 

RUBRIQUE XVII. 

Assaut de maison. 

Art. 23. Si on assaillit la maison de son 
voisin , ou que l'on y entre violemment, 
le maître de la maison recevra 1 8 sous de 
chacun de ceux qui auront assailli ^ et s'il 
y a plainte au Seigneur , et condamnation , 
le Seigneur en recevra 66 sous ; et si celui 
qui est dans la maison , son corps défen- 



(9i) Le root inids est omis au texte , mais H se trouve dans le texte d^Orthez; eurrant uurque nudus, 

La peine de Tadultère a beaucoup varié. Par la loi Julia , fiûte sous Auguste , la peine était la réléga- 

Von ; par une constitution de Tempereur Constantin ( L. 30, ad leg. Jul. de aduU. ) , la peine de mort est 
établie. Sous Justinien, lir. 134, ch. 10, la femme est fustigée et mise dans un couvent. Cbarlemagne , 
^ui Capit. , Uv. 5, ch. 395, rétablit la peine capiule. Puis s'établit généralement la peine spécIBée ici au 
.^u for de MorlÀas; mais on pouvait racheter par 60 sous cette peine ignominieuse. Voir Ducange, au mot 

^rotarL — Dans le droit moderne, l'adultère est crime privé dont la poursuite et la vengeance n'appartiennent 

cja'au mari. Voir Cod. Gv. 306, et Cod. Pén. 337. 
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si aqaeg qnî sera en la mayson , son cors 
deflfenen , ne legoavc o'n aucîde angun , 
no lo deu ren costar. (1) 

bubricà xviii. 
audyat deo tor. 
Art. 24. Item. Si hom es poblat au 
for de Morlaas et hom embadeixs son hos- 
tau, atantz homîs cum y enlraran en ca- 
dahunha loSenhor lxvi soos deMoilaas, 
et lo senhor de Toslau xviii soos en ca- 
daun^ ; et si hooi lo'n geta maliosementz 
ab crit et ab biafibre , que requer! an 
Senhor soute o malheute de la force, et la 
Cort dar Ty ha \ et si los vol encarcarque 
dîers lo'n ha treytz , o baxere d'argent, o 
pelhe, qu'en requeri malheute; et sllau- 
tre dîtz que no ac ha agutz, eg que digue 
que si, quar la prava sera soa. Judyat fo 
per en Bertran de Bauboo et lo senhor 
deu Cabag Blanc d'Astabaig. (2) 

Art. 25. Item. Assaud de mayson , si 
plaga o gameyt y es estât feyt,se pravara 
lo senhor de Tostau ab ung teslimoni, 
cum plagua se prava. 

Art. 26* Item. Tôt dann manifest o 
spelhat se ha aberarpersegrament abspe- 
titz que no sien enemicxs deu qui prave : 
segond lo dann es ad aberar au qui a preea 
lo dann. 



dant, blesse ou tue quelqu'un^ il ne doit 
rien lui en coûter. 



R€bricà xviii. 

Jugement da A>r. 

Art. 24. Si un homme est sous le for de 
Morlàas et qu'on envahisse sa maison , autant 
d*hommes qui entreront paieront au Seigneur 
66 sous de Morlàas, et le maître delà maison 
aura 18 sous de chacun; et si on le jette 
violemment malgré cris et appel à main-forte, 
qu'il requère du Seigneur délivrance et main 
levée de la force, et la Cour doit le lui 
donner 3 et s'il veut les accuser de lui avoir 
enlevé de l'argent ou vaisselle d'argent ou 
vétemcnSy il devra en requérir main levée j 
et si l'autre dit qu'il n'a pas eu ces objets, 
qu'il dise que si , car la preuve lui est ac- 
quise. Fut jugé pour en Bertrand de Bauboo 
et le seigneur du Cheval Blanc d'Astabaig. 



Art, 25. En assaut de maison , s'il y a 
plaie ou coups, le maître de la maison le 
prouvera avec un témoin, comme plaie se 
prouve. 

Art. 26. Item, Tout dommage manifeste 
ou accoutumé doit s'avérer par serment 
avec témoins requis qui ne soient point en- 
nemis de celui qui prouve : attendu que le 
dommage doit s'avérer par celui qui l'a reçu. 



(1) Dans les cahiers des griefs présentés aux Etats, an trouve beaucoup de détails sur ces assauts ou atta- 
ques avec violence. Nous en avons un sous les yeux ( arch. de Pau , en date de 1496 ) , fort curieux. Une 
troupe de 300 hommes armés , commandée par Augcr de Poey de Bordes , vient assaillir le moulin de 
Beaucaire , situé dans la commune de Bordes , où se trouvaient renfermés le seigneur Bernard dldron , et 
son gendre le seigneur d^Andoins, occupés à faire moudre avec le meunier. Parmi les violences qui ac- 
compagnent cet assaut, un homme est tué, lequel était dolcementz el pacifique fazen moler deu graa, La 
noble dame d^Andouins qui se rendait au moulin pour apporter la nourriture à son père et à son mari, 
comme une vraie descendante de la princesse Nausicaa , est assaillie sur le chemin , maltraitée , frappée , et le 
dîner enlevé par les assaillans. De là, plainte des deux seigneurs aux Etats, et la bonne reine Catherine, le 
20 janvier 1491 , ordonnant qu'il soit fait enquête et poursuite des coupables. — Mais un tableau de violences 
que rien n'égale se trouve dans les documens relatifs au seigneur de Coarraze , cités dans Tintroduction. 

(9) Voyez ici comme ces gentilshommes En Bernard , En du Cheval Blanc , sont de véritables voleurs 
d'argent, vaisselle ou nippes. 
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Abt. 27. Item. Judya la cort à Assat, 
que si bom me domana que entre en son 
hostau forcivementz , et n'ey treyt atant 
et quant , si confess! que ren ne tregu; la 
prava sera deu domanador^quejurara ab 
11 testlmooîs entroo quant ; et si es do- 
menyadura ab ii domenyers. 

Art. 28. hem. Judya la cort a Mor- 
laas que si ung bomi es clamant au Senbor 
que bom Ta assautat son liostau et Ty es 
entrât mallciosementz , si eg jura ab ung 
testimoni que eg V\ entra et lo assauta for- 
civementz^ que actend es judya la cort 
de Bearn entbierementz. Sober lo pleyt 
d'en Pee Bertran Perisser et d'en Guilbem 
d'EIsponsoo. 

Art. 29. Item. Si nulbs bom jeta 
peyra o fust o autre causa en la mayson 
de son vesii y no'y ba ley lo Senbor , si 
doncxs gameytz o macadura o assaud no'y 
faze ; et si quant lo acomes ab causa que 
de la maa non gesca , lo plaga o l'auciit, 
lo de Tostau no es tbiencut de dar ley au 
Senbor. 

Art. 30. Item. Judya la cort a Mor- 
laasque si ung bomi es clamant au Senbor 
que bom ba assautat son bostau, que ac 
juri per ung testimoni sober santz que 
aqueg l'assauta son boslau et l'y entra 
maliciosementz \ que actend es. 



BUBRICA XIX. 

Cam lo senlior dea dar guide. 

Art. 31. Si augun bom d'esta biele 
s^en vol anar, et lo Senbor, abantz que 
s'en anas^non aure feytde luy clam, be- 
nude la pocession et son béret , lo Senbor 
lo deu dar guide per tôle sa terre, entroo 
que sien en loc de saubetat^ et que ani 
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Art. 27. Item, Jugea la cour à Assat que 
si on m*accuse d*élro entré de force dans 
une maison et d'en avoir enlevé tant cl plus, 
si je déclare n'y avoir rien pris , la preuve 
sera au demandeur , lequel jurera avec deux 
témoins combien j'ai volé \ et s'il s'agit de 
domenjadure avec deux domengers. 

Art. 28. Item. Jugea la cour à Morlàas 
que si un homme se plaint au Seigneur qu'un 
autre a assailli sa maison et y est entré vio- 
lemment, s'il jure avec un témoin que cet 
homme est entré et l'a assailli avec violence, 
il est entièrement convaincu au jugement 
de la cour de Béarn. Sur le plaid d'en Pée 
Bernard Perisser et d'en Guilhaume d'Es- 
ponsoo. 

Art. 29. Item, Si quelque homme jette 
pierre ou bois ou autre chose dans la mai- 
son de son voisin^ le Seigneur n'y a pas 
d'amende à moins qu'il n'y ait eu coups ^ 
meurtrissure ou assaut; quand avec arme 
qui ne sorte pas de sa main, le maître de 
la maison blesse ou tue l'assaillant , il n'est 
pas tenu de donner amende au Seigneur. 

Art. 30. Jtem. Jugea la cour }k Morlàas 
que si un homme se plaint au Seigneur que 
1 on a donné assaut à sa maison, il faut qu'il 
jure par un témoin sur les saints que celui- 
là a fait l'assaut et est entré avec violence ; 
alors il est convaincu. 



BUBBIQUE XIX. 

CoBiine le aelirnear doli donner an 
0alde« 

Art. 31. Si un homme de cette ville veut 
s'en aller et que le Seigneur, avant qu'il 
s'en aille, ne porte pas plainte de lui, sa 
possession et son héritage vendus , le Sei- 
gneur doit lui donner un guide pour toute 
sa terre, jusqu'à ce qu'il soit en lieu de sû- 
reté, et qu'il aille sain et sauf. 



saub et segur. (I) 

(1) Pourquoi pas un simple sauf-conduit? Pour deui raisons : d^abord récriture était peu familière aui 
gens de Béarn de cette époque; la chancellerie était sans doute fort peu organisée. Puis, dans cette barbarie 
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RUBRICA XX. 

Mo dea mr drct fora las portas. 

Art. 32. Nulhs hom d'esU bîela no 
deu far dret fora las portas per nulh clam 
que hom aya de luy. (I) 

RUBRic\ xxr. 

Ko dea dar lesne. 

Art. 33. Nulhs hom no deu dar lesne 
de negun Liai qui porte en son coîg , ni 
de fave^ ni de desme^ ni de nolz y en 
quoauque manière ni porte ; non deu 
esser bedade la mesura. 

nCBRICA. xxii. 

Ko manar en li<Mt. 

Art. 34. Nulhs hom d'esta bîela no sîe 
thiencut de anar en Espanhe per man 
deu Senhor ; ni deu esser deslret sino 
que y volos anar de son grat. 

RUBRIC4 XXIII. 

Hanar HcMt. 

Art. 35. Host mandi leyaument, lo 
quoau sie manador per ix dies et très 
betz l'an abpaa de ix*"dies, decada may- 
son 1 homi, si ni ha, et per conexence deus 
prohomis de la biele y qu'on armanquen 
per custodir la viela. Et si sober asso au- 
gun homi armade sino que agos excusa- 
tion leyau y dara au Senhor vi soos. Et si 
per venture exiven fora de las baigs ana- 
dure de i die^ los deu farportarlosgoar- 
nimcntz, et qu'eus deu dar capdeigs ung 
deus soos baroos ab sa companhe a l'anar 



RUBRIQUE XX. 

Om ne doit pas Dslre droit Hors des 
portes. 

Art. 32. Nul homme de cette ville ne 
doit faire droit ( comparaître] hors des por- 
tes ^ pour nulle plaiute que Ton ait porté 
contre lui. 

RUBRIQUE XXI. 

On ne doit pas payei* d*entrée. 

Art. 33. Nul homme ne doit payer droit 
d'entrée pour le bled qu'il porte au cou, 
ni pour fèves , dîmes, noix, de quelque ma- 
nière qu'il les porte ^ on ne doit pas s'en- 
quérir de la mesure. 

RUBRIQUE XXIf. 

Ne pas mander pour Tost. 

Art. 34. Que nul homme de la ville ne 
soit tenu d'aller en Espagne, par mande- 
ment du Seigneur; il ne peut y être con- 
traint, et il faut qu'il y aille de son gré. 

RUBRIQUE XXin. 

Mantler l*ost. 

Art. 35. Qu'il mande l'ost légalement, le- 
quel doit être mandé pour 9 jours et trois 
fois l'an avec du pain pour ces neuf jours , 
et de chaque maison un homme s'il y en a, 
à la connaissance des prud'hommes de la 
ville, et qu'ils en réservent pour garder la 
ville. Et si sur cela aucun homme demeure 
sans avoir d'excuse légale , il donnera au 
Seigneur 6 sous. Et si par aventure ils sor- 
tent de9 limites de la terre une journée 
de chemin , le Seigneur doit faire porter 
leurs équipages, et leur donner pour chef 
un de ses barons avec sa compagnie pour aller 



ce n*était pas assez de Tordre écrit du Prince , il fallait un renfort pour appuyer Texpression de sa volonté. 
Tout cela autant d'indications d'un moyen-Age fort reculé. — M. de Baure , pag. 105 , se trompe en parlant 
d'un sauf-conduit au lieu d'un guide. 

(1) Nul distrait de ses juges naturels. Droit naturel et droit écrit en toute législation. 
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et an tornar, et ajudi en totes causes. Host 
mani qae fazatz en Begorre et en Ar- 
manbac et en Marsan et en la honor 
d'Acxs et de Sole. (1) 

RDBRICA XXIV. 

De lioiiilcldl* 

Aet. 36. Si nalhs hom d^esta biele 
deus borges aucideper venture son vesîi, 
per Tbomictdi deu dar aus parentz deu 
mort iu<^ soos et au Senhor lxvi soos, et 
deu exir exilât deu seuboriu deu Senhor^ 
sentz espérance de no y rctornar james. 

Aat. 37. Mas empero si aquesle ley 
suus dite no pode pagar, tôt so que ba es 
en cos deu Senbor , et deù esser sopelit 
dejuus lo mort ; et desso que lo Senbor 
aura de rbomicidi, los parentz deu mort 
ne deben baber la terce part. Et si Tbo- 
micidi armade en la viela per son orgulb 
nalesse^ per cade die et per cade noeyt 
deu dar au Senbor lxvi soos , entend après 
Vexilb. Et si per venture nulbs bom d'esta 
biele recebe Tbomicidi en sa mayson j per 
cascun die qui Ty tbiere pagui au Senbor 
LXVI soos. Et si TboDiicidi armade en tote 
la terre deu Senbor , et los parentz deu 
mort lo poden aucider, no deben gexir 
fora de la biela, ni son ibianculz de dar 
ley aus parentz ni au Senbor. (2) 

Aar. 38. Si per venture nulbs d'esta 
biela aucide autre no ab maa irade ni per 



et retourner, et qull les aide en toutes 
choses. Qu*il mande Test pour agir en 
Bigorrc, Armagnac et Marsan, dans les 
seigneuries de Dax et de Soûle. 

RUBRIQUE XXIV. 

De l'Homicide. 

Art. 36. Si aucun des bourgeois de cette 
ville lue son voisin, pour Thomicide il doit 
donner 300 sous aux parens du mort et au 
Seigneur 66 sous , et il doit être banni de 
la seigneurie, sans espérance d*y jamais 
retourner. 

Art. 37. Mais néanmoins s'il ne peut payer 
cette amende , que tout ce qu'il a soit en pos- 
session du Seigneur , et il doit être enseyeli 
sous le mort ; et de ce que le Seigneur aura 
de r homicide les parens du mort doivent 
en avoir le tiers. Et si l'homicide , par ma- 
lice ou par audace , persiste à rester eu la 
ville, pour chaque jour et pour chaque nuit 
il doit donner au Seigneur 66 sous, bien 
entendu après l'exil. Et si par aventure 
quelque homme de cette ville reçoit l'homi- 
cide en sa maison , pour chaque jour qu'il 
l'y retiendra, qu'il paye au Seigneur 66 sous. 
Et si l'homicide reste dans toute l'étendue 
de la terre du Seigneur et que les parens 
du mort le puissent tuer , ils ne doivent pas 
sortir de la ville, et ils ne sont pas tenus 
de donner l'amende aux parens ni au 
Seigneur. 

Abt. 38. Si par aventure quelqu'un de 
cette ville en tue un autre sans colère ni 



(1) De telles rubriques sout un centre lumineux qui éclaire toute Thistoire de la féodalité. Cest la conscrip- 
tion féodale, tout le détail des levées, de leurs charges , de leur durée, des amendes encourues par les réfrac- 
talres. On y voit aussi les limites dans lesquelles les levées sont obligées de suivre le Seigneur , et encore moyen- 
nant queUes conditions dans le cas où Ton dépasserait les limites de la terre. Dans tous les cas le droit de 
guerroyer s^arrète au-delà des seigneuries limitrophes. Nulle possibilité, au moins légale, de conquérir ou de 
porter au loin des secours téméraires ou ruineux pour le pays. UEspagne est spécifiée ; le Seigneur ne pou- 
vait donc prendre part aux guerres Arragonaises ou Navarraises si fréquentes dans ces temps anciens de notre 
histoire. U est vrai de dire aussi que cet article n*est qu'un privilège concernant Morlàas et les communautés 
peuplées selon ce for. 

(9) Cet article est reproduit au for général , art. 178. Voir la note qui s'y rapporte. 
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voluntat de aucîder lo , mas per autre 
caas , si asso pot pravar per leyaus vesîîs 
que aixsi es, no deu dar au Senhor nulh 
dann de rhomicidi qui en tau manière sie 
fey t ; mas los prohomis de la viela que los 
abienquen ab los parentz deu mort. 

ÂET. 39. Si augun d^esta biela aucide 
autre, et lo mort que agos une plague o 
dues o très o pluus, et au plagar que fos« 
san dus homis, los parentz deu mort pra- 
vin Tun dequegs qui plagat Tauran; et si 
per venture per mala voluntat egsprava- 
ben degun autre, et aqueg per los juratz 
de ta viela pot jurar et pravar que dequeg 
bomicidi no sie ihiencut^ los parentz laxin 
aqufg et prenquen la ung o Tautre d'à- 
quegs qui plagan lo mort, flota que la 
mort se da segrament précèdent. 

A ET. 40. Et si rhomicidi no es en la 
viela , los sons parentz amonestatz per lo 
beguer oper los juratz de la viela, amo* 
nesten l'omtcidi, si es en ))earn per ix 
dies, si es fora Bearn et dentz Portz et 
Garone per n^ip dies, si es fora Bearn, 
Port etQaroneper xx. dies^ et si no y vol 
vier et no's purga de Tomicidi , que sia 
conegut bomicidi, si doncxs no pode 
musfrar leyau ceys per que no era bian^^ 
eut. Smpero si se biey esdjser si aixi re* 
maat vencut, per cascun die despuixs 
que Tbomicidi es estât, deu dar au Sen- 
hor LXVJ SOQS. 

RCBRICA XXV, 

Pe la peii# de qui peweyn plantMi 
o art maysoa. 

Art. 41 • Si per venture auguns deus 
borges o autre bomi pesseyabe las plantes 
de son vezii, o las y ausside , o arde sas 
maysons o borde o molii, dara au Senbor 



volonté de lo tuer , mais de toute autre 
manière , s'il peut le prouver par voisins 
loyaux y il ne doit donner au Seigneur au- 
cune amende pour Thomicide ainsi fait ; 
mais que les prud*hommes de la ville les 
mettent d'accord avec les parens du mort. 

Abt. 39. Si quelqu'un de cette Tille en 
tue un autre et que le mort ait une plaie 
ou deux ou trois ou plus, et que deux hom— 
mes aient pris part au meurtre , les parens 
du mort prouveront contre Tun de ceux 
qui a frappé ; et si par mauvaise volonté ils 
accusent un autre ^ et que celui-ci, par les 
jurats de la ville , puisse jurer et prouver 
qu'il n'est pas coupable de cet homicide , 
les parens doivent le lâcher et prendre ou 
Tuo ou l'autre de ceux qui auront frappé 
le mort. Notes que la mort s'inflige après 
serment préalable. 

Art. 40. Et si l'homicide n'est point dans 
la ville , que ses parens avertis par le begiter 
ou par les jurats de ladite ville, avertissent 
l'homicide , s'il est en Béarn , pendant neuf 
jours y et s'il est hors Béarn , et deçà Ports 
et Garonne, pendant vingt jours, et s'il est 
hors Béarn , Ports et Garonne , pendant 
quarante jours; et s'il ne veut pas venir et 
ne se purge pas de l'homicide , qu'il soit 
reconnu homicide , h moins qu'il ne puisse 
montrer excuse légitime de ses délais. Néan- 
moins s'il vient se justiûer et qu'il demeure 
convaincu , pour chaque jour de retard 
depuis que l'homicide a été commis , il 
devra au Seigneur 66 $ous, 



RUBRIQUE XXV. 

De la peine de qui eonpe plantes 
on lirnle malsont 

Art. 41. Si par aventure quelqu'un des 
bourgeois ou autre homme coupe les plantes 
de son voisin , ou les détruit , ou brûle ses 
maisons, sa grange ou son moulin, il don- 
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Lxvi S008 , et que fassa rcslîtuîr lo damp- 
nadge au clamant ja esgpard de prohomîs. 
de la vicia. 
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nera au Seigneur 66 sous, et il fera resti- 
tuer le dommage au plaignant selon l'esti- 
mation des prud'hommes de la ville. 



RUBRIC4 XXVI. 

De iMMlalar. 

Abt. 42. Nulhs hom no deu hosular 
en raayson de negun homi dV^la viela , 
sino ab volùntat deu Sénhor o daune de 
Tosiau j. exceptât aquegs hostaus qui son 
deputatz ad aubergar los pelegriis. (I) 

Et jo Gaston, vesconle de Bearn, au- 
tregi volenterozamentz et ab bona fe per 
mi et per tote ma génération y per tolz 
temps entroo la fii deu segle; et si nulh 
autre Senhor après mi contredise totes 
aquestes costumes, que jurin soberSantz 
et qu'en debin esser credutz sentz farba- 
talba; et totes las autres heretatz qui son 
dedentz los vostres decxs, si lo Senbor y 
domamde nul résines sons drfetz, que 
debin esser quitalz ab testimonis que fasen 
dentz los dexs. Testimonis : Augee de 
Miramon, Guilhamot d'Andonhs, Guil- 
hem Gassie de Miussentz , Bertran d'Es- 
po'ey, Bertranet son fray, Arnaut de las- 
ses, Guilhem son frày, Quilhem Bertran 
de Samsoos^ Fortz^ d&Pau. Aquegs son 
testimonis et trops d'autres qui recebon la 
carta de la maa deu Senhor. Et jo Ta- 
lasee, yesconlesse, ac firmî; aqueste carta 
pausam nos totz très soberVautar deSanta- 
Fee, prometon a Diu et a totz los homis 
de esta biela que, aixi cum escriut es, 
per nos et per nostre linhadge sie thien- 
cut et observât aixi cum es escriut et 
promes. 

(1) Article trop souvent violé. Voir arcb. de Pao, caKer des établîsseroens de Béarn de 1467-90. D y 
a plaiBte d'une veuve; moiher relkte, contre le seigneur de Graromont, qui est venue minuit, avec jjens 
armés, en sa maison, brisant les portes, menaçant la veuve, son gendre et sa fifle de les tuer, met- 
tant en perce une pièce de vin que la pauvre veuve conservait pour s'acheter des alimens; « qpic 1« 



RUBRIQUR XXVf. 

De loyer. 

Abt. 42. Nul homme ne doit loger en 
maison d*aucun de cette ville , sinon avec la 
volonté du maître ou de la maltresse de la 
maison , excepté ces maisons qui sont des- 
tinées à héberger les pèlerins. 

Et moi Gaston, vicomte de Béarn , octroyé 
ceci volontairement et avec bonne foi pour 
moi et pour toute ma génération , pour tous 
les temps jusqu*à la fin des siècles; et si 
nul autre Seigneur après moi contredisait 
toutes ces coutumes^ que Ton jure sur les 
Saints et que Ton en soit cru sans faire ba- 
taille; et de tous les autres héritages qui 
sont dans vos limites , si le Seigneur y de- 
mande rien de plus que ses droits , ils doi- 
vent être quittes avec témoins qui se trou- 
vent dans lesdites limites. Témoins : Âuger 
de Miramont, Guilhamot d'Andoins, Guil- 
hem Gassies de Miossens y Bertrand d'Es- 
pocy , Bertranet son frère , Arnauld de Jasi 
ses, Guilhaume son frère, Guilhau me Ber- 
trand de Samsons, Fort de Pau. Ceux-là sont 
témoins , et beaucoup d'autres qui reçurent 
la charte de la main du Seigneur. Et moi 
Talèse^ vicomtesse, je le confirme; nous 
posâmes cette charte tous trois sur Tautel 
de Sainte-Foi , promettant à Dieu et à tous 
les hommes de cette ville que, ainsi qu'est 
écrit , par nous et par notre lignage sera 
tenu et observé ainsi qu'est écrit et promis. 
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RUBRICA XXVII. 



AMguemtem son las costumas de 
Morlaas (i). 

Ant. 43. Tôt prumeramentz qui boeu 



RUBRIQUE XXVII. 

Ce sont les coatumes de Horlâas. 

Art. 43. Tout premièrement qui tue bœuf 



praube bedoe se saubabe per 8e*n crompar alimens de bite, » etc. — «Maisons destinées à héberger, » 
ostal senhat d'ostalarity maison portant enseigne d'hôtellerie. 

Nous avons cité cette clôture du vieux for de Morlàas à l'introduction. Cest la preuve la pluf haute de Tori- 
gine d'une partie de nos fors avant le 11." siècle. Ce texte est d ailleurs extrêmement curieux. Cest un ser- 
ment qui lie non seulement celui qui Ta formé , mais encore sa postérité jusqu'à la fin des siècles. Le caractère 
religieux de ce serment; la mention de la vénérable église de Sainte-Foi deMorlèas, dans laquelle toute cette 
famille Mérovingienne a juré sur Tautel de Sainte-Foi , monument hbtorique encore debout et qui conserve en 
son vieux et beau porche délabré Tauguste et naïf souvenir des libertés Béarnaises ; ce droit reconnu au peuple 
Béarnais de se révolter si le Seigneur ne mainUent pas les libertés jurées ; les gens de Morlàas qui peuvent 
prouver par leur simple serment contre toute prétention avenir de leurs seigneurs: les noms des plus anciennes 
baronnies du Béam citées en témoignage et en garantie de rengagement du Prince ; et enfin , la solennité , 
la libéralité de ce serment prêté devant Dieu et les hommes de la communauté : toutes ces raisons font de 
ce document du 10.* siècle le plus noble litre de gloûre de Tancien Béam , en ce qui concerne son antique 
et vénérée législation. 

Le vieux for de Morlàas, renouvelé par Guilhaume-Raymond de Moncade en 1990, avait donc été porté 
par le noble seigneur, chevalier de Palestine , Gaston IV, en 1080. Le texte de ce serment est un sûr garant 
de Fauihenticité de cette charte si antique; d'autant plus qu'il se trouve placé à la fin du For proprement 
dit, et qu'U se trouve aussi avant les Coutumes dont la plupart sont des adjonctions moins anciennes, — 
Gaston IV avait succédé à Centulle son père. ( Voir sur sa glorieuse histoire toutes les histoires Béarnaises, 
et si Ton veut, la dernière publiée, pag. 30. ) La publication du for de Morlàas daterait donc de son avène- 
ment. — Marca mentionne la construction de Téglise de Sainte-Foi par Centulle père de Gaston IV , et il 
rapporte, pag. 599, la charte de fondation. — Après ac fermi^ lisez et io cenlol^ conforme à toutes les 
U-aditions et à toutes les relations , à celle de Marca entre autres ; ce mot est oublié dans notre manuscrit , 
la preuve en est dans nos totz très. 

(1) On a plus d'une fois observé , mais avec une sorte de doute , la nécessité de ne pas entièrement con- 
fondre , en tant que synonymes , le for et les coutumes. Ici il semble n*y avoir aucune difficulté , la distinction 
est formelle et hi barrière établie. C'est le cas de rapporter, d'après Marca, p. 345, la définition distinctive 
de ces deux mots , toujours réunis , mais séparables pour le sens. « Ayant examiné avec un peu de soin l'emploi 
primitif et originaire de cette diction de for dans les vieilles chartes des rois de Navarre , de Castille et d* Aragon , 
il me semble qu'elle est prise pour signifier les privilèges des communautés et ce qui concerne le droit public ; 
et que le règlement des contrats et successions avec Tordre de la justice et style des cours est compris sous 
le nom d'observance, d'usage et de coutume. » Cette distinction, sans doute vraie en principe, souffrirait 
quelque difficulté dans l'application ; la suite du for de Morlàas contient , sous le titre de coutumes , un 
grand nombre d'articles qui se rapportent aux points traités au for proprement dit; mais alors on peut 
toujours supposer que ces articles sont des adjonctions postérieures , lesquelles n'ont point été intercalées en 
leur lieu dans le for de Gaston IV. Dans tous les cas , il est fort curieux de voir comme a été cette charte , 
de Morlàas , maintenue pure par les foristes, lesquels n'ont pas été aussi discrets à Tégard du for général. En effet, 
au for général , les premières rubriques parabsent bien , il est vrai , constituer un for primitif; mais la dis- 
tinction n'y est pas si prononcée ; et l'on n'y voit pas une consécration du for à l'exclusion des coutumes , 
aussi ancienne et aussi formelle que celle de Gaston IV. Tout cela est bien la preuve de l'ancienneté de 
ce dernier for. Ajoutez que le for de Morlàas étant celui qui depuis fut octroyé à toutes les autres cités 
privilégiées , il devait donc se rapporter à une époque antérieure à la maison de Moncade , à l'époque où 
Morlàas était la capitale de l'état souverain de Béarn. 

La charte de Morlàas est , sous quelque rapport , une charte d'affranchissement. La date en 1080 est bien 
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DÎ baqua audit per bener que pagui i 
Morlaa. (1) 

Art. 44. hem. De porc o de troya, lo 
pee^ o medalba si mes se vol lo Senbor. (2) 
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ou vache y pour vendre ^ paiera un mor- 
laa. 



Abt. 44. Jtem. De porc ou truie on paiera 
le pied, ou si mieux aime le Seigneur^ une 
médaille. 



prëdeose pour Thistoire de raffranchissement des communes et de la première formation du tiers-état. Re- 
marquez que la charte de Bigorre fut rédigée vers le même temps, en 1099, par Tordre de Bernard frère 
de Gaston , et aussi lui de la noble et libérale famille Béarnaise des Centulle du sang Mérovingien. Mais 
la charte de Morlàas est assurément très-frappante par Vesprit de liberté qui y règne. Quand U n'y aurait 
que Vart. 31 qui permet de quiUer la ville et de s^établir à volonté , tandis qu'en droit féodal commun les 
habitans, attachés au sol , ne pouvaient quitter à lei^r gré la terre de leur seigneur , ce serait déjà une 
servitude abolie. 

Marca a conservé et recueilli le souvenir , même les textes de divers actes de Gaston IV , qui jeUent encore du 
jour sur les libertés Béarnaises fondées par le for de Morlàas. D'abord , pag. 405 , on trouve la fondation de 
Ihospice de Mieyfaget , en présence et par la concession des habitans des bourgs voisins. « Je veux , est-il dit 
dans l'acte, que ce lieu , ainsi que ses habitans soit franc : ut ipse locus sit liber, et habitatores tint Uberi, » 
filais surtout il y a un acte de Gaston IV , que l'on peut considérer comme un préambule du for ; c'est celui 
qui constate plus expressément la franchise de la cité de Morlàas ( pag. 387 ). Le début de cet acte 
est d'une beauté chrétienne si excellente ! <« Moi , Gaston , vicomte de Béarn , pécheiu* , pour le salut de 
l'âme de mon père, de ma mère, pour le mien et celui de mon épouse, de mes (ils et filles , et de tous mes parens 
présens, passés et futurs, j'affranchis la ville de Morlàas, en l'honneur de Dieu , de Saint- Pierre de Cluny et de 
l'église de Sainte-Foi : Ihgbiiuo villam Aforlensem Deo, et Sancto-Petro Chiniacensi, et Sanctœ-Fidei hujus ton» 
Puis suivent diverses clauses terminées , toujours sur le salut son âme et de celle des siens , par les plus terribles 
imprécations contre ceux qui se feraient les violateurs des libertés Morlanaises. « 4$*» qui* homo velftmina hanc 
ingenuitatem quam facto contradixerit , vel c^lomniatus J'uerit , de libro viventium deleatur , et cum Dathan 
etÂbinmin infemo perpétua liter crucietur, Fiat , fiât ^ fiât, Uyalà, je pense, une grande lumière et une 
couleur bien locale répandue sur le moyen-âge , généralement trop peu connu. — Nous avons fait remarquer 
que les affranchissemens de Louis-Ie-Gros furent postérieurs à ceux que nous devons au compagnon de Godefroy. 
Morlàas était libre avant que Louis-le-Gros fût encore parvenu au trône. Honneur , dan^ ces contrées fidèles 
au souvenir des aïeux , honneur à Gaston lY de Béarn ! — Quand nous disons que cette dernière charte est comme 
un préambule du for de Morlàas , c'est dans l'ordre logique que nous le comprenons ; car dans le fait , la 
rénovation du for de Morlàas est de 1080 , et la charte de l'ingénuité de Morlàas porte la date de ilOl. — 
Revenons à la glose des articles. 

(1 ) Distinguez un morlàa d'un sou morlàas ; on entendait par un morlàa le denier morlàaas valant trois 
baqueUes , c'est-à-dire un peu moins qu'un liard ou ardit. — Médaille morlane : Ducange interprète la médaille 
d'or et celle de cuivre dans le sens d'obole ; ici c'est l'obole de cuivre. Or, en France l'obole valait la moitié 
d'un denier toumob, la S4.* partie d'un sou. On ne peut guères distinguer la médaille morlane de la ba- 
quette, 16.« partie du sou. Dans un relevé des valeurs monétaires de Béarn et de Bigorre , pris aux archives, 
en date de 1439 , il n'est pas fait mention de la médaille. C'était donc une monnaie n'ayant pas de cours 
alors; elle avait été remplacée par la baquette ainsi nommée de ce qu'elle portait dans le champ la vache 
de Béarn. Gela est d'autant plus vraisemblable que le for mentionne la médaille et point la baquette ; du 
reste pour ces appréciations ne pas oublier l'observation faite en note au for général , art. 7 ; la livre mor- 
lane valait trois livres tournois , et les subdivisions de la livre en proportion. — filédaille, à métallo', eo France 
du nord, maille. 

(9) I3n pied de cochon ou un demi denier pour le droit de tuer un cochon , ce n'était pas trop cher ; 
aujourd'hui quatre francs à l'octroi pour porc ou truie. 
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Abt. 45. Item. Qui cargua de vii met 
dedenlz deu de daffbra^ medalha mor- 
lana. (I) 

Abt. 46. Item. De cargua de pomada , 
medalba morlaDa. 

Art. 47. Item. De froment si la met 
de daSbra defent, la putihera. (2) 

Art. 48. Item. De milh, de segle, 
de sivade, de oerdi, de fave^de hauraa, 
de notz lo médises^ et si tantes eren qu'en 
portassen en bestie ung arraser(3) odus, 
lo medixs; pero de sac que om porti au 
coîg y no arren. 

Art. 49. Item. De mootoo et d'aolhe, 
o de craba o de boc , medalba. 

Art. 50. Item. Si bom crompà arra- 
mat de porcz 6 de troyas de daffora la 
viela , et qu'eus sali dedens la viela , de 
cadaung lo pee. (4) 

Art. 5 1 . Item. Lo Senbor ba son may 
de bener son vil et pomade de son berger 
en lo mees de may. (5) 

Art. 52. Item. Debin anar moler au 
molli deu Senbor et no a d'autre molii , 
sino que une noeyt y agossen belbat au 
molli , et qui ac fe pert son blat. (6) 

Art. 53. Item. Nulb bom de Bearn 
no pot mêler peadge ni costume en sa 



Abt. 45. Qui fait entrer une charge de 
vin de dehors^ une médaille moriane. 



Art. 46. Item, Pour charge de cidre ^ une 
médaille moriane. 

Art. 47. Item. Pour froment si on l'in- 
troduit de dehors en dedans, une pugaére. 

Art. 48. Item. Pour millet, seigle, aroine, 
orge, fève, noisette, nok, la même chose; 
et s'il y en avait qui portassent sur une 
béte un arrazcr ou deux, la même chose; 
mais de sac que l'on porte au cou, rien. 

Art. 49. Item. Pourmoutons, brebis, chè- 
vres, boucs, une médaille. 

Abt. 50. Item. Si on achète troupeau de 
cochons ou de truies de dehors la ville , et 
qu'on les sale dans Tintérieur de la ville , 
de chacun le pied. 

Abt. 51. Item. Le Seigneur a, durant le 
mois de mai , son droit de mayade pour ven- 
dre son vin et cidre de son verger. 

Abt. 52. Item. On doit aller moudre au 
moulin du Seigneur et non à d'autre mou- 
lin , à moins qu'on n'ait veillé une nuit au 
moulin, et qui le fait perd son bled. 

Abt. 53. Item. Nul homme de Béarn ne 
peut mettre péage ni coutume en sa terre à 



(1) La charge était composée de il pots; le pot valait deux pintes, environ deux litres. 

(3) Une pugnère, mesure équivalente à une poignée , encore usitée eii Béarn , mais seulement comme mouture. 

(3) L'arrazer valait deux mesures, la mesure de Pau 31 litres. 

(4) Les habitans de Pau et du vieux Béarn reconnaissent ici leur usage si répandu en clùque Cunille de 
saler son cochon pour en faire la provision de Tannée. 

(5) Dans le Nord et dans le Midi , la maïade était générale , tant pour la chose que pour le mot. — 
Plus haut, il y avait mai et juin. 

(6) Ainsi le consommateur pouvait être obligé d'attendre vingt-quatre heures au moulin seigneurial , avant 
quHl lui fût permis d'aller moudre ailleurs. 
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mentz puîxs affranquitz los ha. (1) 
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moins qu*il n*ait haute et basse justice y sur- 
tout après qu'il a affranchi ses hommes de 
ce droit. 



RUBRICil XXXVIII. 

Se Carats» et l€Mi aadyatai de la cort 
de Horlaas anl son deo for. 

Abt. 54. De tôle ley et domane qui lo 
Senhor fassa a son vesii sino que jurât y 
âge teslimoni, lo vesii se esdisera, sa maa 
et sa boque, et asso de for. Empero lo 
Senhor pravi man et ban a instanci de 
partide. 

Additio* Los procuradors deu Senhor 
a clamor de partide an prave; et si no ha 
clamor, per lor podin far domana a par- 
tide; mas lavetz no han prave, sino que 
jurât o carta treguen teslimoni , et aixi 
se observe \ mas lo vesii se esdisera sa 
maa, etc. (2) 

Art. 55. Item. Tote cause on jurât ha 
testimoni es pleyt vencut, si doncxs carta 
o ordi no'y ha que sie contre; o no es 
pleyt de fontz de terra o de cap d'omi. 
Empero lo jurât no porte testimoni de 
feyt de ley fora los decxs. (3) 

Art. 56. Item. Si ung jurât ditz que 
eg audi diser a d'autre jurât augune pa- 



rubrique xxviir. 

De Carats» et les ^ngemena de la 
cear de HorlAas aal sont da D»r* 

ART. 54. De toute amende et demande 
intentée par le Seigneur à son voisin, à 
moins quil n*y ait jurât pour témoin^ que 
le voisin se justiûe par serment de bouche 
et de main , et cela est de for ^ mais que le 
Seigneur £asse assignation et saisie à Tius- 
tance des parties. 

Addition, Les procureurs du Seigneur 
sur la plainte des parties peuvent faire 
preuve; et s'il n'y a pas de plainte, ils 
peuvent d'eux-méme faire demande aux par- 
ties; mais alors il n'y a pas de preuve à 
moins qu'ils n'aient témoignage de jurât ou 
de titre; mais que le voisin se purge de 
main, etc. 

Art. 55. Item. Toute cause où il y a 
jurât pour témoin est gagnée, à moins 
qu'il n'y ait titre ou acte public en oppo- 
sition; ou bien qu'il ne s'agisse de fonds 
de terre et de qualité de personnes. Néan- 
moins le jurât ne porte pas le témoignage 
sur un fait légal en dehors des limites de 
sa juridiction. 

Art. 56. Item. Si un jurât dit qu'il a entendu 
dire quelque chose à un autre jurât, son as- 



(1) Haute et basse justice : nul ne pouvait mettre péage en sa terre s'il n'avait haute et basse justice, 
c^est-è-dire s'il n'était haut seigneur, ayant basse justice dans sa domenjadure , et prenant part en mémc-tcmps à la 
haute justice en qualité de jurât de la cour majour, ou au moins de la cour de vie. Dans un cahier des 
griefs des Etats de 1467 ( établiss. de Béam , aux archives ) on trouve cette clause : « en Bearn degun no 
ha meriet emperi fors que lo Senhor mayor. » Ainsi au 15.* siècle on ne supposait plus que qui que ce fût 
autre que le Seigneur majeur pût avoir haute jusUce. 

(9) Institution des procureurs du Seigneur , à Teffet de prendre Vinitiative et de poursuivre les délits sans 
la plainte de la partie ci\i!e. Mais cette clause n'est qu'à Utre d'addition ; c'est un foriste qui établit ce qui 
se pratique de son temps. Dans le texte de la loi, et selon tous les textes oflicielt du vieux for, nulle pour- 
suite ne peut avoir lieu que sur demande de la parUe civile et sur plainte portée , — « faire demande aux 
parties, » poursuivre la partie délinquante. 

(3) Une grande partie de la procédure des anciens fors repose sur la confusion de la double attribution 
du jurât à-la-fois témoin et juge. Cela était fort patriarchal , mais aussi très-peu avancé. — For général , 
art. 105. — Il y a lieu à récusation si le juge a déposé comme témoin. ( Cod. procéd. , art. 378. ) 
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laure, no ba valor com de jurai, si doncxs 
l'autre jurât do anabe en malabey o en 
senior lonc on morisse lo jurât. Sober lo 
pleyt d'en Caubet et d'enBertran Martii. 

Aet. 57. Item. Judyan que si lo jurât 
se Ibeve quant ab los autres juratz se seet, 
et parle a conselb ab augunes de las parti- 
des, que no lo podin getar deu judyament, 
soo que eg digue per son segrament que 
eg non cosselba sober aqueg pleyt ont lo 
judyament es. (1) 

Aet. 58. Item. Teslîmonl de jurât que 
digue de no, no ba valor.(2) 

Aet. 59. Item. Judya la Cort que lo 
bayle ba prave a instanci de partide* 
Sober lo pleyt deu bayle et de la may de 
Duranot de Cilau ^ quar era dise que no 
bave fermât per luy. (3) 

Aet. 60. Item. De tote ley qui lo 
Senbor domani au besil se esdisera, sa maa 
et sa boque, si jurât no^ ba testimoni. 
Asso est de for. 

Aet. 61. Item. Tôt ordî s'a a pravar 
ab dus ordeners de 1res qu'eu mentabe. 
Et si Tordi prave» l'autre dise que pague 
ne ave feyte et n'a jurât teslimoni, que ba 
valor de ix^ soos en juus. 

Aet. 62. Item. De tote domane de 
diers sentz caria et sentz teslimonî, si es 



sertîon n*a point de valeur comme venant 
de jurât, à moins que Tautre jurai ne fût 
tombé en maladie, ou qu il ne fût parti pour 
pèlerinage lointain, où il serait mort. Sur 
le plaid d'en Caubet et d'en Bernard Martin. 

Art. 57. Jtem. Fut jugé que si le jurât 
se lève après s'être assis avec les autres 
jurais, et parle pour donner conseil à une 
des parties , on ne peut pour cela le jeler 
hors du droit de juf|;cr, pourvu qu il dise 
sous serment que son conseil ne porte pas 
sur le procès dont est jugement. 

Art. 58. Item. Témoignage négatif de 
jurai n'a valeur. 

Art. 59. Item. Jugea la Cour que le bayle 
a preuve à instance de partie. Sur le plaid 
du bayle et de la mère de Duranot de Cilau } 
car elle disait qu'elle n'avait pas consigné 
à l'égard de son (ils. 

Art. 60. De toute amende que le Seigneur 
demande au voisin, celui-ci scjusliGera, par 
serment débouche et de mam,s'il n'a pas 
de jurât pour témoin. Cela est de for. 

Art. 61. Item. Tout testament doit se prou- 
ver avec deux témoins sur trois qui Toulrcnt. 
Et si l'un prouve le testament et que l'autre 
dise qu'il a payé et qu'il en ait témoignage 
de jurât, il a valeur jusqu'à 900 sous et 
au-dessous. 

Art. 62. Item. De toute demande de de- 
niers sans titre et sans témoins, si elle est 



(1) Confiance dans Tassertion d'un jurât faite sous serment; s'il donnait conseQ à une partie, il pouvait 
être récusé ; mais lors même qu'ouvertement , en pleine audience , il va donner un conseil à une partie , il 
lui suffit de jurer qu'U n'a point été question de la cause. — Voir C. P. toc cti. : toute sorte de commu- 
nication est interdite. — Sur les jurais, for général, rub. 96 et 39. 

(9) Principe de droit commun. — 13, C. de probai. — Dans les lois barbares, autres que la salique, 
les témoins formaient une preuve négative complète , en jurant que l'accusé n'était pas coupable. Esp. des Lois , 
Uy. 98, cbap. 13. 

(3) La mère de Duranot se plaint de ce que l'on s'est mêlé à tort de ses affaires; elle n'avait pas con- 
signé , c*cst-à-dire porté plainte contre son fils. La cour juge que procès n'a lieu sans instance de partie. 
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de XL 8008 de Morlaas en suus, se ha a 
pravar, et ha esdîit per batalha de targua 
et si de targua no pot , d'escut o de 
bastoo. (1) 

Art. 63. Item. Judya la Cort a Ortes 
que si jo domani diers de xl soos en baig 
a ung homî , et dîc que dar los me deu , 
et no tregi testimoni; et l'autre ditz que 
no lo deu reu , et no trey testimoni , et 
que jo jurare ab ung testimoni que dar los 
me deu , et si Tautre no m'en vol creder^ 
que se esdisera sa maa terce. 

Art. 64. Item. De tote domane de 
XL soos en juus, si carta o jurât no'y La 
testimoni , et Vautre que noY autreya que 
no^usydeya dar, abantz los y denega, s'a 
a pravar et esdiser per batalha; empero 
de qui en baig si los autreye , mes que 
pagat los ha, et que n'a testimoni, ac pra- 
vara , etc. (2) 

Aet. 65. Item. Si jo suy soutz^ et dîc 
que ey pagat lo deute, si es de xl soos en 
baig, jo pravare ab testimoni. 

RUBRICi. XXfX. 

De Vil apere de naaril odelraylloii* 

Art 66. Item. Judya la cort que si ung 
bomi, caver o borges, aperabe ung autre de 
murti o de traytion et lo*n combatera , et 
no ditz ab quinhes armes , l'autre a Ihey te 
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de 40 sous morlàas et au-dessus , il faut 
donner la preuve, et Le débiteur peut se 
justiGer par bataille d'épée , et si d*épée il 
ne peut, à Técu ou au bâton. 

Art. 63. Item. Jugea la Cour à Orthez 
que si je demande à un homme une somme 
de 40 sous et au-dessous, et que je dise 
qull me les doit, et que je ne présente pas 
de témoins , et que Tautre dise qu'il ne doit 
rien , et que lui aussi ne présente pas de té- 
moins, je jurerai avec un témoin qu'il doit 
me les donner, et si l'autre ne me veut 
Croire , qu'il se justifie avec deux témoins. 

Art. 64. Item, De toute demande de 40 
sous et au-dessous, s'il n'y a litre ni témoi- 
gnage de jurais, et que l'autre n'accorde 
pas devoir les deniers et qu'au contraire il 
les dénie , la preuve , tant de l'amende que 
de la défense , doit se faire par bataille ; 
mais au-dessous de 40 sous , si le défendeur 
accorde qu'il a dû, mais qu'il a payé et 
qu'il en a témoins, il prouvera^ etc. 

Art. 65. Item, Si je suis libéré, et que je 
dise que j'ai payé la dette , si elle est de 40 
sous et au-dessous , je prouverai par témoin. 

RUnRIQUE XXIX. 

De ant accuse de mearsre ou de 
tralilsoii. 

Art. 66. Item, Jugea la Cour que si un 
homme, caver ou bourgeois, accuse un autre 
de meurtre ou de trahison, disant qu'il 
le lui prouvera par bataille, sans dire par 



(1) Void encore la bataille. — Les trois moyens de preuve au moyen-âge sont compris dans le même 
article : titres, témoins et bataille. Dans la rubrique de la charte antique sur la valeur des tiu^es, donnée 
par Gaston vers 1990 , il n^est pas question de la bataille ; la législation de Gaston , sous HnAuence des 
élablissemens de Saint-Louis , parait plus avancée. Cet article 69 du for de Morlàas doit être rapporté au 
temps du plus ancien droit féodal. Remarquez d*aiUeurs qu^il u*est point id question d*arrèt de cour majour. 

(9) « n prouvera » autrement que par bataUIe. — Le résultat de tous ces articles , c*est la bataille dé- 
fendue au-dessous de 40 sous. — > Louis-Ie-Jeune en 11G8, déclara que le combat n*aurait lieu que quand 
la demande excéderait cinq sous. Du temps de SainULouis, il sufBsait que la valeur fût de plus de 
douze deniers. (Beauman., ch. 63.) 
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sVs vol que lo combatera a cabaig et ab 
armas , et a pee o ab lances o ab dart o ab 
coteg , et lo medixs die que deu respo- 
ner a TaperaDt, a nec o a coufes. (1) 



FORS DE BÉARN. 

quelles armes, l'autre a le cboix s'il vent de 
le combattre à cheval et avec armes , ou à 
pied avec lance , ou avec dard et avec cou- 
teau f et le même jour il doit répondre à 
rappelant, nier ou accorder. 



RUBRfCA. XXX. 

I^a pena de qui so e«f rey de iMfttallia. 

Art. 67. Item. Es foor en Bearn que 
si ung bomi apere autre de batalha per 
dabant lo Senbor, et puixs se estrey de 
far batalba , lo qui Tapere da au Senbor 
Lxvi soos, et a la partide obedient xvui 
soos. (2) 



RUBRIQUE XXX. 

De la peine de qui se aouttlrali 
A iMitalUe. 

Art. 67. lUm. Il est for en Béarn que si 
un homme eu appelle un autre en bataille 
par-devant le Seigneur, et puis se refuse 
^ combattre, il donnera au Seigneur 66 
sous, et à la partie qui a obéi, 18 sous. 



(1) Cest ici le dëtaU de la bataille judiciaire arec la distinction des annes usitées selon les rangs. Il y 
avait donc trois sortes d'armes ou de modes de combat : l.« à cheval, avec Tëpëe , pour le caver ou gen- 
tilhomme ; 9.* k pied avec lance et couteau , dard et écu pour le bourgeois ; 3.« avec bâton ( art. 63 ) 
pour l'homme de rang tout à fait inférieur , sans doute le manant ou le serf. L'oiTensé a le choix des armes; s*il est 
simple bourgeois , il peut forcer le noble soit de combattre avec ses armes k lui bourgeois , ou bien de lui 
laisser le droit de faire usage de Tépée. L'offenseur «< redescend par Toffense au rang de Foffensé. » Nous ne 
pensons pas que Ton doive interpréter différemment cet article ; il y a bien formellement le choix de com- 
battre à pied ou à cheval, à Tépée ou à Técu. — Le cas de U-ahison ou de meurtre était le seul qui pût se 
justiGer immédiatement par bataille ; dans les choses civiles , la bataille venait en aide k la preuve par témoin. 

Ce texte semblerait supposer que le vilain, étant provoqué, pouvait combattre à cheval. Mais gé- 
néralement on se borne è dire que le noble agresseur était obligé de combatto-e avec les armes du vilain. 
« L'apelloir doit suivre le defendoir en sa loy. Il serait cruelle chose si le. gentilhomme appelait un 
homme de poote, et qu'il eût l'avantage du cheval et des armes, m Beaumanoir, c. 61, p. 314. 
— Du reste , les armes de combat , même avec bourgeois , ne sont pas le béton , réservé aux seris. Voir 
Esp. des Lois, loc. cit., ch. 3. — Au sujet du bâton ici indiqué sans spécification , voici ce que l'on trouve 
dans la charte donnée aux habitans de Poitiers, en 1347, par Guy, comte de Forei, lieutenant du roi 
en Poitou. « Art. th. Iietn, Que toute manière de gens habitans en la ville et en suburbez de Poitiers 
seront contraints h eulx armer, chacun selon son estât; c'est assavoir les riches et les puissans de toutes 
anneures; les moiens de lances, pavois ou godandac (bâton long au bout duquel il y avait un fer aigu ), 
et de cota garobezie ( cuirasse faite de laine piquée ); et les menus de godandac ou d'espée, si et teOemeat 
conune ils pourront selon le rang de leurs voisins. » Citation extraite des Olim, t. 1 , p. 1019, aux notes. 

(3) Se rapporte à l'art. 5 ; c'est une variation dans l'amende. — Au sujet de la bataille judiciaire con- 
sulter aux arch. de Pau ( invent. d'Albr. ) un document fort curieux , relatif k une baUiUle qui devait avoir 
lieu à Pau au Champ Bauillé le 91 janvier 1518. Deux seigneurs Navarrais ayant contestation se présentent 
un cartel devant le roi de Navarre Henri II. Le bâtard d'Albret est nommé pour présider h ce combat k toute 
outrance et fixe le jour. L'un des deux fait défaut; alors intervient arrêt portant ce qui suit : Vu que l'un des 
champions est resté tout le jour depuis le soleil levé jusqu'à la nuit dans le champ clos ; et vu le défaut de la partie 
adverse , après trois proclamations de mandement , faites à son de trompe par les rois et hérauts d'armes 
aux quatre coins du champ , le juge du camp déclare N. avoir fait défaut et être contumace , et N. avoir 
fait son devoir et rempli en vrai chevalier et gentilhomme le contenu de son cartel. Cest pourquoi celui-ci 
est déclaré libre de toute accusation , et l'autre est privé du droit de porter armes , insignes de chevalier , etc. ; 
et qu'en signe de victoire le premier puisse faire traîner, par toutes les cités , bourgs et lieux où il passera , 
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RUBRICA XXXI. 

De toralu». (!) 

Art. 68. Item. A tôt torDÎu deabom 
responer^ solamentz que fermi deus autres 
tornius, que so ab luy aura hom feyt aye 
valor. (2) 

Art. 69. hem. Judya la cort aqui 
medixs que si jo ey estât fora la terra quant 
la terra qui era de mon torn se veno, et 
quant biencu , denlz an et die la domane, 
que crubar la dey, pagan lo qui costa. 
Sober lo pleyt dVn Fors de Bordeu. 

Art* 70. Item. Judya la cort a Mor- 
laas, que si jo domani terra per torn , que 
fermar dey per totz los autres tomîus, si 
lo deifenedor ac domane. Sober lo pleyt 
de Micbolau de Lalapie et de Pees de 
Muses. (3) 



RUBRIQUE XXXt. 

De retrayanta llynayeni. 

Art. 68. Item, A tout retrayant lignager 
on doit répondre , pourvu qu'il garantisse 
qu*à régarddc tous autres lignagers ce qu'on 
aura fait avec lui aura valeur. 

Art. 69. Jugea la Cour là même que si 
j'ai été absent de la terre (de Béarn) quand 
la terre qui était de mon lignage s'est ven- 
due , et qu'étant revenu je la demande dans 
an et jour, je dois la recouvrer on payant 
ce quelle a coûté. Sur le plaid d'en Fors 
de Bordeu. 

Art. 70. Item. La Cour jugea à Morlàas 
que si je demande terre par retrait li- 
gnager , je dois garantir à l'égard de tous les 
autres lignagers, si le défendeur le demande. 
Sur le plaid de Micolau de Latapie et de 
Peez de Muses. 



les armes et effigie du vaincu ; et de plus aux peines de droit. » Cette pièce est fort curieuse : 1 *^ par 
les détails qu'elle fournit , et qui jeUent du jour sur les usages chevaleresques; 9. « par sa date; les combats 
judiciaires tendaient k disparaître. On voit même dans les consîdérans de cet acte que le combat avait été 
permis, raffaire étant extrêmement grave. Cependant on reconnaît ici 1 influence des deux rois chevaliers, 
Henri II et son beau-frère François L«' Cest pourquoi Henii II, qui a supprimé tant d'anciennes rubriques, 
maintient au nouveau for une rubrique de bataille. — Sur les origines et les vicissitudes du combat judiciaire, 
sur la procédure qui raccompagnait , sur ses rapports avec les lois barbares, voir Montesquieu , les ex* 
cellens chapitres 19 — 97 , du liv. 98. 

(1) Cette rubrique du vieux for correspond h un grand ordre de matières féodales qui se ramènent géné- 
ralement, l.« au retrait féodal, droit que le seigneur, souverain ou particulier, peut exercer quand le pos- 
sesseur a vendu le lief qui ne saurait lui appartenir jusqu'au droit d'aliéner ; 9.o au retrait lignager , jm con^ 
êtrvaUtrium in familià , droit par lequel les parens de la ligne du vendeur peuvent rentrer dans le bien qui 
appartient h la ligne dudit vendeur. Il s'agit spécialement dans cette rubrique xxxi du second des deux 
retraits , du retrait lignager. Ici , dans cette jurisprudence du 19.« au 13.« siècle on trouve les principes 
établis. Ce n'éuit point le temps où ces principes reçurent , dans la rédaction des couuimes au 16.* siècle , 
un accroissement qui modifla beaucoup leur caractère primitif. Plusieurs articles sont reproduits au for nou- 
veau, à la rubrique de contracu et Untiitu , art. 6, 13, 14, 37, 38, ou k celle de testaments et suc- 
cessions, mais plus ou moins défigurés et avec une différente rédaction. — Pour bien comprendre cette ru- 
brique , il faut dbtinguer trois termes Béarnais de même radical : icm , pour indiquer le droit de retrait , 
et aussi le bien sujet au retrait lignager; torner ou tomiu, le retrayant lignager. — D ne faut pas confondre 
l'objet de cette rubrique avec le tomadot , tourne dot , dont il est traité en divers lieux du for , et qui regarde 
les cas où la dot fait retour après décès sans postérité. 

(9) Cette première clause est la garantie de celui qui restitue; s'il s'en présente d'autres ayant-droit, il 
faut que le fait de la restitution soit assuré. 

(3) Répétition de 68. 
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AaT. 71. Item. Lo pay ni lo tornuî, 
no podin tore lo torn au torniu , si cloncxs 
no bac fe per sons obs, de torn principau, 
cum son obs a sa personne, et que lo tor. 
niu no volos aquero far. Empero de tote 
cause que aje goadanbade pot far a sa 
guise y et deu torn pot bom far a sa guisa 
entroo xxxsoos. (1) 

Art. 72. Item. Totz aquegs deu torn 
debin domanar ensemps^ et aqueg qui a 
volera far lo deu absolber. (2) 

Art. 73. Item. Si jo ey crompat una 
terra , totas las obras qui feytas y aure en 
marlar o en plantar abantz que requerit 
me aye, me pagara lo torniu , si es en la 
terra ni ac sap, et lo medixs daffbra s{ etc. 

AaT. 74. Item. Judyat fo a Morlaas 
que puixs torn torni a soors , et no^y ba 
filb que sie lorfray, et totas sqn foraTosv 
tau ab partz | que er^s debip partir com- 
munementz^ pero la mepor deu partir et 
la mayor albeytar. (3) 

A&T* 75* Item. ^ usadge en Bearn 
que si ung borges ba très iilbs o un'* et 
moor sentz que nq^us da partz , eg los ne 
deu dar cum a fray, segond la beretatque 
lo pay aura la^at, en tau manerie que s\ 
egs an goadanbat per lor proessa , nulbe 
causa y que tôt aqueg goadanh torni a rber 
reter y si part volin. Asso fo judyat en la 
cort de Saubaterre deus fîl}is d'en Per Arr 



DE BEARN. 

Art. 71. Item. Lepdre ni le Hgnager ne 
peuvent enlever le bien de lignage à autre 
Ugnager, s*antend le fonds de lignage prin- 
cipal, à moins qu'il ne le fasse pour ses 
besoins , comme sont les besoins de sa per- 
sonne, et que le Hgnager refusât de le faire. 
Cependant de toute chose que Ton a ga- 
gnée on peut disposer à sa volonté^ et des 
biens de lignage jusqu^à 30 sous. 

Art. 72. Item. Tous les lignagers doi- 
vent demander ensemble, et celui qui de- 
mande doit garantir le droit de tous. 



Art. 73. Item. Si j'ai acheté une terre, 
tous (es ouvrages que j*y aurai faits, en mar- 
nant ou en plantant avant d*étre requis, 
je dois en être payé par le retrayant s'il 
est en la terre et qu'il le sache, et de même 
s'il est en dehors» 

Art. 74. Item, Fut jugé à Morlàas que 
si je rends un bien de lignage à des sœurs, 
et qu'il n*y ait pas de Gis qui soit leur frère, 
et que toutes soient hors de la maison avec 
leur part reçue , elles doivent partager éga- 
lement; mais I4 pli|s jeune doit (aire les 
parts, Veinée a le choix. 

Art. 75. Item, Il est usage en Béarn que 
s\ un bonrgeois 9 trois fils ou quatre , et 
qu'il meure sans leur avoir donné leurs 
parts ^ l'fitné doit les leur donner comme 
à frères, selon Théritage que le père aura 
laissé; de telle manière que s*ils ont gagné 
quelque chose par leur industrie, tout ce 
qu'ils ont gagné retourne 2| Théritier, s'ils 
veulent partager. Cela fut jugé à la cour de 
Sauvetcrre ponr les fils d'en Per Arnaud de 



(1) Il faut distinguer ici trois personnes, le père, son fils premier lignager, et son tuU-e 6Is qui peut 
èUre lignager k son tour; or tout lignager doit conserver le bien à celui à qui il doit revenir. — Le for 
nouveau spécifie les n^otifs ppur lesquels pn peut toucher au fonds principal ; Ils reviennent à ce qui 
suit, art. 80. 

(i) « Tous les lignagers ^ non pas les corpartageants puisque le bien de lignage est indivisible, mab 
tous ceux qui peuvent prétendre au droit de premier lignager. 

(3) •< Elles doivent partager également. » Nous avons dit à la fin du for général comment , jusqu*à 
répoque de la nouvelle coutume d'Henri II , le droit d*ainesse n^avalt pas existé pour les femmes en Béam. 
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naat de Larrec qui domanaben partz a lor 
fray hereter, en Guilhem Pelegrin. (I) 

Aet. 76. Item. SI ung homî o une 
fempne se prenin maril et molher et que 
fassan infantz, et après la mort deu marit 
et de la molher bley lorn aus infantz en 
autre avescat et no en aqueg ont lor pay 
et may auran audit misse nupciau; et 
quant aquegs domanan lo torn hom no 
los creet que sien ataus,abantzlosaperen 
borlz : sî lo torn volîn crubar, an obs lo 
testimoniadge de Tavesque et de rofljciau, 
o de augunes personnes qui agossen bîst 
lo maridadge , et que n'ayen letres d'es- 
tat de Tavesque et de l'ofliciau , de cre*- 
dence cum egs son de leyau matrimoni y 
enta aqueg senbor deu quoau se an ad 
ajudar, on lo torn los biey. (2) 

Art. 77. hem. La may no pot aver la 
terra qui a son filh deu tornar , ni bener 
sentz voluntat deu Glh , si doncxs no a fe 
per obs eonegutz , so es deu Glh. 

Abt. 78. Item. SI terre es benude et 
jo die que'y dey aver dret, et la dey aver 
per torn , après Tan et die la pusc doma» 
nar si juri ab dus testimonis que la bente 
no sabi. 

AaT. 79. hem. Per nulh torner , la 
terra que jo domani no pusc pravar ab 
mon homi ni ab ma companha , si mes 
testimonis no ne abi. 

Aet. 80. Item. Lo pay bin, torner, no 
podin tore lo torn au torniu , si doncxs 
no ac fase per sons obs eonegutz et com- 
bientz o per sa preson j qu^eu torner no 



Larrec qui demandaient leurs parts à en 
Guillaume Pclegri leur frère , héritier. 

Art. 76, Item. Si un homme et une femme 
se marient et ont des enfans ^ et , qu'après 
la mort du mari çt de la femme , il s'ouvre 
un droit de lignage aui enfans, dans un au- 
tre évéché que dans celui où le père et la 
mère ont entendu la messe nuptiale ; quand 
les enfans demanderont ce droit , si on ne 
veut pas les reconnaître , et quon les re- 
garde comme bâtards : s'ils veulent recou- 
vrer les biens , il est nécessaire qu'ils aient 
le témoignage do l'évéque ou de l'ofQcial, ou 
de toute autre personne qui ait vu le ma- 
riage , et qu'ils aient des lettres d'état de 
l'évéque ou de l'official j certifiant comment 
ils sont issus de légitime mariage, pour le 
seigneur dont ils ont à s'aider , là où le 
droit de lignage leur échoit. 

Art. 77. Jtem. La mère np peut avoir 
la terre qui doit retourner ^ son fils ni la 
vendre sans la volonté du fils , à mohis que 
ce ne fut pour besoins reconnus^ s'entend 
du fils. 

Art. 78. Item. Si une terre est vendue 
et que je dise devoir y avoir droit, et cela 
par droit de lignage , après l'an et jour je 
puis la demander si je jure avec dem té- 
moins que je ne connaissais pas la vente. 

Art. 79. hem. Avec nul lignager, à 
l'égard de la terre que je demande, je ne puis 
prouver avec un homme à moi , ni avec mes 
gens , si je n'ai pas d'autres témoins. 

Art. 80. Hem. Le père vivant ni le ligna- 
ger ne peuvent enlever les biens de lignage 
à autre lignager , ^ moinç que ce ne soit 
pour ses besoins connus et convenables, 



(1) «Doit les leur donner comme à frères» c'c8t-k,djre la faible part qui échoH aui cadets, — « Tout ce qu'ils 
out gagné retourne à rhéritier. m — « En per Auger. ». Ce sont d^ bourgeois; cependant ils portent la particule 
nobiliaire. La qualification de bourgeois en Béarn s'éçartaft dqnc asseï peu de celle de noble. Ne confondez pa& le 
bourgeois avec le simple censitaire ; le droit d'atoesse pour les biens niraui ne ftit aussi établi en Béam 
que sous Henri II de Navarre. 

(3) Détail curieux relatif à la tenue de FéUt civil à cette époque reculée. 
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volossa aquero far. Einpero de tote cause 
qui se aya goadanhat per sa proessa pot 
far a sa guise, et deu torn pot far a sa 
hoDor et dar entro xxx soos morlaas. (I) 

Art. 81. Item. Tôt torner soo qui 
firmi per los autres que deu hom respo- 
ner; et no solainentz .en ung torn y mas 
en cap de homi o en fontz de terre , per 
crubar bente. (2) 

Art. 82. Item. Si augune terre es be- 
nude , c'y dey aver dretz , o la dey aver 
per torn , après Tan et die la pusc doma- 
nar, si juri ab testimoni que la bente no 
sabi. (3) 

Art. 83. Item. Ab nulb tomer^de 
la terre que jo domani no pusc pravar si 
mes testimonis jo non abi , ni ab mon 
bomi ni ab ma companbe. 

Art. 84. Item. Si augun crompe 
terre , la quoau sie de mon torn , si jo die 
au qui la crompa en presenci de jurât que 
jo vulh que eg Taye , no la pusc crubar 
entro autre betz se bene. 

Art. 85. Item. Si ung bomi domana 
bostau y \inbe o berger y o autre heretat 
per torn, deu anar au qui la tbiey,prepa- 
rar (idance; si ren ne deu coelher qu'eu 
pagui per los temps qui deu 5 o qu'eu re- 
queri qu'eu se gesque de son loc qui es 
son , o per son pay , o per sa may, o per 
sons naturaus ; car aixi se deu miar atau 
pleyt. O sino que s'en tiri auSenhor cum 
a de tort et de force. (4) 



ou pour se racheter de pri.<on , dans le cas 
où le lignager ne le voudrait faire. Mais de 
toute chose gagnée par son industrie , il peut 
faire à sa volonté, et du bien de lignage il 
peut disposer à sa convenance jusqu'à con- 
currence de 30 sous morlàas. 

Art. 81. Item, A tout retrajant on doit 
répondre , pourvu qu*il cautionne à Tégard 
des autres ; et non seulement pour ce qui 
regarde le retrait, mais s*il est question de 
qualité de personnes ou dé fonds de terre, 
pour recouvrer lobjct de la vente. 

Art. 82. Item, Si aucune terre est ven- 
due, et que je doive y avoir droit, ou 
qu'elle doive me revenir par droit de li- 
gnage, je puis la demander après an et jour, 
si je jure avec témoin que je ne connaissais 
pas la vente. 

Art. 83. Item, Avec nul lignager, à l'égard 
de la terre que je demande, je ne puis 
prouver avec mon homme et mes gens si je 
n'ai pas d'autres témoins. 

Art. 84. Item, Si quelqu'un achète une 
terre, laquelle soit de mon lignage, si je dis 
à celui qui l'achète en présence de jurât , 
que je veux qu'il l'ait, je ne puis la recouvrer 
jusqu'à ce qu'elle se vende une autre fois. 

Art. 85. Item, Si un homme demande 
maison , vigne ou verger , ou autre héritage 
comme bien de lignage , il doit aller à celui 
qui le tient , lui offrir caution , et s'il doit 
en recueillir quelque chose il le lui payera 
pour le temps qu'il doit; ou bien qu'il le 
. requière de sortir du lieu qui est à lui ou 
par son père ou par sa mère , ou par autres 
parens -y car ainsi se doit mener tel procès. 
Autrement qu'il s'adresse au Seigneur comme 
de tort et violence. 

m lo pay bio, m h tomer » ; le pluriel no podin 



(1) Passage difficile; nous croyons pouvoir lire 
suppose qu'il n'est pas seulement question du père. D'ailleurs Fart, revient évidemment au 71.* 

(9) n Répondre » à Taction intentée — se réfère à 68. — « Cap d'omi. n For gén. 188, 199. 

(3) Répétition de Part. 78. 

{À) Il faut toujours maintenir les droits et sûretés de celui qui restitue. 
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Art« 86. G>oegut es que si nolbs bom 
deu me torn fe bente, o barate maysoo o 
terre ab autre bomi, oo barate o crompe 
mayson o terre, et deulz an et die pre- 
pari aquero que costa o costat aura de 
prumera crompa a daqueg qui crompat 
aura la causa de mon torn, en diers^dey 
crubar la cause deu torn , mas per dus ans 
«près dey possedir. De Lascar fo judyat. 

Abt. 87. Conegut es que si bom bene 
terre o autre bonor, et se obligue de far la 
bona et valer la bente de totes persones, 
et non gete torner, tbiencut es de far la 
bone de torner , et de tote autre persone. 

Art. 88. Item. Si nuibs bom crompa 
terre, o y preste au benedor per que torner 
no la pusque crubar, no val la bente o lo 
prest , qu'eu torner la pot crubar pagan 
la soma de la crompa. (1) 

RDBRICA XXXII. 

De diti. (i) 

Art. 89. hem. Judyament ni diit, si 
fermai no es en maa de Senbor, no ba 
valor. 
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Art. 86. Est connu que si nul homme 
fait vente de mon bien de lignage, ou 
échange ou achète maison ou terre avec 
un autre homme , et que dans an et jour 
j'oiTre en deniers ce que coûte ou ce qu aura 
coûté la première vente à celui-là qui aura 
acheté la chose qui est de mon lignage , je 
dois la recouvrer, mais je ne dois posséder 
que deux ans après. Fut jugé à Lescar. 

Art. 87. Est connu que si un homme 
vend terre ou autre seigneurie, et garantit 
la vente bonne et valable contre toutes per- 
sonnes, et qu'il n'en écarte pas le retrayant 
lignagcr, il est tenu de la garantir contre 
ledit retrayant et toute autre personne. 

Art. 88. Item. Si un homme achète terre 
on prèle de l'argent au vendeur , de ma- 
nière à ce que le lignager ne puisse la 
recouvrer, la vente ou le prêt ne sont pas,, 
valables; le lignagcr peut la recouvrer en 
payant le prix de la vente. 

rubrique xxxii. 
De décision. 

Art. 89. Item. Jugement ni décision 
n*ont valeur s'ils ne sont cautionnés en 
main du Seigneur. 



(1) Le principe étant qa'en Béara on avait constamment droH de retrait, on ne pouvait donc prescrire 
ce droit. Toute manœuvre , tendant à rendre le retrait impossible , rend la vente non valable. — « En 
Dëam, dit le commenUteor inédit de la nomelle couuime, Labourd , le droit de retrait des propres a lieu 
à Tinfiid, tant que la ligne peut monter. Pour qu*nn immeuble soit réputé propre, il fout qu*il ait été 
possédé successivement par Urois de même lignage. » 

(9) <r Diit » dédsioB , dans le sens de décision arbitrale , donnée par des prudhommes ou par bon 
baron. Nous expliquerons ces deux points , objet de cette rubrique et de la suivante. Et d*abord sur 
farbitrafe des prudbommes, dont il est tant question au for, nous trouvons une note très-utile aux 
Olim , t. 1 , p. 1009. « Le pariement reconnaissait la juridiction extra-légale des bons hommes , hont 
hcminet. Les traditions , en vertu desqueUes une sorte d'autorité était déléguée aux anciens de la localité , 
remontaient à une époque fort ancienne ; car les capitulaires consacrent cette autorité. Louis le débonnaire 
ordonna aux missi de choisir dans chaque comté les personnes qu'il désigne sous le titre de melioret et 
vtraciuret , pour faire les enquêtes , constater la vérité des faits judiciaires , et servir d'assesseurs aux comtes 
quand ils rendaient la justice. Plus tard on les Èppel^pnédesomeSy bons hommes, hommes sages, sufGsantes 
personnes; et, comme le montre Froissard, 1. 1, c. 335, cette désignation de bons hommes devint dans 
la bouche des seigneurs une dénomination méprisante , qui s'appliquait h tous les paysans , même lorsqu'Bs 
servaient dans Farmée. Cependant ces notables étaient revêtus d'une véritable magistrature dans les lieux où 
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Art. 90. Item. Judya la cort à Na- 
varrencxs que si ung homi es prees et jo 
lo malLevi dequeg qui'u tbiey, et lo diit 
no es fermai en maa de Senfaor, que no 
^ suy thiancut de rcder lo prees puixs que 
lo dîit no lia valor. (1) 

Art. 91. hem. Tôle cause fermade 
en maa de Senbor ba valor, que aqueg 
qui poder babe lo ferma. (2) 

RUBRICA. XXXIIf. 

Apea ad arbitre de ben iMiroii. 

Art. 92. Item. SI ung bomi ba tri- 
balb ab autre et puis se met en diit de 
dus prudomis o de plus, lo qui damp- 
natyat sera si no'u platz, aperar se pot deu 
diit au senbor mayor cum arbitre a guise 
de bon baron o Senbor, ab que lo 
^iit sera fermât en la maa deu senbor 
mayor, et deluy sepotbom aperar a cort 
mayor. (3) 



Art. 90. Item. Jugea la cour à Navarrcnx 
que si un homme est arrêté et que j'en 
obtienne la main-levée de celui qui le re- 
tient, et que la décision n*ait pas été préala- 
blement cautionnée en main du Seigneur, 
je ne suis pas tenu de rendre Thomme ar- 
rêté, parce que la décision n'a pas de valeur. 

Art. 91. Item. Toute chose cautionnée en 
main du Seigneur a valeur^ pourvu que celui 
qui fait la caution ait pouvoir de lé faire* 

RUBRIQUE XXXIII. 

Appel A rarbllra^e de bon Baron. 

Art. 93. Item. Si un homme a contesta- 
tion avec un autre et puis se soumet à la 
décision de deux pnidhommcs ou de plus , 
celui qui sera maltraité, s*il n'accepte pas 
la décision^ peut en appeler au seigneur 
majeur, comme arbitre en qualité de bon 
baron ou Seigneur, encore que la décision 
ait été cautionnée eu la main du seigneur 
majeur ; et de lui on peut encore appeler 
en cour majour. 

il n'y avait pas de eommunauté reconnue ( de jorats ), et Ils devinrent la pépinière d*où Ton tira les membres 
des municipalités rurales. » 

« Ce nom de pnidhommes se donnait jadis aux jugés , aux art)ltres , aux administrateurs des vHles , aux 
gardes , jurés et syndics des communautés d'arts et métiers et aux gens suJJUamê , idoines ti expèrimenU* , 
que la jusUce ou les parUes cboisissaient pour faire le rapport , la visite et la prise d*une chose. » — 
Boncenne, procéd. civ., t. 1 , p. 384. — On voit id qu'il fallait cautionner en mains du seigneur, même 
pour arbitrage. 

(1) Le créancier, en arrêtant cet homme avant qu'il n'eût cautionné, Fa arrêté en vertu d*an jugemenl 
qui n'était pas en règle. Celui qui a eu main-levée du débiteur, n'est donc pas tenu à le réintégrer, à 
moins que le créancier ne se conforme aux règles. 

(9) Si personne compétente cautionne, son instance est régulière. 

(3) Il faut bien entendre l'arbitrage de bon baron; c'était une juridiction exceptionnelle, premier appel 
mab non définitif, et soumis à l'appel de Cour majour. 11 parait que c'était seulement en. affaire civile. Aux 
termes de la rubrique , Fappel à l'arbitrage de bon baron ne se faisait pas après jugement de la cour du 
vie, mab après arbitrage des prudhoqunes. Les prud'hommes formaient donc un premier tribunal d'arbitres, (dans 
le genre de celui qui , sous le nom de conseil des prud'hommes , existe encore auprès de certains tribunaux de 
commerce , tribunal d'exception, libre pour les parties , mab obligatoire après qu'elles l'ont accepté. Ainsi Ton ap- 
pelait d'arbitre inférieur à arbitre souverain , au Seigneur bon baron; mab la justice légale devait survenir, et 
régulariser par sa mesure uniforme cette exception instituée pour rendre plus facile la concorde et Tarrangement 
enu-e les parties. Tout cela était assez bien organbé. La justice seigneuriale intervenant comme bon baron ( la 
bénignité de l'expression ne labse pas de doute sur ce point ) , apparaissait sous son point de vue le plus digne , 
le moins despotique , le plus paternel. C'est Saint Loub sous le chêne de Vincennes. Sous le despotbme encore 
féodal, mab avec beaucoup moins d'élémens de liberté du 16.« siècle, au for de Henri II, «a ne retrouve 
plus l'arbitrage de bon baron. — En fait on voit le vicomte Pierre et sa femme Guiscarde pris comme ar- 
bitres et bons barons par les moines de Saint-Pé , dans un acte de 1 147. 
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Art. 93é lum. Sober la requeste que 
Giiilbem de Sala faze au Senbor qu'eu fes 
complir lo diit feyt sober lo contend enter 
luy et Doat de^Batg, judye lo Senbor et 
la Cort que si lo dut fo fermât en maa de 
Senbor , faze complir lo diit^ et etc. 

Art. 94. Item. Judya la cort que si 
dus bomis se son metulz en diit, et no 
ban assignat loc or egz ni los disedors di- 
guen lo diit, que aqui on lo diit fo fermât 
debin esser ; en autre forme no'y cap pêne 
si Tun no^y ère o Tautre. Sober lo pleyt 
d'en Aner de Jarserest qui domanabe 
pena a Bibiaa d'Assun. 

Art* 95. lum. Lo Senbor no es 
tbiancut de dar avocat a partide, si 
doncxs en la cort no n*a , et si en la cort 
n*a y que es tbiancut d'avocar per loguer 
combien t; et si avocar no vol, lo Senbor 
lo pot dèffener que no avoqui per dus ans 
en sa cort. Empero si en la cort non ba 
avocat , lo Senbor no es tbiancut de dar 
avocat ni sercar a partide, mas qu'en aye 
absi srs vol (1). 

Art. 96. Item* Judya la cort que lo 
Senbor deu dar avocat a cada partide si'n 
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Art. 93. Item. Sur la requête présentée 
par Guillaume de Salles au Seigneur pour 
qu'il (it exécuter la déci^on rendue sur les 
contestations élevées entre lui et Doat de 
Baig y jugèrent le Seigneur et la Cour que 
si la décision a été cautionnée en main du 
Seigneur y il la fasse accomplir^ etc. 

Art. 94. Item, Jugea la cour que si deux 
hommes se sont mis en arbitrage et n'ont 
point assigné lieu où eux ou leurs arbitres 
prononceront leur décision, là où l'arbitrage 
fut cautionné il doit avoir lieu; en tout 
autre cas, si l'une ou l'autre des parties 
n'est pas présente , elle n'encourt pas de 
peine. Sur le plaid d'en Aner de Gerdcrest, 
qui demandait peine contre Vivian d'Assun. 

Art. 95. Le Seigneur n'est pas tenu de 
donner avocat à la partie à moins qu'il n'y 
en ait en la cour, et s'il y en a en la cour, 
l'avocat est tenu de plaider moyennant sa- 
laire convenable; et s'il ne le veut pas, le 
Seigneur peut lui défendre de plaider pen- 
dant deux ans en sa cour. Néanmoins si dans 
la cour il n'y a pas d'avocat, le Seigneur 
n'est point tenu d'en donner ni d'en chercher 
à la partie ; mais qu'alors la partie s'en pro- 
cure si elle le veut. 

Art. 96. Item. Jugea la cour que le Sei- 
gneur doit donner avocat, s'il y en a, à cha- 



(I) D devrait y avoir ici une rubrique, « de donner avocat. » -« On ne saurait trouver Torigine de 
Tuistiuition des avocats au moyen-âge. 11 est à croire que, venus des Romains, ils se sont perpétués dans 
les temps les plus obscurs. Beaucoup d'endroits aux capitulaires et aux ordonnances des rois traitent de cette 
matière. Dans les premiers temps du parlement en France les avocats éuient élus dans chaque tribunal en pré- 
sence du premier magistrat, comme tous les autres officiers. Us étaient choisis, comme les juges, entre les 
meilleurs et les plus habiles citoyens. Lors de rétablissement des parlemens , les avocats en faisaient partie 
nécessaire, non pas seulement comme composant un barreau attaché h chacun d'eux, mais comme ayant droit 
de conseil; de ]k ils sont appelés adçocati catuiliarii. Cest peut-èu-e pour cela qu'au for tout avocat semble 
désigné ou nommé d'office par le Seigneur, et pourquoi un jurât pouvait être avocat , ce qui semblait indiquer 
que la défense en Béam comme en France faisait partie des offices de la juridiction. Le savant éditeur des 
Olim , observe t. 1 , p. 1047 , qn*on ne trouve guères dans les arrêts et enquêtes la preuve d'intervention 
d^avocats dans les débats de la cour du Roi. Néanmoins le confesseur de la reine Marguerite, pag. 376 
et 388, cite plusieurs affaires jugées par Saint Louis, dans lesqudles on voit toujours des avocats, des am- 
parliers, remplissant leur ministère. — Obligation de plaider imposée aux avocats; il y avait dès -lors, à 
ces débuts du barreau, une police bien établie, et analogue à ce qui se pratique encore. 
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domanden, ni si nya, au qui prumer ne 
domanl. Sober lo pleyt de la besiau de 
Morlaas et deu eomanadordeTespitaude 
Lespiaub. 

Art* 97. Item. Lo Senhor es thiancut 
de dar rasonador et conselber a las par- 
tides a tots o a la una, si'n demanda, o 
no tari o autre persone. 

Art. 98. Item* Notari pot esser advo* 
cat et rasonador, et nulh jurât, puixsque 
sîe avocat, no pot esser testimoni en 
aqueg pleyt contre aqueg qui au contre 
rasonara , jassie que a IVJorlaas diguen 
que si pot (1). 

Art. 99. Item. Judya lo Senhor, que 
lo Senhor estan aparelhat de dar advocat 
dedens la cort^ lo aperant no deu aver 
die per sercar avocat. (2) 

Art. 100. Item. En feyt de oarta no 
ha die de conselh ni goarent ; ni en do- 



que partie si elles en demandent, et an pre- 
mier qui en demande. Sur le plaid de la 
communauté de Morlàas el du commandeur 
de Thôpitai de TEspiaud. 

Art. 97. Item. Le Seigneur est tenu de 
donner consultant et avocat aux parties, 
soit à toutes, soit à une seule, si elle en 
demande, ou notaire ou autre personne. 

Art. 98. Item. Notaire peut être avocat 
et consultant, et nul jurât , s*il est avocat, 
ne peut être témoin dans une cause contre 
celui vis-à-vis duquel il plaide, encore qu'on 
prétende à Horlàos que cela se peut. 



Art. 99. Item. Le Seigneur jugea que si 
le Seigneur est préparé À donner avocat 
en la cour, l'appelant ne doit pas avoir 
jour de délai pour chercher avocat. 

Art. 100. Item. En fait de titre, il n*7 
a pas jour de conseil, ni jour pour chercher 



(1) Comment distinguer ces trois termes, rasonador ^ contelher^ advocat f Nous entendons rasonador 
dans le sens de consultant, et les deux autres termes, comme synonimes dans le sens d'avocat ou de 
conseil. L'arrangement de ces mots dans les deux articles , outre Tanalogle, poyi engage à cette distinction: 
rasonador est répété deux fois; advocat et conselh, chacun une fois, évidemment dans le même sens. — «Et 
nul jurât. » Du moment que le jurât éuit avocat , il devait perdre la qualité de témoin légal et de juge. — Il 
est temps de donner ici quelques détails sur ToOice <ies jurats dont il est également tant parlé tu for. Nouf 
donnons l'extrait d'une déclaration de la petite ville de Gan de Tannée 16.. « H y a six jurats qui au 
nom de S. M. exercent la justice ci>|le et criminelle , et ils sont juges et maîtres de la pofice dans le destroH 
desdites bornes. Us exercent chacun durant 4 années , et le renouvellement s*en fait par trois de deux en deux ans , 
par le corps de ville , composé desdits six jurats et de huit députés , le jour de la Saint-Jean , par plu- 
ralité de voix et de suffrages. Ces députés sont nommés par huit quartiers de la communauté , h la maison 
de viUe , après serment prêté entre les mains du premier jurât. Les jurats et députés prêtent aussi serment 
de bien et fidèlement exercer leur charge , de rendre justice tu pauvre comme au riche , etc. Les jurats 
et le corps de ville nomment deux gardes pour la direction et maniement des biens de la commune, et 
seize collecteurs pour faire les recouvremens. Ce ne sont point les jurats , mais seulement les députés qui , 
sur leur responsabUité , nomment les collecteurs. Les jurats ont droit d'entrée aux Etats de la proviuce 
avec voix délibérative , chacun k son tour. » Ce document est fort curieux ; bien que du commencement du 
17.« siècle , Tinslitution qu'il explique devait remonter aux temps anciens ; on y voit quelle extension le droit 
électoral avait sous cet ancien régime. — Mais le for s'occupe surtout des jurats pour leur attribution de juges. 

(9) Ici devrait se trouver une rubrique de jour de conseU. L'omission de la rubrique en cet endroit est 
claire par le titre de eodem aux rubriques suivantes, qui semblent une continuation de celle-ci. 
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maDa de diers no cap die de conselb ^ ab 
que la demanda se fassa senlz caria. 

Art. 101 • Item* Judya laCort aOrtes 
que si ung homi me domana terres o au» 
très causes et jo domani die de conselh^ 
ab que après digue aus juratz que sober 
lo die de conselb domandi conexensse 
8i*m Tolb, et no^m thiera dann arren que 
après digue. Sober lo pleyt de Guilhem 
de Clavarie et d'en Auger d'Osenlz.(l) 

Aet. 102. Item. Homi qui domande 
ceysa d'autre, et l'y negue, no ba die de 
conselb ni apeu. (2) 

Art. 103. hem. Si ung homi domana 
arciut a d'autre , et lo qui lo deu lo negue^ 
et eg que ditz que dar l'y deu, lo 
defenedor no ha die de conselb ni apeu \ 
respona per rason de la forsa. (3) 

Art. 104. Item. Audidas las rasoos 
et las deffenlions en lo pleyt qui era enter 
d'Odeu de Condieet Guilhem de Condie^ 
etlo dit d*Odeu dise que eg era prim tor- 
niu et hereter deu dit loc de Condie, et 
que lo Senhor l'y meto en poder, et lo de- 
sembarguas deu dit Guilhem \ lo dit 
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garant; pour demande de deniers il n'y a 
pas non plus jour de conseil, encore que la 
demande se fasse sans titre. 

Art. 101. Jugea la Cour à Orthez que si un 
homme me demande terres ou autres choses 
et que je demande jour de conseil y bien 
qu'ensuite je dise aux jurais qu*cn sus du 
délai je demande instruction au fonds , rien 
de ce que je dirai ensuite ne me fera tort. 
Sur le plaid de Guilhem de Claveric et d'en 
Auger d'Osents. 

Art. 102. Item. Homme qui demande cens 
à un autre , si celui-ci nie , n'a pas jour 
de conseil ni appel. 

Art. 103. Si un homme demande b re- 
deyance à un autre, et que celui qui la 
doit la nie , et que lui dise qu'il doit 
la donner , le défendeur n'a pas jour de 
conseil ni appel ; qu'alors le demandeur ré- 
ponde par la raison de la force. 

Art. 104 Item, Ouics les raisons et les 
défenses , dans le plaid qui était entre d'Odet 
de Condie et Guilbaume de Condie, ledit 
Odct disant qu'il était le premier lignagcr 
et héritier dudit lieu de Condie, et que 
le Seigneur l'avait mis en possession , et 
l'aTait débarassé dudit Guilbaume ; et ledit 



(1) S'explique par Tart. 104. 

(9) An for général, art. 911. 

(3) Kigueur seigneoriale, tant laïque que d*ég1lse. L'obligation du eensitaire est ce qu^ll y a de plus sbict. — 
« Par raison de la force. » Des publicistes, notamment M. Laferrière , établissent le principe que le droit féodal 
c'est la force fendant à se substituer au droit. Mais il ne faudrait pas exagérer; nous trouvons au for trop de 
preuves d'équité naturelle , même dans le droit seigneurial. Et d'ailleun on pourrait bien rappeler la législation 
moderne sur l'impôt : il faut d'abord payer , puis réclamer plus tard. D'ailleurs cela peut signifier : « Par la force 
du droit, — "V arciut est le droit que les abbés la'iques, chapitres et autres ecclésiastiques qui ont acquis Jes dîmes 
par achats ou par donations, payaient aux évèques. Comme ces prélats Tisltant leur diocèse se retiraient dans 
la maison des abbés laïques, de sorte que le logement compensait le droit fiscal, on nomma arciui ce droit 
de logement, analogue à celui d'aubergade pour les seigneurs séculiers, jirdut de arceber. Dans une charte 
de 1917 on trouve pour ce mot le latin rtc^tum, — Voir Marca, 1. 1 , c. 98. Un commentateur de 
la coutume permet de supposer que dans le vieux for arciut est pris indifféremment pour toute sorte de cens. 
— Comme il s'agissait de fonds de terre, il devait y avoir jour de délai. Mais dans l'espèce, comme le 
défendeur a répondu, et que Finstance est commencée, eUe doit poursuivre son cours , et il n'y a pas lieu 
à l'octroi du délai. 
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Guilhem dîlz que eg tlile aqueg loc de 
pay et de may et de sons ancestres, et que 
vole die de conselh^ Taatre partide dixo 
que. respost ave , et que do deve aver die 
de conselh : la Cort judya que respost ave , 
• et que aa deve aver die de conselh. (1) 



RDBRICA nxiv. 

De eodem. 

Art. 105. Item. Judya la Cort a Na- 
varrencxs que sî jo suy bomî franc et autre 
homi me domana per homî, et no ac au-^ 
tregî, et domani die de conselh, que aver 
lo dey per très dies , per xx dies et per 
XL dies. 

BUBRICA. XXXV. 

De eodem. 

Art. 106. /item. Mau treyt daret no's 
pertnulh temps en nulhe guise, ni no ha 
die de conselh lo deffenedor. 

Art. 107. Item. Nulhs hom torturer 
no ha die de conselh ; mas ades en la pre* 
sent cort deu responer au domandant, a 
nec o a confes. 

Art. 108. Item. Judya lo Senhor et 
la Cort que puixs la cort es informade deu 
criit et deu hiafibra, no deu haver die de 
conselh. Lo torturer deu haver die de 
conselh per très dies , en caas en lo quoau 
die de conselh lo deu esser autreyat. (2) 



Guilhaume disant qu'il lient ce lieu de père 
et de mère et de ses ancêtres , et qu'il veut 
jour de conseil; l'autre partie alléguant qu'il 
a répondu et qu'il ne doit point avoir jour 
de CQuseil : la Cour jugea qu'il a répondu 
et qu il ne doit point avoir jour de conseil. 



ADBRIQUE XXXIV. 

De eodem. 

Art. 105. Item, Jugea la Cour à Navar- 
rcnx que si je suis homme franc et qu'un 
autre homme me demande , pour son 
homme , et que je ne l'aceorde pas , et que 
je demande jour de conseil, je dois l'ob- 
tenir pour troisy pour 30, ou pour 40 jours. 

BUBRIQUB XXXV.' 



Art. 106. Item. Pour mauvaise action prise 
sur le fait on ne perd le temps en nulle façon, 
et le défendeur n'a pas jour de conseil. 

Art. 107, Nul homme meurtrier n'a jour 
de conseil; mais sur-le-champ, <lans la pré- 
sente cour , il doit répondre au demandeur, 
nier ou confesser. 

Art. 108. Item. Le Seigneur et la Cour 
ont jugé que lorsque la cour est informée 
qu'il y a eu cris et appel à main forte, il 
ne doit pas y avoir jour de conseil. Le 
meurtrier doit avoir délai pendant trois 
jours , dans les cas où jour de conseil lui 
doit être octroyé. 



(1) En Bëarn, comme en droit aocien et nouveau, quand on t plaidé snr le fonds, il ne saurait 
plus y avoir lieu à plaider sur l'excepUon, C'est pourquoi la Cour refuse jour de conseil à GuUhauine, 
parce qu'il a plaidé sur le fonds, avant de demander son jour de conseil. L'art. 101 eonUent un cas 
différent : si J'ai demandé d'abord jour de conseil, et qu'ensuite je vienne à plaider sur le fonds, cette 
dernière circonstance ne saurait pas me faire tort à l'égard de ma demande de jour de conseil, demande 
que j'ai eu soin de faire avant ma plaidoirie sur le fonds. 

(2) Il y a ici une restricUon à l'égard du meurtrier. L'art. 107 pose la règle générale; l'art. 108 établit 
l'exception. Sans doute quand le meurtre n'est pas flagrant , il y a jour de conseil. 
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RUBRICil XXXVI. 
De dle« at^constumans. (1) 

Art. 109. Item, Judya lo Senhor et 
la G>rt, de fontz de terra^ no es hom tbian- 
eut derespoDer en maa debayle; empero 
los dies acostumans expleytalz davant lo 
]>ayle deben aver valor , et no los deu aver 
«kvant lo Senbor mayor. 

Art. 110. Tient. Aqiri medixs fo judyat 
que los dies acostumans expleytatz, no 
deu aver plus die de conselb en fontz de 
terre. 

Art. 111. Item. En feyt de terre la 
fidance deu aver die de sercar son goa- 
rent per ix dies, per xx dies, per xl dies 
Tun après Tautre. 

Art. 1 12. Item. Judya la G>rt a Olo- 
roD que si jo^suy estât en la cabaucade et 
om se clame de mi , et jo ey goarent que 
sie aparelhat de far a dret pér mi, de por- 
tar me goarenthie, que prees me deu 
esser, et jo suy quites aqui medixs. (2) 

RCBRICA XXXVII. 

De iliUiiice et yoareiil. (3) 

Art. 113. Item. Si ung borne domana 
sib carta de goarentbie , et lo qui metut 



RUBRIQUE XXXVI. 

Des délais accoaluBié*. 

Art. 109. Item. Le Seigneur et la Cour 
jugèrent, au sujet des fonds de terre, qu'on 
n'est pas tenu de répondre en main du 
bayle ; néanmoins les délais accoutumés 
étant expirés devant le bayle doivent avoir 
valeur, et on ne doit plus les avoir devant 
le Seigneur majeur. 

Art. 110. Item. Là mémo fut jugé que 
les délais accoutumés étant expirés, il ne 
doit plus y avoir jour de conseil en fonds 
de terre. 

Art. 111. Item. En fait déterre, la cau- 
tion doit avoir y pour chercher son garant, 
9 jours, SO jours et 40 jours consécutifs. 

Art. 112. Item, La Cour jugea à Oloron 
que si j'ai été en la chevauchée, et que l'on 
se plaigne de moi , et que j'aie garant qui 
soit prêt à répondre pour moi , à me don- 
ner garantie, on doit l'accepter pour moi, et 
je suis quitte là même. • 

RUBRIQUE XXXVII. 

De caailon et garant. 

Art. 113. Item, Si un homme demande 
avec titre de garantie, et que celui qui l'aura 



(1) Cet ensemble de rubriques, depuis 99 jusqu*après 131, dëtermine les cas où 11 peut y avoir délais , et 
^e combien de jours devant les tribunaux. Deux rootiCs principaux existent de demander des délais ; il y a 
Hie de conteth^ jour pour chercber conseil, avocat; et die de goarent, jour pour chercher garant. 

Le commentateur inédit de la nouvelle coutume. Maria, fait, au sujet des délab, robservaiion suivante: 
•«( Les délais à délibérer étaient en usage par tout le royaume jusqu^en Tannée 16G7. Cétait im temps pendant 
l.equel ceux qui commençaient un procès étaient obligés de donner k ceux qui les attaquaient un certain délai 
pour délibérer s*il leur était expédient de se défendre dans le procès qu'on intentait contre eux , ou de 
donner gain de cause k leurs adversaires. Pendant ce temps on ne pouvait faire aucune poursuite. L'or- 
donnance de 1G67 abrogea tous ces délais , qui ne servaient qu'à prolonger de beaucoup et assez vainement 
les affaires judiciaires. » 

(9) Article fort bon pour meUre k couvert tous ceux qui allaient à la chevauchée à la suite de leurs 
seigneurs; cekd-d se portait d'avance pour leur caution. 

(3) n faut avoir une notion claire et bien déterminée des principaux termes dont se compose cette ru- 
brique. Il y a d*abord fidance la caution , tout à-la-fois ma caution k moi débiteur et celle de mon créancier. 
Puis goarent y le garant, .c«lui que la caution peut à son tour se substituer k elle-même. Le garant est caution 
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Taura Gdance ditz que treyt Ton ba don 
metut Taura, et pagatz totz losdannsque 
prees ha per eg, que verlat sîe provar 
ac ha a goart de la cort. La prova es que 
ha ad anar au principau qui Tembarc deu 
coelher, et so qui eg ne ausera jurar, 
atant ne aura a demandar lo deutor cum 
dat Taura de dann et do plus; emperolo 
deutor que mustri la pagacomfeytaraura, 
ni cum Ton ha goardat de dann, enpre- 
aencie deus juratz de la cort* 

AaT. 414. Item. Tote fidance si en 
carta no es, et no es jurade dabant jurât, 
sentz nulh ceys tôt ceys pot aver,si'n do* 
mana die de goarent : si es en Bearn per 
IX dies; et si es fora Bearn per xx dies; o 
si es otre ports o Garone per xl dies. £m* 
pero quant ung die aura agut, no'n deu 
mes a ver, et totz los dies, saubs los pru- 
mers, que aura a jurar. 

Art. 115. Item. Fo judyat per la cort 
de Saubaterre que cum Monaud domanas 
diers ab carta a Guixarnauto deus Faixs^ 
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mis pour caution dise qu'il Ta relevé, et 
qu^il a payé tout le dommage qu'il a souf- 
fert pour lui, il doit prouver que |ceia est 
vrai à l'arbitre de la cour. La preuve con* 
siste en ce qu'il ait à s'adresser au créan- 
cier à qui rengagement était dû 5 et autant 
ladite caution en osera jurer, autant elle 
aura à en demander au débiteur, selon 
qu'elle aura souffert de dommage et non 
plus. Cependant que le débiteur montre, en 
présence des jurats de la cour, comme il 
a payé, et comme il a garanti b caution 
de dommage. 

Art. 114. Item. Toute caution qui n'est 
pas engagée par acte , et qui n'a pas juré 
devant jurât, sans droit de délai peut avoir 
tout délai, si elle le demande pour cher- 
cher garant : si le garant est en Béarn , 
pour 9 jours; s'il est hors Béarn, pour 20 
jours; et s'il est au-delà ports et Garonne, 
pour 40 jours. Néanmoins quand il aura eu 
un délai, il ne devra plus en avoir; el 
pour tous les délais, sauf les premiers, il 
devra jurer. 

Art. 115. Item. Jugement de la cour de 
Sauveterre : Comme Monaud demandait de- 
niers avec titi*e à Guiiarnauton des Fais, et 



de caution. C^est dans ce sens qu'il est si souvent parié de chercher garant. D 7 a donc 4 hommes à dis- 
tinguer, le créancier, le débiteur principal, la caution et le garant. — CeUe rubrique est en général claire, 
simple et inspirée par un esprit de discernement et d'équité dans lequd se manifeste ce que le caractère du 
moyeQ.-âge a de meilleur et de plus digne. — La couleur du temps s'y trouve aussi à Fart. 197, où il est question 
du combat judiciaire : tout cela est bien du 13.« siècle. Le for nouveau en a conservé quelques clauses ; 
mais il a tout réformé selon le droit romain , autant qu'U a été en lui. — U faut comparer cette rubrique 
avec plusieurs textes du droit écrit , parfaitement disposés et systématisés au Kv. UI , tit. 4 des lois 
civiles de Domat, pag. 233. Voir aussi, mais plutôt pour les différences que pour les rapports, le code dvil, 
liv. ni, tit. 14 , particulièrement les anicles 2011 , 9018 , 9095, 9096. ^ «c On donne les deui noms de cau- 
tion et de fidéjusseur à ceux qui s'obligent pour d'autres dont l'obligation ne se trouve pas assez sûre; on 
les appelle cautions , parce que leur obligation est une sûreté , et fidéjusseurs , parce que c'est sur leur foi 
que s'assurent ceux envers qui ils s'obligent. C'est ce que signlBent ces deux mots dans leur origine. » 
Domat. loc. cit, 

(113) C'est le cas où celui qui est mis pour caution se plaint qu'il n'a pas été mis à couvert par le 
débiteur principal. 

(114) «Si le défendeur demande à mettre garant en cause, le juge accordera délai sufBsant en raison de 
la distance du domicile du garant. » Cod. de procéd. dv. , art. 39. 
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et eren nefidances etpagadors enGuilbem 
de Larric et Per Arnaud de Lermthie , 
cascun per lo tôt , et M onaud penhera 
Paver de Guilhem de Larric , et en 
Guilhem no volo soflTrirlas penheres, car 
mes se volo dardemer, et dîtz que per la 
miey tat de Tembarc deu escapar , car de 
la mieytat de Tembarc l'autre fidance erc 
valicio^e : de tau embare la G)rt judya que 
enGuilbem pagas la mîeytat,et aixîMo- 
naud destrencos Tautre fidance etio deu* 
tor per zx dles; et si dentz los sl dies ère 
pgat, Diu bee; sîno que tornas arrer 
destrenber a en Guilhem entroo que tôt 
Tembarc fos pagat. (1) 

Aet. 116. Item. De terre que aye 
tbiencude an et die, qu'en dey averan et 
die per sercar mon goarent. — No's serve 
mes atau, que ba possedit an et die, ba 
los dies acostumans cum dessus es diit« 

,AaT. 117. Item. Si dues fidances en«- 
tren cascun per lo tôt, cascun deu esca- 
par ab sa part , si en autre manière las 
fidances son valicioses ni penberaderes* 

Art* 118. Item. Si jo suy tbîancut 
fidance et pagador per autruy , si carta 
Do'y ba, goarent me deu esser prees, si'm 
bulb ni aver ne pusc. 

Art. 119. Item. Si jo suy fidance per 
augune cause de pagar a sert jorn , quant 
lo jorn sera passât, jopusc far destrenber 
aqueg per qui jo suy tbiancut, qu'eni tre- 
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qu'en Guilhem de Larric et Per Arnaud de 
Lermthie étaient cautions et payeurs chacun 
pour [e tout; et que Monaud ayant sai$i favoir 
d'en Guilhem de Larric , en Guilhem ne 
voulait pas souffrir cette saisie, car il voulait 
se mettre à couvert, et disait que pour la 
moitié de l'engagement it devait en être 
quitte y et que pour la moitié de l'engage- 
ment l'autre caution était valable : la Cour 
jugea que en Guilhem paierait la moitié^ 
qu'ainsi Monaud contraignit l'autre caution 
et le débiteur pendant 20 jours ; et si dans 
les 40 jours il est payé , c'est bien ; sans 
cela qu'il poursuive de nouveau en Guil- 
hem jusqu'à ce que tout l'engagement soit 
payé. 

Art. 116. Item. Pour terre que j'ai pos- 
sédée an et jour, je dois avoir an et jour 
afin de chercher mon garant. -^ Cela ne 
s'observe plus ainsi \ celui qui a possédé an 
et jour a droit aux délais accoutumés comme 
est dit ci -dessus. 

Art. 117. litm. Si deux cautions entrent, 
chacune pour le tout, chacune doit en être 
quitte pour sa part , si d'ailleurs les , cau- 
tions sont valables et saisissables. 

Art, 118. Ittm. Si je suis tenu pour cau- 
tion et payeur pour autrui , et s'il n'y a pas 
de titre, un garant de ma part doit être pris, 
si j'en vcui^ et que je puisse en avoir. 

Art. 119. liem. Si je suis caution «>our 
payer quelque çl^ose à jour fixe , quand le 
jour sera passe, je puis faire contraindre 
celui poiir qui je suis tenu, qu'il me dé- 



(1) Le nouveau Ibr , à la rubrique de fern^nta$ , art. 7, d{t : « Et si son duas fennanças et tian obli- 
^aU TuD per l'autre et cascun per lo tôt, no han beneGcis de division. » C'est notre article formulé en règle. 
Cet article est contraire à la loi 3.« du code , dt fidejussor. Qui veut que les cautions , quoique solidaire- 
ment obligées puissent néanmoins se servir du bénéfice de division. Au vieux for, selon Tart. 117, il y a 
l)énéfice de division seulement pourvu que les cautions soient valables; àl*art. 136, toute division est inter- 
^te; c'est la clause si connue : chacun pour le tout et sans division de personne. — Monaud avait saisi Tune 
^es cautions , celle-ci prétend devoir en être quitte en payant la moitié ; la C4>ur décide en ce sens , la pre- 
anière caution ne peut être poursuivie pour l'autre moitié que dans le cas ou la seconde serait insolvable. 



Digitized by 



Google 



144 FORS 

gue de la fidans8erie;ab que lo crededor 
no m'en tregue, jo m'en pusc clamar au 
Senhor. 

Aat. 120. Item. En tôt loc on Iiom 
m'apere fidance j si jo pusc baver lo goa- 
rent en aqueg loc or la vente fo feyte y 
prenedere m'es y et si en aqueg loc no 
ha juratz qui seran pluus justaas. (1) 

Art. 121. Item. Si lo Senhor domana 
de dret a d'augun, deu fermar, et si ac 
fe, lo Senhor y ha vi soos la purmera 
noeyt, et de l'autre noeyt vi soos; et de 
qui eu la, si no ferme^ que pot hier desfar 
son loc o son casteg o sa mayson , o de 
nulbe taie qui'u fasse en blat ni en beu- 
radge ni en carn^noes thiencut lo Senhor 
de emendar. Empero si'n ferme a la porte 
o deffentz, lo Senhor s'en deu tornar, et 
quant aye fermât , lo Senhor lo deu far 
cort. (2) 

AaT. 122. Item. Si jo suy thiancut 
fidance opagador per autre y si carta no'y 
ha , goarent me doni si aver ne pusc. 

Art. 123. Item. Es costume en Bearn 
que si ung homi met fidance et pagador 
a d'autre, et n'es destret et dardemut, no 
ha die de conselh eg estan fursat. Asso fo 
judy^Lt a Bielafranque per la cort mayor, 
sober lo pleyt qui era enter Bertrand de 
Casaus et Bertrand Perisser qui Tave me- 
tut fidance , per soma de diers enta Ber- 
trand de Costes. (3) 

Art. 124. Item. Judyan a Morlaas 
que si jo ey metut fidance , et que la fl- 
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charge du caulionnement ; et encore que 
le créancier ne m'en décharge pas, je puis 
m'en plaindre au Seigneur. 

Art. 120. Item, En tout lieu où on m'ap- 
pelle pour caution , si je puis avoir garant 
en le lieu où la vente fut faite, ma demande 
est acceptable, et si dans ce lieu il n'y a 
pas de jurats plus prochains. 

Art. 121. Item. Si le Seigneur fait de- 
mande de droit à quelqu'un , celui-ci doit 
cautionner, et s'il ne le fait, le Seigneur en a 
6 sous la première nuit, et pour l'autre nuit 
6 sous 5 et à partir de là, faute de cau- 
tionnement, le Seigneur peut venir détruire 
son bien, son château ou sa maison, et 
d'aucun dommage qu'il fera dans les bleds, 
les vins, les troupeaux, le Seigneur ne 
doit aucune indemnité. Cependant s'il cau- 
tionne à la porte ou au dedans, le Sei- 
gneur doit se retirer, et quand il a con- 
signé les frais, le Seigneur doit l'assigner 
en cour. 

Art. 122. Item, Si je suis tenu pour cau- 
tion et payeur pour un autre ^ et s'il n'y a 
pas de titre, qu'il me donne garant si j'en 
puis avoir. 

Art. 123. Item. Il est coutume en Béam 
que si un homme met caution et payeur à 
un autre ^ et qu'ensuite cette caution soit 
contrainte et poursuivie, le débiteur n'a 
pas jour de conseil parce que la caution 
est contrainte. Cela fut jugé à Villefranche 
par la cour majour sur le procès qui était 
entre Bertrand de Casaux et Bertrand Pe- 
risser qu'il avait mis pour caution , pour 
somme d'argent envers Bertrand de Costes. 

Art. 124. Item, On jugea à Morliias que 
si j'ai mis caution , et que ladite caution 



(1) Si dans le lieu de Fassignation il n*y a pas de jurats qui soient plus proches que le lieu de la veate. 
(9) lisez no ac fe, — Justice seigneuriale ; tout détruire, pour arracher même la consignation préalable. 
(3) Si la caution a vu expirer ses délais et qu*elle soit poursuivie, il n'est pas juste que le débiteur puisse 
obtenir des délais, il faut qu'il vienne de suite au secours de sa caution. 
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daoce dîgue que mau a prees per rason 
deqnera (idansserie, et jo die que tôt Tac 
ey sout et pagat, et que'n ey dus testimo- 
nis qui la doraane et la ley deu Senhor 
ptisquen aver et ab l'un dequegs jo ac 
jurare; empero lo dann dea esser de pru- 
nier déclarât. 

Art. <n5. Item. Fo judyatperla cort 
de Saubaterre que si ung bezii met fidance 
a d'autre, et es fidance ab carta o sentz 
carta per termi sabut, que quant sie au 
termi , que si lo deutor amoreye deu termi 
en la, ab lo qui deu coelher los dierSi la 
iidance s'en pot treyer de la fidansserie si's 
^o1, a daqueg qui metut Vy aura, (t) 

Abt. 126. Item. Que cum Guilhem 
Ramon de Pomarees degossa coelher diers 
de Arnaut de Begorre-Dessus, ab carta> et 
eren ne fidances et pagadors, cascun per 
lo tôt, Arnaut Guilhem Dixas, diit Gas- 
too , et Bertrand Dos^s filh d'en Gassies 
Dessus; et cum Guilhem Ramon thien- 
cosse penherat lo saumee deu dit Gastoo 
et d'autres penheres; Gastoo se volo dar- 
demer, et dixo que ab la mieytat debe e&- 
capar, per rason, car l'autre fidance ère 
valiciose de pagar l'autre mieytat; mas no 
que Guilhem Ramon ne podos far pen- 
hère suus Tostau : judya la Cort que Gas- 
ton pagas tôt Terabarc sentz nulh contre- 
diit, et asso per rason, car la carta dise 
qne cadaun era thiencut per lo tôt sentz 
nulh si, et que l'un no's podos teysar 
per l'autre. (2) 

AaT. 127. Item. Judya la cort a Mor« 
laas que siunepartide ditz quesuy thian- 
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dise qu'elle a reçu dommage par raison de 
ce cautionnement, et que moi je dise que j'ai 
tout dégagé et payé, et si j'en ai deux té^ 
moins qui puissent répondre de la demande 
et de Famcnde au Seigneur , je le jurerai 
arec Tun d*cux ; cependant le dommage 
doit être avant tout déclaré. 

Art. 125. Item. Fut jugé par la cour de 
Sauvelcrre que si un voisin en donne i(n 
autre pour caution^ et que la caution soit avec 
titre ou sans titre pour un terme certain; 
et quand il sera arrivé au terme , si le débi- 
teur s'arrange amiablcment sur le terme en 
le prolongeant, avec celui qui doit recevoir* 
les deniers, la caution peut se dégager du. 
cautionnement si elle veut, vis-a-vis de celui 
qui l'aura mise pour caution. 

Art. 126. Item, Comme Guilhem de Pom- 
mares devait prendre deniers de Arnaud 
de Bigorre-Dessus ^ avec titre , et qu'en 
étaient cautions et payeurs, chacun pour 
le tout, Arnaud Guilhem Dixas, dit Gaston^ 
et Bertrand Dessus fils d*en Gassie Dessus ; 
et comme Guilhem Raymond (de Pommarès) 
avait saisi les bétes de somme dudit Gaston et 
autres saisies ^ et comme Gaston voulait se 
dégager et disait qu'avec la moitié il devait 
en être quitte, avec raison, car l'autre cau- 
tion était valable pour répondre de l'autre 
moitié ; et qu'ainsi Guilhem Raymond ne 
pouvait faire saisie sur sa maison : jugea 
la Cour que Gaston payât toute la dette, 
sans nulle contradiction ^ et cela avec rai- 
son y car le titre disait que chacun était tenu 
pour le tout sans exception, et que l'un 
ne pût pas éviter de répondre pour l'autre. 



Art. 127. Item. Jugea la cour à Morlàas 
que si une partie prétend que je suis tenu 



(1) On ne doit rendre la condition de la caution pire que ne le porte son engagement, ni prolonger cet 
engagement quand le motif qui la causé n*euste plus. 

(9) Plus haut, art. 114 et 117. 
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eut fidance per aulre per dîers , et que 
di|ruey que dardemut m'en suy et pagatz 
los ey, et que n'ey testimoui, !a prabe sera 
mie de xl soos en bag; empero que si de 
XL soos en suus monte rembarc, qu'ey cap 
batalba. 

Aat. 128. Item. Fo judyat a Morlaas 
que si jo domani ab carta en augun loc 
slranb, et lo deffenedor mete fidance au 
clam y que la fidance no pot aver ceys y 
mes lo Senhor que deu alant desirenber 
enlro son goarent aye en cort. 

- AaT. 129. Item. Fo judyat a Morlaas 
que si homi strani es clamant d'augun 
besii et da fidance , et los juralz conexen 
que es valiciose , que la fidance no's dçu 
obligar ab carta , et los deffenedors no si 
debin thier. 



Art. i30. Item. Totz hom deu esser 
recebut per fidance si pot mustrar cause 
valentz de la domana et la ley. 

Aat. 131. Item. Si un homi domana 
diers o dierades ab carta et s'en ha a cla* 
mar au Senhor que los y pague, et lo 
deulor da fidance, no ha die de goarent, 
si en lo senborieu es lo deutor, ni en nulhe 
autre cause, sino en fontz de terre o de cap 
d'homi; et a d'aquero los dies acostumans 
se dan, so es a saber:xL dies, puixs xxxdies 
etpuixs XX dies, et en la fin totz aquegs 
dies acostumans , que lo Senhor mayor 
deu thier cort. — Aquere conclusion 
no es en observance , et sino que torni lo 
pleyt au prumer die acostumat. Asso fo 
judyat per Guilhem Ramon de Lafargoa 
et per Melhurat , segon lo for de Morlaas. 

Art. 132. Item. I^o judyat per la cort 
de Saubalerre et de Morlaas en lo pleyt 
qui era enter 'na Goalharde de la Carrera 



caution pour un autre pour argent, et quo 
je prétende m*élre rédimé et avoir payé , 
et que j*en aie témoin^ la preuve m'ap- 
partiendra pour 40 sous et au-dessous; 
mais si la dette monte au-dessus de 40 sous^ 
la dette est sujet de bataille. 

Art. 128. Item. Fut jugé à Morlaas que 
si je demande avec titre en quelque lieu 
étranger, et que le défendeur mette caution 
sur la demande, la caution ne peut avoir 
délais , mais le Seigneur doit la contraindre 
jusqu'à ce que son garant soit en cour. 



Art. 129. Item. Fut jugé & Morlaas que 
si un homme étranger est plaignant d*un 
voisin et donne une caution, et que les ju- 
rais reconnaissent qu'elle est valable , la 
caution ne doit pas s'obligçr avec titre, et 
les défendeurs ne doivent pas non plus 
s'engager. 

Art. 130. Item. Tout homme doit être 
reçu pour caution s'il peut montrer choses 
valant la demande et l'amende. 

Art. 131. Item. Si un homme demande 
deniers avec titre , et est obligé de porter 
plainte au Seigneur pour obtenir paiement , 
et que le débiteur donne caution, il n'y a 
pas délai pour chercher garant, si le débi- 
teur est dans la seigneurie, et cela en toute 
autre chose si non en matière de fonds de 
terre ou de qualité de personnes 3 et dans 
ce dernier cas les jours accoutumés se don- 
nent, c'est à savoir : 40 jours, puis 30 jours, 
puis 20 jours, et à la fin de tous ces délais 
accoutumés , le Seigneur majeur doit tenir 
cour. — Celte clause n'est pas observée , et 
sans cela il faut revenir au premier délai 
accoutumé. Cela fut jugé pour Guilhem 
Raymond de laFargue et pour Meilheurat , 
selon le for de Morlaas. 

Art. 132. Item. Fut jugé par la cour 
de SauTClerre et de Morlaas , dans le procès 
existant entre ena Gaillard de la Carrère 
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et Ramon Giiilhem de Lafargoa d'Ortes , 
qui dise que lo filli de 'naGoalbarda, he- 
relere, Tere lidance, et dise que penberar 
debe en Toslau et en la vinbe : judya la 
Cort que, perso que bom eu testimoniadge 
de jurai Irobe que lo son marit lo taxa 
daune et mayor a sa vite après los dies deu 
marît, que no'y deu penberar \ erapero si 
illb empare ni esta en Tostau, penberar y 
deu, si provar ac pot la parlide (I) 

Art. 133. Ilcni. Judya la Cort a Mor- 
laas que puises la ûdance ba agut die de 
goarent , sa molber no'n deu baver. 

Art. 134. hem. De tôle cause que lo 
Senbor me domani per si medixs o per 
aulre clamant, dey fermar per mons ve- 
siis, et si no ac pusc, que ac dey jurar, et 
lo Senbor qu^eus deu prener ferme de 
<lafora la vicia, si dar Ton pusc. Empero 
la ferme deu esser babundose ^t tau que 
lo Senbor ne pusque far reder au clamant 
son dret , el la ferme que deu responer o 
judyar, cum a besii, denlz los decxsdela 
viela, a totz los judyamentz qui per aquest 
pleyt se seguîran. (5) 

Art. 135. Item. Judya lo Senbor et 
la G)rl que si la fidance ba expleylalz los 
dies de goarenl : de Ires dies, de ix*" dies, 
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et Raymond Guilhcm de la Fargue d'Orlbez, 
qui disait que le fîls d'ena Gaillard, béri- 
lièrC; était sa caution, et disait qu'il devait 
saisir dans sa maison et dans sa vigne : fut 
jugé que , attendu qu'au témoignage de 
jurât on trouve que son mari Tavait laissée 
maîtresse pendant sa vie après les jours 
du mari , on ne doit pas saisir; néan- 
moins si le fils gouverne la maison et y de- 
meure, si la partie peut le prouver, elle 
doit y saisir. 

Art. 133. Item. Jugea la Cour à Morlàas 
que puisque la caution a eu délai pour cber- 
cher garant^ sa femme n*cn doit point avoir. 

Aet. 134. Item. De toute chose que le Sei- 
gneur me demande pour lui-même ou pour 
autre plaignant, je dois cautionner par mes 
voisins , et si je ne le puis , je dois le jurer ^ 
et le Seigneur doit accepter caution en 
dehors de la communauté , si je puis lui en 
donner. Cependant la caution doit être sol- 
vable et telle que le Seigneur en puisse 
faire rendre son droit au plaignant , et la 
caution doit répondre, comme voisin^ 
dans les limites de la communauté, à tous les 
jugements qui, sur ce plaid, pourraient s'en 
suivre. 

Art. 135. Item, Jugèrent le Seigneur et 
la Cour que si la caution a usé des délais 
pour amener garant, savoir : de 3, de 9, de 



(1) « Sa caution » de lui en Raymond GuUheni. — En droit naturel et écrit la mèce ne saurait ré- 
pondre sur son avoir des torts de son. fils majeur. 

(2) Ici fermar , si souvent expliqué dans le sens de la consignation préalable , veut dire cautionner dans 
le sens de dar ou mtitr Jidance, Cet article est le seul de la rubrique où nous trouvions firmar , ferme 
pour cautionner un homme , et caution d*homme. Au for général , rubrique de Ban, il y a <c qui da fidance 
au ban roetut per lo Senbor et no biey fermar , i* preuve qu'alors ces deux mots* étaient pris dans un sens 
différent. Plus tard, fermar ti fermante ont prévalu dans le sens de dar fidance et de fidance, « Quasi 
eorum interventu firmabatur contractus , -» est-il dit (lar un commentateur de la nouvelle coutume. Aussi 
au nouveau for il y a une rubrique de fermanças et non de fidances. On y trouve i fundar jfêdicy ei firmar 
despens ; préalablement à toute instance il faut fournir avocat et garantir les dépens , <« fonder et fermer , » 
comme on disait plus récemment au barreau de ce pays. Cette circonstance de voir ici^rmar au lieu de dar 
fidance, nous ferait croire que le présent art. 133 est d'une époque postérieure. Remarquez aussi Ao^mfoia, 
mot plus récent, au lieu de validcosa qui est plus baut^ 
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de XX dies, de xzx^ dies, de xl dies^no 
deu aver pluus die degoarent, si do ditz 
or es, et aquero que's olFerî a provar. 

Art. 136. Item. La credence que lo 
Senhor pren es thiencude de enmendar 
dann et mau que bom fassa a Taulre, et 
de far penberes que bom los fea sobçr lo 
judyament, et lo Seobor qu'eu ne pot 
destrenber. (1) 

RUBRIGA XXXVIII. 

Pe te«llmonl0. (9) 

Art. 137. Item. Domana de terre se 
prova ab dus testimonis; en tôt autre feyt, 
si ordi no es, se prova ab ung testimoni de 
très mentantz. 

AddiUo. Ab ung testimoni , sino que 
sie de jurât, nulb feyt no'sprove; masab 
UDg testimoni et ab segrament, segond 
l'arbitre deu judge, se prove* 

RCBRICA. XXXIX. 

De lirassadge. 

Art. 138. Item. Judya la Cort aMor- 
laas que si ung bomi deu coelber deu te 
de son brassadge, et lo qui dar ac deu Vy 
negue, quar ditz quepagat et dat Tac ba, 
la prova es deu brasser ab ung segnidor, 
son besii, et Tantre no ba esdiit. (3) 



20 y de 30 et de 40 jours, elle ne doit plus 
avoir jour de garant, à moins qu^elle ne 
dise le lieu où il est^ et cela quelle offre de 
le prouver. 

Ait. 136. Item. La caution que le Sei- 
gneur prend est tenue de réparer les torts 
et dommages que Ton a faits à Tautre , et 
de payer les saisies qu'on lui fait en vertu 
du jugement, et le Seigneur peut Ty con- 
traindre. 

RUBRIQUE XXXVIII. 

Art. 137. Item. Demande de terre te 
prouve avec deux témoins; en tout autre 
fait, s*il n*y a pas de titre , la preuve a lieu 
avec un témoin , . suivi de trois qui en ont 
connaissance. 

Addition. Avec un témoin , à moins qu*il 
ne soit un jurât, un fait ne se prouve pas 5 
mais il se prouve avec un témoin et avec 
serment (du demandeur ), selon la décision 
du juge. 

RUBRIQUR XXXIX. 

Pe trawall. 

Art. 138. Item. Jugea la Cour à Morlàas 
que si un bomme doit prendre salaire de 
son travail, et que celui qui doit le donner, 
le lui nie, disant qu'il le lui a payé et 
donné , la preuve appartient à l'ouvrier avec 
un suivant, son voisin^ et l'autre n'a pas 
de justiGcation. 



(1) VoUà un autre mot , credence , dans un sens analogue è fidanee et k fermanoe. Mais il 8*agit Id 
de la caution donnée au Seigneur dans ces cas de iMitaiDes privées que nous avons vues au for, et pour les- 
quelles le Seigneur prenait des cautions , des otages ; c'était alors tredences , tîUanssers , otages engagés 
corps et biens. 

(9) Depuis Tart. 137 jusqu'à Tart. 157, il ne faut voir qu'une rubrique relative aux témoins, inter*- 
rompue par Tintercalation de Fart. 138 et de Tart. 149. — Rapprochet cette rubrique de la 51.* du for 
général. — La nouvelle coutume ne contient sur ce sujet que cinq articles d'une jurisprudence générale et 
sans détails. 

(3) Chose étrange que cette liberté , et presque cette préférence de la loi au moyen-lge à l'égard de 
l'ouvrier contre le maître qui l'eiploite. La preuve appartenait à l'ouvrier, contrairement k ce qui se fait 
aujourd'hui où le serment est déféié au maluv. N'est-ce pas là l'esprit d'équité chréUenne vis-à-vis du pauvre? 
C'est bien du moins la clause de faire justice au pauvre comme au riche. Les ouvriers formaient des cor- 



Digitized by 



Google 



FORS DE 

Art. 139. Item. Si jo suy fidance, et 
d!c qaepagat eylo deule^si es de xlsoos 
en bagy jo provare ab ung testimoni. (1) 

Addiiio. Aquero medixs si de mes de 
some. 

Art. f 40. hem. Es usadge a la cort 
de Saubalerre que si ung vesii se clame 
de autre vesii, ni s^en vol judyar, lobayle 
lo deu aqui medixs manar de cort. 

Art. 141. /tem.De totedomanaquilo 
vesii me fassa^ me pusc esdiser ab ung tes- 
timoni de très mentantz, si lo besii no 
mnstre paroent o jurât testimoni. 

bubric\ XL. 
Pe nir mayaoïi o molli par mleyUit. 

Art. 142. Item. Si dushomis ban une 
mayson , o molii ^ o terre per mieytat , lo 
Senhor, per clam que y aye de Fun, no'y 
penberabe, si donczs partide cascun ave. 
Empero la part qu'en exira de la part de 
cny lo clam serR feyt, deu dar lo Senbor 
au clamant. 

RUBRICà XLI. 
De testimoiil. 

Art. 143. Item. Tôt leyer, aliàs testi- 
moni, es valicioos, sol que sie xpistiaa et 
debonafama, on quç'ssie;solamentzque 
no sie , paa ni vii, ni companbe dequeg 
qu'eu treyra , et que sie mayor de xiui ans, 
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Art. 139. //ftn. Si je suis caution, et que 
je dise que j'ai payé la dette , si elle est de 
40 sous et au-dessous^ je prouverai avec 
un témoin. 

Addition, Il en est de même si la demande 
est plus forte. 

Art. 140. Item, Il est usage dans la cour 
de Sauvclerre que, si un voisin se plaint 
d*un autre voisin, et s*il veut être jugé ^ le 
bayle doit le mander à la cour de suite. 

Art. 141. Item, De toute demande que 
le voisin me fasse , je puis me purger avec 
un témoin suivi de trois qui ont eu con- 
naissance de la chosc^ si le voisin ne montre 
contusion^ ou qu*iln*ait jurât pour témoin. 

RUBRIQUE XL. 

BAIIr malaon et moaUn A moitié. 

Art. 142. Item, Si deux hommes ont 
maison^ moulin ou terre par moitié, le 
Seigneur , sur la plainte qui en sera faite 
de Tun , n'y fera point saisie , à moins que 
chacun n*ait sa partie déterminée. Dans ce 
cas^ la part qui sera attribuée à celui contre 
lequel la plainte sera faite, le Seigneur doit 
la donner au plaignant. 

RUBRIQUE XU. 

Pe térnonl. 

Art. 143. Ittm, Tout témoin légal , ou 
témoin proprement dit, est valable, pourvu 
qu'il soit chrétien et de bonne réputation, 
quelque part qu'il soit ) seulement qu'il ne 
soit pas au pain ou au vin, ou aux gages 
de celui qui le présentera, et quil soit 



poratioDS qui de tout temps eurent des droits et des garanties mutuelles qui rendaient leur sort plus doux 
et plus libre que le sort des ouvriers de beaucoup de nos sociétés civilisées. D n^j a pas jusqu^aux CagoU , caste 
méprisée et odieuse , qui formaient à eux seuls le corps des charpentiers et qui passaient , ainsi qu*on le 
voit aux archives , des polices pleines de libertés pour eux, arec le puissant Seigneur Gaston-Phœbus , pour 
la construction do la tour du château de Pau. — Cet art. 138 serait bon à consulter pour Thistoire du tiers- 
état, préparée par M. Aug. Thierry. — U faut observer aussi que Téquité était dans la loi, et trop souvent 
riniquité dans les mcrars. L*art. 131 est moins digne. 

(1) L'addition atteste un temps postérieur, quand la bataOle pour somme passant 40 sous n*était plus 
en usage. 
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ni sîe estât avocat , ni procurador , ni do- 
nianador autre betz per aqueg feyt, et 
sol que no sie enemic de aqueg de quoal 
lo treyra. (1) 

Art. 144. Item. Jugya la Cort aMor- 
laas que si testîmoni jura : (( peraquetz 
Santz ver dîlz, » et après dilz : (( sVtn 
cuti, )) valer lo deu. 

Art. 145. Item, Si nulhhom m^apere 
aule teslimoni dabant jurât, et per forsa 
de Senbor me aya a esdiser, eg pagara la 
ley au Senbor. 

Art. 146. Item. Tôt homî es testîmo- 
ni , alias seguidor, si pot mustrar causes, 
so es valentz la domana qui Tautre fe^ et 
ley au Senbor. 

Art. 147. Item, Tôt homî qui deu 
far ley ab testîmoni , los deu mentabe en 



majeur de 14 ans, et qu'il n'ait point été 
avocat, ni procureur, ni demandeur autre- 
fois pour ce fait, et pourvu qu'il ne soit 
pas ennemi de celui contre lequel il sera 
produit. 

Art. 144. Item, Jugea la CouràMorlàas 
que si un témoin jure, « par ces Saints, 
il dit vrai , » et qu'après il dise « à ce qu'il 
me semble , n le témoignage doit valoir. 

Art. 145. Hem, Si un homme m'appelle 
mauvais témoin devant jurât ^ et que par la 
contrainte du Seigneur j'aie à me justifier, 
il paiera l'amende au Seigneur. 

Art. 146. Item, Tout homme est témoin 
ou suivant s'il peut montrer du bien qui vaille 
la demande que l'autre fait , et l'amende du 
Seigneur. 

Art. 147. Item, Tout homme qui doit 
jurer avec témoins doit les indiquer en la 



(1) m. Quidam propter notam et infamiam Yitœ suœ admiUendi non sunt ad teslîroonii fidem, 1. 3, $5, 
ff, de test. — Qui impubères erunt. — Qui judicio publico reus erit, 1. 90 , C. — An inimicus ci sit 
adversùs quem testimoniura fert, an amicus, etc. , I. 3,^. de test. — Vel ratione cognationis aut affinitatis, vel 
alià quàlibet. » Et combien d*autres endroits analogues dans les lots Romaines ! Gode d'instr. crim., liv. 1 , 
c. 6 , art. 75 , 79. — Xpistiaa ( tic ) lisez , christiaa , la lettre grecque se retrouve au manuscrit. 

« Ni Procureur. » Nous n*avons pas encore rencontré le procureur. De tout temps il était permb , selon 
les cas de plus ou moins grande nécessité, de se faire représenter devant les juges. Les établissemens de 
SaintrLouis, 1. 1 , c. 102, 1. 11, c. 108, disent comment un homme malade, vieil ou infirme, ayant 
essoÎM de son corps , peut établir procureur pour lui quand il est ajourné en justice. Le procureur-né était 
dans ce cas , le fils ou rhéritier présomptif. « Nul n'était ouï pour procureur ou demandant, » dit Bcaumanoir , 
ch. 4 ,* et le chancelier de THôpital , au traité de la réforme de la JusUce , t. 1 , p. 955 : « il fallait obtenir 
des lettres du Prince , appelées lettres de grâce pour plaider par procuration , » Boncenne , procéd. civ. , 
t. 1 , p. 553. — Cest à n*en pas douter selon le sens ici établi qu'il est question de procureurs dans cet 
article du for : un représentant agréé par le Seigneur. 

Dans rintroduction nous avons appelé les fors de Béam un microscome féodal. Voyez en effet comme dans 
cette suite de rubriques où nous sommes , tout est déjà judiciairement organisé. Il y a , avocat , consul- 
tant, notaire; néanmoins on ne voit pas qu'il fût encore question de procureur dans le sens d'avoué, il n^est 
pas non pins parlé du greffier. L'ordre dans radministration de la justice en France, ne s'établit guères 
avant le commencement du 13.* siècle , alors que le concile de Latran , sous Innocent m , statua qae 
les juges conserveraient et feraient conserver' les titres originaux des procès , et en donneraient au besaio 
des copies aux parties ; origine de nos greffes. — Tous les arrêts qui composent une si grande partie de 
la législation Béarnaise ne sont point des pièces rédigées par les greffiers ; ces arrêts , en matière particu- 
lière , étaient destinés à constituer des lois. Ils étaient rédigés par les juges , et introduits en corps de loi^ 
au for. Cest assez bien comme les records du parlement , dont U est question dans la préface des Otim * 
et au Journal des Savans, 1841. Du reste les notaires tenaient les attributions des greffiers et conservaiei»^ 
les arrêts. 
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la corl; sîdo a fe , de qui abant do si deu 
tornar; mes si jura ab testimonl que la 
domana et la ley no pusque aver ni pagar 
au Senbor, que aquei^s teslimonis no son 
•valentz. (1) 

Art. 148. Item. Si jo fas auguna do- 
mana, et die que aya bist et ne testimoni 
cèdent, jo aure a provar ab vedenlz. (2) 

Art. 149. Item. Qui vol examînar les- 
timonis, los deu examinar cascun per si , 
et nq pas en semps : en quinha hora (o , 
si era de matii, o prima, o terce, o mîey 
die, o hora nona , o vespre, o uoeyt, o 
prim sanm, o mieye noeyt, o hora de fa- 
«aa cantant, o hora de maytines^ o aube 
de die j ni en quinh loc; ni en quoau mes 
o sempmana o die, quinh temps faze, ni 
plabe , ni ventabe , ni nebabe , ni calor 
o periglavej ni quinhe vestidure de pa- 
radge o d'autre, ni si era caussat; ni qui 
era en torn 5 ni quoant et tropes autres 
causes. (3) 



cour; s'il ne le fait, il ne peut plus y 
revenir ; mais s'il jure avec témoins qui ne 
puissent répondre de la demande et de 
l'amende, au Seigneur, ces témoins ne sont 
point valables. 

Art. 148. Item, Si je fais une demande, 
et que je dise que j'ai vu et que j'ai un 
témoin qui ait vu, j'aurai à prouver avec 
témoin qui aura vu. 

Art. 149. Item, Celui qui veut examiner 
témoins, 1c doit faire chacun en parti- 
culier et non ensemble, savoir : à quelle 
heure le fait s'est passé , si c'était le 
matin, ou prime, ou tierce, ou midi, 
ou heure de none ou de vêpres , ou 
nuit, ou premier somme, ou minuit, ou 
heure de coq chantant, ou heure de ma- 
tines , ou aube de jour ; en quel lieu ; en 
quel mois ou semaine, ou jour 5 quel temps 
il faisait, s'il pleuvait, s'il ventait, s'il nei- 
geait, s'il faisait chaud, s'il tonnait; quel 
vêtement de parure ou autre il portait, ou 
s'il était chaussé ; quelles étaient les per- 
sonnes auprès de lui ; et beaucoup d'autres 
circonstances. 



(1) n Far ley, n for général, art. 199 aux notes et for de Morlàa» art. 156, 169, 163, 165 et 166. 
— L*e\igenc6 fiscale à Tégard des témoins et des conditions de leur admissibilité était excessive. Autant 
de conditions pour être témoin que pour être caution. 

(9) Quatre sortes de témoins ou du moins quaUts manières de les envisager ; le témoin proprement dit 
Ustimoni; il a vu la chose , hedent ; il la entendu dire , mentant ; il ne fait qu'accompagner le témoin principal, 
seguidor ( suivant ). — Sur les témoins suivans, correspondant aux conjuratores ou comput gatorcs des anciens , 
voir Ducangc au mot sacra mentales. Voir aussi Journal des Savans, année 1S41 , p. 87. Quand le for dit 
si souvent qu'on se justifie avec deux ou plusieurs témoins ou suivants, il ne faudrait pas croire qu'il pût 
suffire de produire des témoins, et par là d'établir son impunité. « La faculté de se justifier par conjura- 
teurs , dit à ce sujet le Joum. des Sav. , n'était pas dépendante de la seule volonté de l'accusé. Les juges 
n'admettaient la preuve de ces suivanU, qui, dans le fait, n'éuient que des amb complaisans, qu'autant 
que la preuve de l'accusation non erat ceria ; le tout éuit laissé à la discréUon et à la conscience des 
juges. » Suivent au lieu indiqué plusieurs textes d'anciennes lois en preuve de cette interpréution. 

(3) Toutes ces catégories de circonstances que le juge doit considérer sont déterminées ici avec un 
soin louable. — Cette détermination des heures de la journée est tonte romaine"; elle rappelle aussi les termes 
l«ai» : imlinatio, gallicinium ^ diluc$slum, meridUs , suprtrha tempestas , prima fax ^ concubium. En 
^m^ûcuUer gaUicinium s'était conservé en Béam, où l'on disait : le galhcantant. 
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RDBRIC\ XLIl. 
ne teysar lom te«Uiiioiils. 

Art. 150. Item. Lo defTenedor pot 
teysar los testi'tnonis si son eDemicxs y et 
per ataus que pusque provar a esgoart de 
lacort, ni siesperjuri^ ni usurer, ni 
murter, ni si's pot provar que per dîers 
aya portât faus testimoniadge ni ara ni 
autres betz. 

Aat. 151. Zirem.Lodefienedor pot teysar 
los testimonis qui no son valicioos et no 
deu nozer lor testimoniadge : tôt prumer 
si es son enemic et per a tau qu^eu pus- 
que provar a esgoart de la glisie; ni no 
sieperjuri,ni usurer^ni excominyat;car 
ren no val lor testimoni, ni de murter 
no val ] si hom pot provar que per dîers 
aya portât testimoniadge, segond que lo 
dret ditz, ren no val. (1) 

Aat. 152. Item. Si totz los testimonis 
no se arcorden a une rason, ren no val lor 
testimoniadge, enten si son dus; mes si 
son mes de dus, ni ave abasta que dus sien 
arcordantz. (2) 

Aat. 153. Item. Si unghomi domana 
diers a d^autre, etlo qui dar ac deu dene- 
gue; et la cort lo da per judyament au 
qui coelber los deu que ac juri ab nng 
leyer o abplus; et eg no'us pot haber de 
qui ont Ibevant o coogant es, la cort lo 
deu dar loc, dequi a la tercie parropie, de 
aver los testimonis; et au qui se esditz lo 
medixs. 



RUBRIQUE XLII. 

Pe recaser les témoins* 

Art. 150. Item, Le défendeur peut ré- 
cuser les témoins , sHIs sonU ennemis , et 
qu'on puisse les prouver tels à l'arbitre de 
la cour, ou s'ils sont parjures ou usuriers 
ou meurtriers, ou si on peut prouver que 
pour deniers un témoin ait porté faux té- 
moignage alors ou autrefois. 

Art. 15t. Item. Le défendeur peut récu- 
ser les témoins qui ne sont point valables , 
et leur témoignage ne doit point nuire : 
d'abord si le témoin est son ennemi et que 
l'on puisse le prouver tel à l'arbitre de 
l'église ', ou s'il est parjure, ou usurier ou 
excommunié ; car son témoignage ne vaut 
point, et s'il est meurtrier il ne vaut pas; 
et si l'on peut prouver qu'il ait porté té- 
moignage pour deniers, il ne vaut pas, 
selon le droit. 

Art, 152. Item. Si tous les témoins ne 
s'accordent pas sur un point, leur témoi- 
gnage ne vaut pas, c'est-à-dire s'ils sont 
deux; mais s'ils sont plus de deux, il sufOt 
que deux soient d'accord. 

Art. 153. Si un homme demande deniers 
à un autre, ei que celui qui doit nie; si la 
cour décide que celui qui doit prendre jure 
avec uu témoin légal ou avec plus; et, dans 
le cas où celui-ci ne pourrait en avoir 
du lieu où il se lève et se couche : la 
cour doit étendre le lieu pour avoir des 
témoins , du point où il habite jusqu'à la 
troisième paroisse; et la même chose à 
celui qui se justiGe. 



(151) «c Selon le droit.» — Qui ob testimonium dicendum aut non dicendum, pecuniam accepisse con- 
victu5 erit. » L. 3, $ 5 ife Testib. — « A Tarbitre de rëglise. » Nous avons vu qu'il y avait toujours un jurât 
ecclésiastique , lo capera , attaché à chaque tribunal ; sans doute il donnait son avis sur les empèchemens de di- 
verses natures qui pouvaient exister à Tégard de Taudilion d*un témoin; surtout pour les cas d'excommunication. 

(153) Toujours sauf le discernement et la conscience des juges. 
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Art. 154. Item. Sober la requeste que 
lo seuhor d*Arbus faze que fossen treylz 
los testlmonis per lo Senhor , et los soos 
publicatz : )uclge la Cori que so que troban 
en leslîmoniaclge deu Senhor et deus ju- 
ratz qui y son , que no eren estatz man- 
datz per cort segond que deben per ix 
dies, que so quefeytfo en aqueg temps a 
Ortes, no ha yalor; car no ha feyt per 
cort. (1) 

Aet. 155. Item. Si homi esterlo trey 
cooteg en la carrere, o arma deffenduda , 
lo Senhor lo pot prener et thier prees 
entroo que fermi. 

Art. 156. 7fem. Tôt homi qui deu far 
ley ab testimonis j deu mentaber los tes- 
timonls abantz que sie espartide la cort; 
et si no ac fe, que es decadut de son 
dret. (2) 

RDBRICA XLIII. 

Pe no pagar ley aa Senlior. 

Art. 157. Item. Si aqueg de qui lo 
clam es feyt per dîers o per ceys ause ju- 
rar, ab ung teslimoni de très nomiatz, que 
abantz que lo dret audi ni sabo , paga aus 
clamantz o prépara , no es thiencut de dar 
ley; empero lo Senhor mane prave, man^ 
ban, scey. (3) 

Art. 158. Item. Lo qui fer au ferit 
pague per membre cl soos^ et au Senhor 
Lxvi soos de Morlaas. 



Art. 154. Item, Sur la requête que le 
seigneur d'Arbus faisait que les témoins 
produits contre lui par le Seigneur fussent 
écarlés et les siens publiés : juge la Cour 
que ( YU que les témoins produits par le 
Seigneur et les jurais sont trouvés n*aToir 
pas été mandés devant la cour, selon qu'ils le 
devaient, à 9 jours), ce qui fut fait en ce 
temps à Orthez n'a pas valeur, car le Sei- 
gneur n*a pas agi selon la cour. 

Art. 155. Item, Si un homme puîné tire 
couteau dans la voie publique , ou arme 
défendue, le Seigneur peut le prendre et 
le tenir prisonnier jusqu'à ce qu'il donne 
caution. 

Art. 156. Item. Tout homme qui doit 
faire serment avec témoins doit mentionner 
les témoins avant que la cour ne se sépare ; 
et s'il ne le fait pas^ il est déchu de son 
droit. 

RUBRIQUE XLIII. 

Pe ne pas payer ramende au 
Selfnenr* 

Art. 157. Item. Si celui contre qui la 
demande est faite pour deniers ou pour 
cens ose jurer, avec un témoin choisi sur 
trois désignés , qu'avant qu'il n'ait entendu 
ni su le droit, il avait payé ou offert de payer 
au demandeur, il n'est pas tenu de payer 
l'amende; néanmoins que le Seigneur or- 
donne preuve, mandement^ saisie-arrét^ 
délais. 

Art. 158. Item. Celui qui blesse paie au 
blessé pour membre 150 sous^ et au Sei- 
gneur 66 sous morlàas. 



(1) Le Seigneur et les jurats plaidaient contre le seigneur d^Arbus; en pareil cas la Conr seule jugeait. 
— « Et les siens publiés. » Clause expliquée par Fart. 156. — La Cour casse la procédure du Seigneur, 
parce qu^elle n*a pas été conforme à la loi. 

(9) Dresser la liste des témoins avant leur comparution à Taudience. — Code de procédure civile , 
art. 961. 

(3) Il est à croire qu'A s*agit Ici de la saisie-arrêt, quoique le mot n*y soit pas. Le débiteur a dé- 
fense de payer à son créancier qui est le débiteur du saisissant; nuiis 11 peut s*exciiser par cause d'igno- 
rance du droit de celu>-ci. — « Ban , » for gén. , art. 109. 
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Art. 159. Item 
et ley sober homis, et qu'eus mani a cort 
sober auguns negocils qu'eus faze, et puixs 
quant manat aura la cort, eg los es fal- 
hent de cort per maie volence , dues betz , 
on los bomis s'en an a tirar en autre part 
per faute, car eg no'us fe cort : lo caver 
pot aver très caas per que eg se pot excu- 
sar , la ung es per man de Senhor , l'autre 
es per mandamenl de l'Avesque^ la terce 
so es per malaudîe, si ère malau de son 
cors. — Nota. Que en fauta de justicia 
lo Senhor pot la causa a sa cort thirar a 
requeste de partide. (1) 

Art. 160. Item. De tote domandeque 
lo Senbor me fassa , suy thiancut de fer- 
mar a luy per far ley , sino que benera 
los hostaus. 

Art. 161. Item. Per baber ceys, o 
exide o ordi, no suy thiancut de dar ley 
au Senhor. 

Art. 162. Item. Si augune persone 
deu far leys o prener en torn de Tantar 
ab jurât, e'y esta entroo que la estela par; 
et quant sera fora de la glisie biey l'autre 
partide, lo prumer ha vencut son pleyt. 
Et si a luy no semble que aya habonde^ 
que'n fermi abantz que de la glesie ges- 
que ; quar si ac faze daffbra, son dret aure 
pergut. Et si tant esqueunghomi agosse 
feyt ley ab leyers o sentz leyers, et que 
fossa peccat en far la ley , far la pot autre 
betz ab que fossa fora de la glisie et deu 
semiteri , pagan vi soos au Senhor, sol que 
la estela no aparesque; car tôt lo die es 
son obs a far la ley. (2) 



BEARN. 

Art. 159. Item. Si un caver a droit et 
loi sur hommes , et qu'il les mande à la 
cour y sur quelque affaire qu'il a à juger, 
et puis , quand il les aura mandés à la cour, 
s'il ne leur donne pas audience par mauvaise 
volonté y deux fois , de telle sorte que ces 
hommes soient obligés de s'adresser ailleurs, 
par sa faute , car il ne tient pas cour : 
le caver peut avoir trois cas pour lesquels il 
se peut excuser y l'un est par mandement 
du Seigneur, l'autre est par mandement 
de TEvéque , le troisième par maladie , s*il 
était malade de son corps. -^ Nota, Pour 
défaut de justice , le Seigneur peut attirer 
la cause à sa cour, à la requête des parties. 

Art. 260. Item. Pour toute demande que 
me fait le Seigneur, je suis obligé décon- 
signer en ses mains pour garantir l'amende , 
sinon il vendra les maisons. 

Art. 161. Item, Pour avoir cens, délais- 
sement ou ordonnance , je ne suis pas tenu 
de donner amende au Seigneur. 

Art. 162. Item, Si quelqu'un doit faire 
ou recevoir le serment auprès de l'autel 
avec jurât, et y demeure jusqu'à ce que 
l'étoile paraisse 5 et quand il sera hors de 
l'église , si la partie survient , lo premier a 
gagné son procès. Et si la partie croit 
que l'autre n'a pas rempli toute les for- 
malités, qu'elle consigne avant de sortir 
de l'église; car si elle le faisait dehors, 
elle aurait perdu son droit. Et s'il arri- 
vait qu'un homme eût prêté serment avec 
ou sans témoins légaux, et qu'il se fût trompé 
dans le serment , il peut le faire une autre 
fois, encore qu'il soit hors de l'église et du 
cimetière, en payant 6 sous au Seigneur, 
pourvu que l'étoile ne paraisse pas; car tout 
I le jour est à lui pour faire le serment. 



(1) For gén., art. 19., Nul seigneur ne peut refuser de rendre la justice. Cet article regarde les justices 
seigneuriales, Tappel y est spécifié. 

(9) La rubrique du serment devrait commencer ici. — Cet arcicle est d*un haut intérêt. On y voit tout 
le détail du serment, ou de la confirmation des actes, cérémonie religieuse ayant lieu dans Téglise , la 
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Art. 163. Item. Si augune persone 
dea far ley o prener, et es enloru autar ab 
jurât, si esta entroo Pestela lo seer, et es 
noeyt, et la partîde do bîey , et jura ; et 
quant sera dafibra la glisia, biey Tantre 
partide, lo prunier ha vencut son pleyt. 

Abt. 164. Item. De tote domana qui 
lo Scnhor mefassa, dey fermar^sipusc, 
per la ley, et si no ^ que fermi sus mon 
faostau. 

AaT. 165. Item. Es usadge en Bearn 
que si ung bomi fe segrament en autar 
sentz voluntat deu Senhor , lo Senbor y 
a soos de Morlaas. (1) 

RCBRICA XLIV. 

De ley. 

A&T. 166. Item. Jndyan a Morlaas 
que si jo dey far leys, et jurât las autreya 
et jo juri cum eg me ditz, que no'm dea 
nozer si ren ne laxi , mas que debi tornar 
a las leys far. 

Art. 167. /rem. Judya la 0)rt a Mor- 
laas que si jo dey far leys et die que feyles 
las ey , etlautre ditz que no ey, etnegun 
no babem testimoni de jurât, dey tornar 
far las dîtes leys. 

Art. 168. Item. Soberla domana qui 
lo Senhor fazeau Senbor d*Andonbs, de 
auguns bomis qui aven embadît la do- 
menjadure de TIlinbatz, deLxvi soos en- 
troo ii<*, de la companbe soe et de la besiau 
d'Artes^ judye lo Senbor et la Cort que 
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Art. 163. Item, Si quelqu'un doit prêter 
serment ou le recevoir , et qu'il soit auprès 
de Tautel avec jurât , s*il y demeure jusqu'à 
l'étoile du soir, et qu'il soit nuit, et que 
la partie ne vienne pas^ et qu'il jure; et 
quand il sera dehors de l'église, si l'autre 
partie survient^ il a gagné son procès. 

Art. 164. Item, Pour toute demande que 
le Seigneur me fasse , je dois consigner , si 
je le puis , pour l'amende , et sinon, je dois 
engager ma maison. 

Art. 165 Item, W est usage enBéarn que 
si un homme fait serment sur l'autel sans la 
volonté du Seigneur , le Seigneur doit en 
avoir sous Morlaas. 

RUBRIQUE XLIV. 

De (Rerment. 

Art. 166. Item, On jugea à Morlaas que 
si je dois faire serment , et que jurât l'au- 
torise, et que je jure, ainsi qu'il me le dit, 
cela ne doit pas me nuire si j'omets quelque 
chose ^ mais je dois revenir au serment. 

Art. 167. Item, Jugea la Cour à Morlaas 
que si je dois prêter serment et que je dise 
que je l'ai fait, et que l'autre dise que non, 
et que ni l'un ni l'autre n'ayons témoignage 
de jurats^ je dois jurer de nouveau. 

Art. 168. Item, Sur la demande que le 
Scfgneur faisait au seigneur d'Andoins , 
contre certains hommes qui avaient assailli 
la domenjadure de Titinhatz , de 66 sous 
à 200 sous, tant de sa suite que de la com- 
munauté d'Arthez^ le Seigneur et la Cour 



maio sur Fautel , touchant les Saints Evangiles ou les reliques des Saints. Nous Tavons vu à la fin du for 
proprement dit de Morlaas; Gaston IV , Talese sa femme, et Centulle leur fils, confirment la charte des 
libertés Béarnaises en 1080, la main sur Tautel de Sainte-Foi. — D y a trois cas à distinguer; 1.» le 
demandeur attend le temps légal, «jusqu*è ce que Tétoile paraisse, » et il a gagné; S.» la partie surve- 
nant, peut, en consignant de nouveau, forcer Tautre à recommencer; 3.<» on peut rentrer dans Téglise 
pour refoire son serment, s*U y a lieu, pourvu que Ton paie et que « Tétotle ne paraisse pas. » Quelle 
solennité è Tégard du serment , chose en effet si sainte , dans ces temps appelés barbares ! 
(1) Le chiiTre manque; sans doute 6 sous. 
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lo Senhor ha en totz aqaegs qui Temba- 
dîn^ Lxvi soos. (1) 



RUBRICA. XLV. 

De domenyadaras. 

Art. 169. Item. Cum per los damp- 
nadges datz per las gentz deu senhor de 
Andonhs et per los d'Arles en la do- 
menjadure de Titinhatz^lo senhor d'An- 
donhs aye feyte palz ab la daune^ de que 
lo Senhor dilz que perlaspatzha alentes 
sas leys, ab que per aus no a degosse : judya 
la CoTt que lo senhor d'Andonhs pagui 
la ley de lxyi soos per l'embadiment, et 
que los autres de sa companhe et la 
d'Artes enlroo n« enter totz; a cuy lo 
Senhor ac manara se esdîguen sober 
Santz, juran lors maas et lors boques^ per 
IX dies^ que la domenyadure no embadin. 
SI far ac ausan , los qui ausîn que pa- 
guin cascun au Senhor lxvi, o que s^a- 
bienquen ab luy j et asso fazen que sien 
qui lis. (2) 

Art. 170. Item. SI cooteg o autre arme 
trey om a son enemic sober peleya^ et que 
no ferly no es thiancut de dar ley au 
Senhor^ si doncxs plague o gameyt o 
macadure no^y (e, exceptât en carrera 
forade. 

RUBRICÀ XLVI. 

lieys de taies aef ond l'estaMlmeiit 
de Dneo» etc. (4) 

Art. 171. Item. Audides las rasons 
deu Senhor, de une part, domandant las 

(1) Devrait faire partie de la rubrique suÎYante. 



jugèrent que le Seigneur aurait de chacun 
de ceui-ià qui enrahircnt^ 66 sous. 



XLV. 



rubrique 

De domenjadares. 

Art. 169. Item, Comme pour les dom- 
mages faits par les gens du seigneur d*Ân- 
doins et par ceux d*Arthez dans la domen- 
jadure deTitinhaiz^ le seigneur d*Andoins 
a fait la paix avec la dame ', et que sur cela 
le Seigneur déclare que pour la paix il a 
droit de prendre amende , encore que pour 
autre chose il ne les dût pas prendre : juge 
la Cour que le seigneur d*Andoins ait à payer 
Tamende de 66 sous pour renvahissement , 
et que les autres de sa suite et la commu- 
nauté d'Artbez paient entre eux tous jusqu'à 
!200 sous; et que ceux à qui le Seigneur 
le mandera se justifient sur les Saints, ju- 
rant de main et de bouche, dans le délai 
de 9 jours, qu'ils n'envahirent pas la do- 
menjadure. S'ils ont osé le faire , que ceux 
qui l'auront osé paient chacun au Seigneur 
66 sous, ou qu'ils s'entendent avec lui, et 
ce faisant qu'ils soient quittes. 

Art. 170. Item, Si on tire couteau ou 
autre arme contre son ennemi dans une dis- 
pute, et que Ton ne frappe pas, on n'est 
pas tenu de donner l'amende au Seigneur , 
à moins qu'on ne fasse plaie, coups ou 
meurtrissure , excepté quand l'arme se tire 
en voie publique. 

RDRRIQUE XLVI. 

Amendes pour donamai^ea aelon 
rétaMlflaemenl de ften» etc* 

Art. 171. Ouïes les raisons du Seigneur, 
d'une part, demandant les amendes au sei- 



(9) Il 8*agit des guerres privées. La paix faite entre deux seigneurs en hostilité n*enipèche pas la poursuite 
fiscale du Seigneur majeur. Le reste de Partide rappelle Tassurement. — Règle générale, 66 sous par 
tète d*envahisseur ; par exception SOO sous entre tous. 

(4) For gén. ,art. 63, 63. 
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leys aa senhor d'Anclonhsy per las talas 
que sas gentz d'Arles et eg medix haben 
feyt en lo loc de Yalensun y lo senhor 
d'Andonhs disen que eg ni sas gentz no 
haven feyt contre la ténor de la carte de 
foec, de talh et de dalh, on lo senhor 
deya haver leys : judye la Cort que lo Sen- 
hor ha sas leys en lo senhor d'Andonhs et 
en la besîau d'Artes, segondrestablîment 
de foec, de talh et de dalh, per tantas betz 
cum son biancutz talar ni an talat en lo 
loc de Yalensun; et per so car la cort no 
es serte quantes betz talan^ que siecertat 
per los juratz deu bic et per lo capera^ 
segon la forma de la carta defoeç, de talh 
et de dalh. 

RUBRICà XLVII. 

91 lo Senlior trobe lioiiito de cawcrs 
en pelege. 

AaT. 172. Item. Judya la Cort que si 
lo senhor trobe homis deus cavers en pe- 
leye, ab que's fassa dar thianssers, no son 
deu Senhor las leys, si doncxs en carrera 
forade no eren que fossen assabudementz 
biencutz 

RCBRICA XLVIII. 

Scier et f eer «eiif le« leys. 

Art. 173. Item. De soer et de geer 
aura lo Senhor sengles leys , ab que sto- 
nin ensemps en ung hostau. 

Art. 174. Item, Un caxau es membre 
de ley cl soos; et si dus o totz en ung coop 
ne gete, hom es quitis ab CLSoosdeMor- 
laas^ lo medixs es deus ditz de las maas. 
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gneur d'Andoins, pour les dégâts que ses 
gensd*Arthez et lui-même avaient fait dans" 
le lieu de Balensun , le seigneur d*Andoins 
disant que lui ni ses gens n'étaient pas allés 
Contre la teneur de rétablissement de feu , 
coupe et fauchage , d*après lequel le Sei- 
gneur doit avoir amendes : juge la Cour que 
le Seigneur a ses amendes sur le seigneur 
d'Andoins et sur la communauté d'Arthez , 
selon rétablissement de feu , coupe et fau- 
chage, pour autant de fois qu'ils sont venus 
dévaster et ont dévasté dans le lieu de Ba- 
lensun 5 et pour ce que la cour n*est pas 
certaine du nombre de fois qu'il y a eu 
dévastations , que la chose soit certiGée par 
les jurais du vie et par le prêtre^ selon la 
forme de l'établissement de feu , coupe et 
fauchage. 

RUBRIQUE XLVII. 

SI le Selcnear trooTe ifommes de 
eawers en qiaerelle* 

Art. 172. Item, Jugea la Cour que si le 
Seigneur trouve des hommes de caver en 
querelle , encore qu'il leur fasse donner des 
gages y les amendes n'appartiennent point au 
Seigneur , à moins que ce ne fût en voie pu- 
blique où ils se fussent notoirement rendus. 

RUBRIQUE XLVIII. 

De liean-père et de fendre cliacan 
leur amende. 

Art. 173. Item, De beau-père et de gendre 
le Seigneur aura amende de chacun^ encore 
qu'ils habitent ensemble la même maison. 

Art. 174. Item. Une grosse dent est mcm 
bre soumis à l'amende de 150 sous ; et si deux 
ou toutes les dents sortent d'un seul coup, 
on en est quitte avec 150 sous de Morlàas^ 
il en est de même des doigts des mains. 



(173) Les amendes appartiennent aoi cavers ; car ils ont droit et loi. For gén. , art. lî. 

(174) « Leyau. » C'est la plaie majeure , soumise k Famende majeure. Au nouveau for , « cacbau est 
plague leyau. » Tant que de s'exposer à l'amende leyau , il n'en coûtait pas plus d'adresser un coup de poing 
à faire sauter toutes les dents. 



Digitized by 



Google 



158 FORS 

Art. 175. Item. XTngdit es membre et 
une once, et lote plague pregone de la 
payera de une once es leyau ; et si la plague 
passa dues crotz , cum es aurelhe o carn 
prop la maxere o dit , es plagua leyau, 
jassiequela payere no'y atenque. (1) 

Art. 176* Item. Nulh membre no 
es podat si servir s^en pot deu mestîer on 
es. (2) 

RUBRIGA XLIX. 

De conqiae«te de liées. 

Art. 177. Item. Nulha causa goadan- 
hade per judyament no pot hom far dar 
ni pagar, si paga no's fe ab testimoni de 
jurât on lo judyament sera dat, o mustre 
carta publique de quitance. (3) 

Additio. Ni nulhe autre cause, sîno 
que provi lo dat et lo pagat. 

Art. 178. Item. Tôle cause qui jo 
aye crompade pusc dar o bener a cuy me 
plasera, sentzaulreydefilb ni defilhe^et 
que en queres causes no ba lorn. (4) 

Art. 179. Item. Asso es de las causes 
deu pay et de la may, en quoau guise 
appartbiey a sons filhs, et quoau dret ba 
lo pay en las causes qui an goadanbades, 
en tant cum son en son poder. Si lo filb 
et la filba qui son en poder deu pay et de 
la may o de Tayou, en coey poder edz son 



DE BËARN. 

Art. 175. A«m. Un doigt est membre et 
une once y et toute plaie profonde de la 
mesure d'une once est majeure ^ et si la 
blessure dépasse deux croix comme est To- 
reille ou la cbair près de la macboire ou 
le doigt y elle est plaie majeure^ encore que 
la mesure n*y atteigne pas. 

art. 176. Item, Aucun membre n'est 
censé brisé si on peut s'en serrir pour le 
métier auquel on appartient. 

RURRIQVE XLIX. 

De Mens conan^Cs* 

Art. 177. Item. On ne peut faire donner 
ni payer aucune chose acquise par juge- 
ment, si le paiement ne se fait avec témoi- 
gnage de jurais du lieu où le jugement aura 
élé rendu , ou si l'on ne montre acte de 
quittance. 

Addition. Et nulle autre chose ^ à moins 
qu'on ne prouve ce qui a élé donné et payé. 

Art. 178. Hem, Toute chose que j'ai 
achetée, je puis la donner ou la vendre à 
qui me plaira j sans le consentement de 61s 
ou de fille 3 car en ces choses il n'y a pas 
droit de lignage. 

Art. 179. Item, Cela concerne les biens 
d u père et de la mère , à savoir de quelle 
manière ils appartiennent à leurs fils, et quel 
droit le père a sur les choses que les fils ont 
gagnées^ en tant qu'ils sont sous sa puissance. 
Si le fils ou la fille qui sont en la puissance 
de père et de mère ou d'aïeul, ont gagné 



(1) Lonce, mesure 'Béarnaise , valant la 5.* partie de Tempan^ oa en général la 5.* partie de toute 
chose, comme k Fart. 118, for gén. D faut pour que plaie soit majeure qu'elle ait une dimension d'en- 
viron un pouce ; mais la loi assimfle diverses sortes de blessures à la plaie de cette dimension. — « Et une 
once », et il vaut Fonce. 

(9) Cela est plus précis que Tincapacité de travafl durant vingt jours. 

(3) Cette rubrique complète , sous un point de vue , celle de tomius. — Lorsqu'une acquisition se 
fait de gré à gré , le paiement peut se faire sans formalité; mais quand elle se fait par jugement, tout 
doit se parfaire par acte public , c'est-à-dire notarié. 

(4) Plus haut, art. 7t , 75. 
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goadanhan'Sqaegs goadanbs, debln esser 
totz d^aqaeg en coey poder edz son, et la 
proprietat et los fruutz deu pay et de 
l'ayou j en qaey poder edz son ; et poyra 
donar o bener de sons (ilbs o sas filbas, 
o los filbs de sons filhs goadanban ab las 
causes deu pay o de layou en saa et en 
sa mort, ab que no ac vulhen lôs filbs qui 
ac ban goadanbat aqueres causes. 

Art. 180. Item. Si filb o filbe goa- 
danbe per sa proesse, et que sie en 
poder, et no ab las causes de son pay, mas 
en autre guise o proesse, o per affan , o 
per aslruguesse , aixi cum es si eg ac trobe, 
totz los fruutz, allas usuffruutz dequeg 
goadanb debin esser deu pay o de Tayou 
en coey poder es; mas la proprietat, so es 
la senborie, pertbien ad aqueg qui ac ba 
goadanbat. 

Art. 181. Item. Es autre rason de 
las partz qui bieren aus filbé de la part 
de lors molbers o mayres, o d'être part ; 
so es a diser si augun son amie o sons pa- 
rentz Tan dat augune cause, o lo ayen 
laxat a la mort : en tôles aquestes causes 
suus dites , si aqueg qui las goadanba es 
en poder de pay o de son auyou , deu ba- 
ber la proprietat, so es a saber , la sen- 
borie , et aqueg en cuy poder eg es deu 
haber los fruutz. (J) 

RDBRICA L. 

ffjA peoe d«o flili «ol Ta contre son 
pay • et de la nore contre la soere* 

Art. 182. Item. Ditz lo dret que si 
ung bomi o une femne es marit et molber, 
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ces choses lorsqu'ils étaient en leur pouvoir , 
lesdites choses gagnées doivent être toutes de 
celui sous le pouvoir duquel ils sont, et la pro^ 
priété et l'usufruit sont au père ou à Taleui, 
en pouvoir de qui ils sont^ et celui-là pourra 
donner ou vendre les choses que ses fils ou 
filles f petits-fils ou petites-filles , ont ga- 
gnées avec les choses du père ou de Taleul , 
qui peut en disposer en deçà et au moment 
de mourir y encore que ne le voulussent 
pas les fils qui ont gagné ces choses. 

Art. 180. Item, Si fils ou fille gagnent par 
leur industrie , étant sous la puissance pa- 
ternelle y et que le gain ne soit pas avec les 
choses du père, mais en autre manière, 
par son industrie , par son travail , par 
son adresse, de même que s'il les avait 
trouvés , tous les fruits , alids usufruits 
de ce gain doivent appartenir au père ou 
à l'aïeul sous le pouvoir duquel il est; 
mais la propriété , c'est-à-dire la seigneu- 
rie, appartient à celui qui l'a gagné. 

Art. 181. Item, Un autre cas est lorsqu'il 
s'agît de biens qui proviendraient au fils de la 
part de sa femme ou de sa mère, ou d'autre 
part; c'est-à-dire si qnelqu'ami ou parent lui 
a donné ou laissé quelque chose à la mort : 
en toutes les choses susdites, si celui qui a 
gagné de cette manière est au pouvoir du 
père ou de l'aïeul , il doit en avoir la pro- 
priété, c'est-à-dire la seigneurie, et celui 
sous la puissance duquel il est doit avoir 
les fruits. 

RUBRIQUE L. 
I^a peine dn fils «ni va contre fton 
père et de la lirn contre la Helle- 
mère. 

Art. 183. Le droit dit que si un homme 
ou une femme sont mari et épouse, et qu'ils 



(1) Toute la différence qui est entre ces articles, c*eit « ab las causes deu pay » à Fart. 179 et sous 
entendu à Tart. 75; tandis que cette clause n'est pas aux art. 180 et 181. Dans ce dernier cas la propriété 
appartient au fils, puisqu'fl a gagné par son industrie et sans les biens du père. A Part. 75, si les biens 
au partage retournent à Théritier au préjudice de ses frères, c'est qu'ils ont été gagnés avec le fonds paternel. 
Dans tous les cas , il y a toujours les fruits pour le père. 
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et que ayen filh hereter , et Tayan dat 
molher , si son (ilb va contre son pay ni 
sa may en feyt ni en diitz eu lor vite, los 
deu dar emendas l besantz lo filh au pay 
et a la may y et lo pay pot desheretar lo 
(Ilb de son béret. Et si lo pay era mort , 
la medixe pêne y si anabe contre la raay ; 
ni la nore contre la soere portare la me- 
dixe pêne. (1) 

RUBHICA LI. 
De embarc antoros. 

Art. 183. /rem. Judya la Cort mayor 
que lo Senbor raayor no fe dret deus ca- 
vers de embarc amoroos, mes qu^eus 
preste et qu^en prenque los penbs asse- 
gnratz. Sober lo pleyt deu senbor d^Ân- 
donbs et d'en Alera d'Ossau. (2) 

Akt. 184. /tem. Lo Senbor ni nulb an- 
tre bomi en Béarn no deu prener persone 
per deute araoroos si obligat no*y es. So- 
ber lo pleyt deu Senbor et deus Ossales. 

Art. 185. Item. Las partidas doman- 
dar per escriut et deffener podin segura- 
mentz. 

Art. 186. Item. SI lo Senbor es cla- 
mant de sons sosmes, deu baber tôt lo die 
per fermar. Asso es de for et de costume. 

RCBRIC4 LU. 
De trayilon. 

Art. 187. Item, Fo yudyal que si jo 
me suy autreyat, a pêne de tray tlon, nulbe 
autre persone no mi pot autreyar^ si jo no 
lo'n babi dat poder. (3) 
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aient un fils bériticr; et qu'ils lui aient 
donné femme, si ledit fils va contre son 
père ou la mère en faits ou en paroles pen- 
dant leur Tie, le fils doit donner au père ou 
à la mère 50 bcsants pour réparation , et le 
père peut deshériter le fils de son héritage. 
Et si le père était mort , la même peine 
aurait lieu , si le fils allait contre sa mère ; 
et la bru allant contre sa belle-mère subi- 
rait la même peine. 

RUBRIQUE U. 

D*engageiiieiit Tolontalre. 

Art. 183. Item, Jugea la Cour majour 
que le Seigneur majeur ne fait droit dos 
caTcrs en fait d'engagement volontaire; mais 
qu'il leur prête et qu'il en prenne les gages 
assurés. Sur le plaid du seigneur d'Andoins 
et d'en Alem d'Ossau. 

Art. 184. Item, Le Seigneur et nul autre 
homme en Béarn ne doit arrêter personne 
pour dette volonlaire s'il n'y est obligé. Sur 
le plaid du Seigneur et des Ossalois. 

Art. 185. Item, Les parties peuvent en 
toute sûreté demander et défendre par écrit. 

Art. 186. Item, Si le Seigneur estplai— 
gnant contre ses soumis, il doit avoir tout le 
jour pour donner caution. Cela est de for 
et de coutume. 

RUBRIQUE LII. 

De tralilson. 

Art. 146. Item, Fut jugé que si je me suis 
engagé y à peine de trahison, nulle autro 
personne ne peut m'engager , si je ne lu i 
ai pas donné pouvoir de le faire. 



(1) Le besant , monnaie bizantine ; on en trouve sous les règnes de Hugues-Capet et de Robert. XI 
est à croire qu'il s'agît ici des besants d'argent dont la valeur la plus minime vers le 13.« siècle , ét»^<' 
de 9 sous, selon Leblanc. 

(9) Le SeigReur est le patron de ses cavers ; s'ils ont des terres engagées , fl s'arrange de manière à leiK'' 
prêter, afin de leur épargner les poursuites, mais il retient la cbose engagée pour sa propre sûreté. 

(3) « Engagé à combattre ; » je peux bien m'engager , mais personne n'a le droit de m^eogag^^ 
sans ma volontés 
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FORS DE 

Art. 188. Item. Judya la Cort au%ron, 
que si jo aperi upg homi de traytion, qai 
présent no sie , arres no es thîencut de 
responer per luy, et qae homi de ma valor 
et de ma payere, de mons dies non dara 
l'autre, si no's vol et que armatz entrin 
en lo camp entramps. (1) 

Art. 189. Item. Jadyan que ai hom 
m'apere faus ni traydor, et jo dic que 
ment^ que per bon et leyau suy, et que 
m^en esdisere cum cort coneguequenosuy 
alau, et que a fas^ dic que habunde. (2) 

RDBRIGA. un. 
Quant bom es Tesll. 

Art. 190. Item, Que cum Mossen en 
Gaston agos agude plenere délibération 
enter nos, dixom que si ung homi strani 
crompa mayson aMorlaas, et no^smustrabe 
vesiipubliquemenlz^et no jurabe vesiau, 
que no es vesii, ab que leys, talheset be- 
siaus pagas et agos pagades. (3) 
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Art. 188. Item, Jugea la Cour à Oloron , 
que si j'appelle un homme pour trahison , 
lequel ne soit pas présent, personne n*est 
tenu de répondre pour lui , et il ne pourra 
fournir un homme de ma condition, de ma 
force, de ma taille et de mon àge^ si je 
ne le tcux ; et que les deux adversaires en- 
trent ensemble dans le champ-clos. 

Art. 189. Item. On jugea que si quel- 
qu'un m'appelle faux ou traître , et si je dis 
qu il ment et que je suis bon et loyal , et 
que je m'en justifierai de telle manière que 
la cour connaisse que je ne suis pas tel , 
et que je le fasse , je dis que cela suffit. 

rubrique lui. 

Quand aa bomme est vol»ln. 

Art. 190. Item, Comme Mg**. en Gaston 
avait pris une délibération en cour plénière 
entre nous , nous dîmes que si homme étran- 
ger achète maison à Morlàas, et ne se dé- 
montre publiquement voisin, et ne jure pas 
le voisinage , il n'est pas voisin , encore qu'il 
paie et qu'il ait payé amendes^ tailles et 
droits de voisinage. 



(1) « Si j'appeOe un homme » en champ clos. 

(9) C'était pour mettre obstacle au combat; il ne faut rien demander aprèi la justiOcation légale. 

(3) La ycsiaû était la communauté, la réunion des habitans d*un lieu. Les f^tt, dont il est tant 
parlé au for, étaient les membres constituant la communauté ou besiau. Etre voisin, c'était posséder le 
jus cipitatis; on obtenait ce droit, soit par la naissance, soit par la réception. 

Dans un mémoire judiciaire de la ville de Pau , contestant à un habitant son droit de voisinage , en 17 , 
on trouve de curieui détails sur le droit de voisinage. Quoique le mémoire soit d*une date récente , la lé- 
gislation devait être la même à cet égard qu'aux temps du moyen-âge. 

« Les communautés furent dans les premiers temps des associations particulières , d^abord sans propriétés ; 
plus tard elles firent des acquisitions aux dépens des membres qui les composaient. La corporation ou asso- 
ciation une fois formée et les acquisitions faites, celles-d et les droits y attachés ne pouvaient appartenir 
qu'à elle , et elle ne pouvait être forcée d'y admettre quiconque se présentait. Aussi le droit de voisinage 
ne s'acquérait qu'en payant certaine contribution; ou bien il était la récompense du citoyen vertueux qui 
avait rendu quelque service émtnent à la communauté. Le droit de réception pour le voisinage dans la ville 
de Pau, était de 500 livres pour les bourgeois, et de 50 livres pour les paysans. En 1774, les droits fu- 
rent portés à 1,000 livres pour les bourgeois. » 

D y avait aussi quelques communautés de la campagne où le droit de voisinage était inséparable de la mai- 
son, et d'autres où il pouvait être vendu séparément. Dans les unes la possession d'une maison suffisait 
pour l'exercer; dans d'autres, il fallait joindre l'habitation à la possession. Au for nouveau, rubrique de 
QuaLitatz de personas, art. 9, 3, il est ordonné qu'on ait à suivre l'usage des Heux pour la réception des 
vobins. Les principaux droits de voisin consistaient dans le droit de coupe et de soutrage sur les landes , 
bermes, terrains vagues, sur certaines montagnes, et en divers autres droits d'usage, selon les localités. 
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RUBRIC\ LIV. 

De Bayle responer. 

Art. 191. hem. Baylc de Senhor que 
dequero lo Senhor lo domani cuni a son 
bayle no'n se pottaysarperfoor;qneades 
deu responer, et âutaben a lote persone. 

Art. 192. Item. Lo Senhor es thîen- 
cat de destrenher lo bayliu, tant entroo 
que respone au clamant. 

Art. 193. Item. Tôt homî qui ha con- 
tent ab lo bayle deu baver conexence sim- 
ple et sentz fermesse^ entroo vu.«^ betz 
que no'y aye ley lo Senhor. (I) 

rubriga lv. 
tJiHidffe de la cori de flk^rdo* 

Art. 194. hem. "Es usadge 'en la 
cort de Sordo que si ung homi strani o 
de la biele se clama de autre ^ lo bayle lo 
deu far totes las conegudas simples , que 
ley no'y deu baver. (2) 

RDBRICA LVI. 

De penlie de Verra. 

Art. 195. hem. Judya la Cort que 
puixs jo ey thiancude terre an et die en 
patz, que puixs jo aure totz los dies acos- 
tumans. 

Art. 196. Item. Judya la Cort que si 
jo'm clami au Senhor que une terre thienc 
en penhs^ et que hom m'en a getat de 
possession , et que m^ fassa tornar lo Sen- 
bor, Vautre no's pot teysar de fontz de 
terre que no respone, ab que la terre fosse 
soe. Sober lo pleyt deu senhor de Cla- 
yaric et deu senhor d'Ozentz. 

Art. 197. Item. Ferma de penchs de 
terre dura totz temps, et de venta an et 



RUBRIQUE LIV. 

I^e bayle doit répondre. 

Art. 191. hem. Le bayle du Seigneur, 
sur ce que le Seigneur lui demande comme 
à son bayle, ne peut, aux termes du for, 
s'empêcher de répondre; mais aussitôt il 
doit répondre et aussi bien à toute personne. 

Art. 192. Item, Et le Seigneur est tenu 
de contraindre le bayle, jusqu'à ce qu'il 
ait répondu au plaignant. 

Art. 193. Item, Tout homme qui a con- 
testation avec le bayle doit avoir instruction 
sommaire et sans caution; jusqu'à sept fois 
qu'il n*y ait pas d'amende ?i payer au seigneur. 

RUBRIQUE LV. . 

tJiMige de la cour de flk^rdes. 

Art. 194. Item. Il est usage en la cour 
de Sordes que si un homme étranger ou de 
l'endroit se plaint d'un autre ^ le bayle doit 
lui faire toute instruction sommaire, sans 
qu'il y ait amende. 

RUBRIQUE LVI. 

Bngasement de ierre. 

Art. 195. Item. Jugea la Cour qu'après 
que j'ai tenu terre an et jour en paix , je 
dois ensuite tous les délais accoutumés. 

Art. 196. Item. Jugea la Cour que si je me 
plains au seigneur que je tiens en engagement 
une terre ^ et qu'on m'en a mis hors de pos- 
session, et que le Seigneur m'y fasse ren- 
trer en possession, l'autre ne peut se dis- 
penser de répondre à la demande de fonds 
de terre , encore que la terre soit à lui. Sur 
le plaid du seigneur de Claverie et du sei- 
gneur d'Osentz. 

Art. 197. Item. Cautionnement par en- 
gagement de terre dure toujours, et pour 



(1) Justice ne peut être déniée; plainte conU'e le bayle est phis fayorisëe que toute autre plainte. 
(9) Privilège spécial à la cour de Sordes ; le droit commun est Famende. 
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die ; et mes , que deqaegs clams denU 
iqaegs dies siao blancutz , et dequegs 
temps en la nulhs homs no es mes audit, 
si en la terre es ni ac sap. So ditz la Cort; 
empero que lo Senhor deu loc fasse thier, 
puixs^que a mi sie liuradeper penhs, no 
s'en tornara senhor sober lo loc y ni auti 
homi y si doncxs a mi no pague aquero 
que^y auri -, o eg no slaba en loc , en maa 
de Senhor fo liurade. (I) 

Art. 198. Item. SI unghomi empenha 
terre o hostau o autre cause, et estan em- 
penhade esta xxx.^ ans o plus , tant que 
no es memori deu contrari, et lo defene- 
dor ditz que no es penhs, abantz ditz que 
es soe, per vertat que aixisie, far s'en ha 
a creder, a esgoard de la cort. La prava 
dara hom au qui es en possession / per ra- 
son ] car Tun ni Tautre no an testimo- 
nis ; et deu los dar ab très despelilz , et 
los legîdors que debin esser deu for on 
lo defenedor, et taula benediseu. (2) 

Aet. 199. liem. Thiancut de penhs 
de terra dura totz temps, et benta an et 
die , et mes dessus es dilt. (3) 

Art. 200. Item. Els usadge que lo 
bayle medîxs deu far las penheres. 

Art. 201. Item. Nuls penhs de terre ni 
autre heretadge nova en cos, per diit 
que Tempenhador aya feyt , diseu aixi : si 
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vente an et jour^ et de plus, il faut que 
plaintes aient été faites dans les délais in- 
diqués ci-dessus ; et k partir de l'expiration 
de ces délais , nul n'est plus entendu , s'il est 
en la terre ou s'il le sait. La Cour a ainsi 
décidé; cependant que le seigneur du lieu 
fasse tenir rengagement, de manière qu'après 
que la terre m'aura été livrée nul ne puisse 
plus s'en rendre maître, à moins qu'il ne 
me paie le droit que j'ai dessus; ou s'il 
n'était pas sur le lieu , la terre serait livrée 
en mam du Seigneur. 

Art. 198. Item. Si un homme engage 
terre , maison ou autre chose , et que l'en- 
gagement ail duré 30 ans ou plus , de telle 
sorte qu'il n'y ail pas mémoire du contraire^ 
etque le défendeur dise qu'il n'y a pas en- 
gagement^ mais que la chose est à lui, et 
que véritablement la chose soit ainsi, il doit 
le faire rcconnaitre par la cour. La preuve 
appartient à celui qui est en possession , at- 
tendu que ni l'un ni l'autre n'ont témoin; 
et cette preuve se fera avec trois témoins 
experts, et les lecteurs doivent être du for 
auquel appartient le défendeur, sur la sanc^ 
tion de l'autel. 

Art. 199. Item. Engagement de terre dure 
toujours, et celui de vente an et jour, et 
le reste comme ci-dessus. 

Art. 200. Item. Il est usage que le baylo 
lui-même doit faire les saisies. 

Art. 201. Item. Nul engagement de terre 
ni autre héritage ne transporte la propriété, 
quel que soit l'engagement que l'on ait con- 
tracté, portant que si on n'est pas payé dans 



(1) « Gautionoement par engagement de terre.» La terre était engagée, non par simple hypothèque, 
pour ravoir en possession et en jouir quant aux fruits. — «c Plaintes » pour redemander la chose en- 
gagée. — «SU le sait, » s'il est prévenu du trouble. — «Me soit livrée» en possession à moi créancier. 
— « Seigneur » non possesseur mais propriétaire. — « En main du Seigneur ; >» la terre est livrée par Ten- 
treroise du Seigneur, commencement de justice régulière sur Texpropriation. 

(9) «c Les lecteurs. » Ce sont les témoins experts. Assez peu de monde alors savait lire. Les juges n^é- 
taient pas obligés de lire les actes, de là les témoins experts pour toute lecture. Cest le cas où il n*y a 
pu de témoin de visu, mais seulement des actes; fl est parlé aux adjonctions du for de carta d» pcnch. 

(3) Art. 197. 
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no ey pagat dentz alau temps , de qai en 
la sie en cos ; mas totas betz qae Tenpen- 
hador o son snccessor ac pusquen aver et 
crubar. (1) 

Art. 202. Item. Si une persone ave 
penbs de terre, o vinbe o verger, et que 
Taye tbiancude dus ans complîtz en patz, 
et en après bulbe crubar la some deus 
dîers qui preslat y aure, empenbera la 
fidance, en tau manerie que loditempen- 
bador no^u pot pagar , car abantz Tac fe 
pregar que Tac croumpi ab bonnes gentz 
et ab la (idance et ab lo bayle ; et a las lors 
pregaris eg ac crompe a bonne fe per maa 
de Senbor, que vertat sie, teslimonis y'a 
bius ab Tesfortz deu Senbor^ de mes que 
Taye tbiencude vi antz, que no Ty ba feyt 
clam ni aqueg qui fe la domana eg beden, 
audien et estan en la terra ^ item , ditz 
l'autre partida a d'aquero , qui ditz que 
los fruutz es ibiencut de rederdeu temps 
qui eg ditz qui la tbiancude , car eg crom- 
pa de son pay cum eg ac ave poder de 
bener, cum eg ac agossa crompat et ac 
beno per obs de sa bita cum fossa paubre : 
que si deu far, et disen que lo nostre de- 
bem crubar , et deus melburers que feyts 
y avem que no^us deu esser contats en 
soute. (2) 

Art. 203. Item. Judya la Cort que si 
mons bomis son penberats per mi , que a 
mi ne deben responer ; si per venture per 
loz medixs son penberar, no debin res- 



lel temps , on aura la propriété ; celui qui 
engage ou ses héritiers peuvent toujours 
ravoir et le recouvrer. 

Art. â02. Item, Si une personne avait en- 
gagement de terres, ou vigne, ou verger, 
et qu'elle ait possédé deux ans accomplis en 
paix, et qu'ensuite elle veuille recouvrer la 
somme prêtée , elle aura recours à la cau- 
tion , de telle manière que ledit engagé ne 
puisse payer, mais fasse prier le créancier 
d'acheter le bien devant bonnes gens et 
avec la caution et le bayle ; et si à leur prière 
le créancier l'achète de bonne foi en main 
du Seigneur, et que cela soit vrai, et qu'il 
y ait des témoins vivans et attestant , avec 
l'aulorilé du Seigneur^ de plus, si l'ayant 
tenue six ans , il n'y a pas eu de plainte de 
la part du demandeur, voyant et enten- 
dant, et étant en la terre; item, si l'autre 
partie (le vendeur) alléguant qu'il est tenu 
de lui rendre les fruits pour le temps qu'il 
dit l'avoir possédée, et lui, l'acheteur, dit 
qu'il l'acheta de son père, qui avait pou- 
voir de vendre , attendu qu'il l'avait achetée 
et qu'il l'avait vendue pour subvenir à son 
existence, étant pauvre : fut jugé que si, 
cela doit se faire, fondé sur ce que nous 
devons recouvrer ce qui est à nous, et que 
les améliorations que nous y avons faites 
doivent nous être tenues en compte. 

Art. 203. Item. Jugea la Cour que si mes 
hommes sont saisis pour moi, c'est à moi qu'ils 
doivent répondre ; si par aventure ils se sai- 
sissent entr'eux ,. ce n'est pas à moi qu'ils 



(1) Distinction bien claire de la possession et de la propriété (tu cos;) celle-ci ne s'aliène point par 
engagement (pocession), 

(9) Article rédigé d'une manière très-confuse. Cest un arrêt en matière spéciale, dont plusieurs cir- 
constances semblent omises, et que Ton a voulu formuler en loi. Voici le sens que nous lui donnons : un 
créancier, possesseur d'une terre par engagement, a employé des voies détournées pour en acquérir la 
propriété. Après six ans de possession sans trouble, le vendeur étant mort, son fils revendique la pro- 
priété ; il la retire , mais la contestation s'engage sur le fait des fruits. En vain Facbeteur justifie de la lé- 
galité de la vente; la Cour décide que tout doit être réintégré, mais les améliorations doivent être tenues 
en compte à celui qui restitue. 
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poner a mi , si doncx en cort o dabant 
cort , senbor o jurât y no haben slablitz 
procuradors a domandar» 

Art. 204. Item. Sî jo iblenc terre en 
penhs y si jo et mon linbadge la babem 
ihiencude x ans en patz sentz rencure , no 
âuy thiancQt de responer sino en maa de 
Senbor^ et si dentz aque^s temps es estade 
termioade, que deu provar ab dus termi- 
nadors per segrament. (1) 

RUBRIQUE LVfl. 

De pocession. 

Ait. 205. Item. Judya la Ck>rt à Mor- 
laas que si dus bomis domanan une terra, 
et cascun ditz que n'es en possession, et 
cascun prova ab teslîmonis^ aqueg qui 
mielb prove a goarde de la cort quVu sie 
redude per lo Senbor la possession , et 
après l'autre qu'eu domani là propriétat 
sis vol, et l'autre qu'eu responera cum 
deura. (2) 

Aet. 206. Item. Judya la Cort que si 
jo soy fora la terra quant la pocession qui 
era de mon torn se veno, et quant biencu 
la domande dentz an et die , crubar la 
d^y pagan aquero qui costa. 

Art. 207. Item. Si lo Senbor m'a mes 

en possession de augune cause o terra , en 

cjuauque manerie m'y aye mes , arres no 

:Kn'en deu getar sentz judyament^ et si ac 

:faze , lo Senbor m y deu tornar et m'y 

^eu emparar xl dies , sentz que no sie 

tbiencut de responer a d'aqueg qui getat 

:in'en aura dentz aquegs xl dies, et aquegs 

passais, jo fassi lo qui far deyé. Asso 

judya lo Senbor et la Cort aus cassoos d'Els- 
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doivent répondre ^ à moins que^ en cour^ 
ou devant iseigncur ou jurât, ils n*^ussent 
établi des procureurs pour demander^ 

Art. 204. Item. Si je possède une terre 
en engagement, et que moi ou mon lignage 
layons possédée dix ans en paix et sans 
plainte y je ne suis tenv de répondre qu'en 
main du seigneur; et si dans ce temps on 
y a mis des bornes, je dois le prouver par 
serment avec deux bommes qui auront mis 
les bornes. 

RUBRIQUE LVII. 

De potMeMiton. 

Art. 205. Jtem, Jugea la Cour à Morlàas, 
que si deux hommes demandent terre, et 
que chacun dise qu'il est en possession, 
et que chacun prouve avec témoins, qu'ace- 
lui-lù qui prouvera mieux à l'arbitre de la 
cour la possession soit rendue par le Sei- 
gneur, et qu'après l'autre lui demande la 
propriété, s'il le veut^ et qu'il lui réponde 
comme il le doit. 

Art. 206. Item. Jugea la Cour que si je 
suis hors la terre de Béarn quand la pos- 
session qui me retourne s'est vendue , une 
fois revenu si je la demande dans an et jour, 
je dois la recouvrer en payant ce qu'elle 
a coûté. 

Art. 207. Item. Si le Seigneur m'a mis en 
possession de quelque chose , ou de terre, en 
quelque manière qu'il m*y ait mis , personne 
ne doit m'en dépouiller sans jugement; et 
si on le fait, le Seigneur doit m'y rétablir 
et me la garantir 40 jours, durant lesquels 
je ne serai pas tenu de répondre à celui 
qui m'en avait dépouillé : lesquels 40 jours 
passés, que je fasse ce que je dois faire. 
Cela jugèrent le seigneur et la cour aux chê- 
nes d'Escures, sur le plaid d'en Arnaud de 



IV- 



(1) Je doU garantie que je n'ai pas changé, les bornes de lliéritage. 
(9) Cest ici le possessoire et le pétiloire; cod. de procéd. art. 37. 
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QureSy sober lo pleyt d'en Arnaut de Gayoo 
et d'en Arnaut d'Assoo de Lembeya, per 
rasoo de La Sala, 

Art. 208. hem, Jud3'a la Cort que si 
jo die que ey dîers en une terre el tbien- 
cude Tey en palz^ et Tautre ra'engete de 
pocession , que jurare ma maa terce y 
que aixi Tey ibiencude, elaquero feyt^lo 
Senhor m'y deu tornar, et après Taulre 
qn'em domani, sis vol. (I) 

Art. 209. Item. E^ foor et costume 
en Bearn, que pocession ab tilolbdedetz 
ans enter présents et de xsc ans enter ab- 
sents val et deu valer, et es pocession per 
la quoau lo pocedidor goadanba la causa 
et mayormentz lo fivater. (2) 

Art. 210. Item. Dret scriut es que si 
augun gete autre de pocession de augune 
cause, li deu reder, et deu perder totaqueg 
dret que y agore si la cause fossa soe. 

Art. 211. Item. Conegut es que si lo 
Senhor me met en pocession d^angune 
cause y dequere cause no dey dar soute 
ni malheute ni restitution a partide ; mas 
que respone à la domana sus lo principau. 

RUBRICA LVIII. 

Far Paxere en sa ierre. 

Art. 212. hem. Judya la Cort que 
tôt homi |>ot far paxere o barrere en sa 
terre, per que aygueo grave n^oy fasse mal. 
Solamentz,que Taygue no tregue de son 
(iu y si doncxs stabliment no ère feyt en 
la terre. (3) 

I 
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Gayon et d'en Arnaud d'Asson y de Lembeyc , 
pour raison de Là Salle. 



Art. 208. Item, Jugea la Cour que si je 
dis que j*ai des deniers sur une terre, et 
que j'aie possédé cette terre en paix , et que 
le débiteur me rejette de possession , je jure- 
rai avec deux témoins que je l'ai ainsi te- 
nue \ et cela fiait , le Seigneur doit m'y réin- 
tégrer, sauf à l'autre à demander s'il lèvent. 

Art. S09. Item, Il est for et coutume en 
Béarn , que possession de dix ans avec litre* 
entre présens , et vingt ans entre absens, 
vaut et doit valoir^ et est possession par la- 
quelle le possesseur gagne la chose et no- 
tamment les fruits. 

Art. 310. Item. Il est droit écrit que si 
quelqu'un enlève la possession de quelque 
chose , il doit la restituer, et il doit perdre 
tous les droits qu'il aurait si la chose était 
à lui. 

Art. 211. Item, Il est connu que si le 
Seigneur me met en possession d'une chose, 
je ne dois donner de cette chose délivrance , 
main-levée, ni restitution à partie; mais 
seulement que je réponde à la demande sur 
le principal. 

RUBRIQUE LVIII. 

Faire digne en son Ainds. 

Art. 212. Item. Jugea la Cour que tout 
homme peut mettre digue ou barrière en 
sa terre, pour que Teau ou la vase n'y fasse 
point de mal. Seulement , qu'il ne détourne 
pas Teau de son Ht, à inoins que la terre 
n'ait un tilre particulier. 



(1) «M'y réintégrer. » On doit être maintenu en possession, sauf la demande légale. — A Tart. 909 
le rejet extrà-légal de possession entraine perte totale du droit. 
(9) Au for nouTeau, rubrique de prescriptions, art. 3, et toute la rubr. pour le détail. 
(3) Et la rubrique 43; voir Code civil, art. 643 et sqq. 
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BUBRICA LfX. 



I^a Pena de «inl arraol»e mayaon 
o ordl« 

Art, 213. Item. Judya la Cort a Mor- 

laas que si ung homi arraube maysoD de 

ordi o d'Espilau , non deu prener juslicie , 

mas lo Senbor lo pot deslrenher tant en- 

troo aya enmendat la raubarie, et aya pa- 

gat Lxvi soos per leys^ et si es esterlo qu'eu 

pot prener lo cos et Ibier lo entroo aya lo 

tôt complit. (1) 

RUBRICA LX. 

De Henla ab combenls. 

Art. 214. hem. Si yo ey venut ung 
trentz de terre, et après jo pusc pra- 
var ab testimoni que aqueg a cui la venu 
m^ogo combentzque l'am redore ab diers 
sabuts, dentz die sabut et dentz aqueg 
die lo prepari los diers, que crubar la dey. 

Art. 215. Item. Judya la Cort a Mor- 
laas que si jo vos ey autreyat que la vo- 
lontat de mons filbs et de mons frays et 
nions parents vos aurey en l'autrey de la 
vente qui vos fàs o de autre cause, et puixs 
que no los y pusc baver , que jurar dey 
que no , si vos ac voletz que no'us y pusc 
baber , et tots temps entro qu'eus y aye 
que vos dey enmendar tôt lo mau et dann 
pu'en prencalz. 

Art. 216. Item. Judya la cort a Lem- 
beya que si i es ferm de bente de terre et 
noditz a foor de terre, per totz temps ba 
thencut. (2) 



RUBRIQUE LIX. 

De la peine de celai qui dérol»e 
en maison on en moilaalére. 

Art. 213. Item. Jugea la cour à Morlàas 
que si un homme commet un vol dans une 
maison de monastère ou d'hôpital, il ne 
doit pas subir justice, mais le Seigneur peut 
le contraindre jusqu'à ce qu'il ail réparé son 
vol, et qu'il ail payé 66 sous pour les amen- 
des; et s'il est puîné ^ il peut l'appréhender 
au corps et le retenir jusqu'à c6 qu'il ait tout 
accompli. 

RUBRIQUE LX. 

De vente avec t^nventlona. 

■ Art. 214. Itan. Si j'ai vendu un morceau 
de terre, et qu'ensuite je puisse prouver 
avec témoin que celui auquel je l'ai ven- 
due était convenu qu'il me la rendrait, 
moyennant la somme convenue , à un terme 
également convenu, et si dans ce délai je 
lui offre les deniers^ je dois la recouvrer. 

Art. 215. Item, Jugea la Cour à Morlàas 
que si je vous ai promis que , dans la vente 
que je vous fais, ou en autre chose ^ je vous 
donnerai le consentement de mes Gis, de 
mes frères, et de mes parens, et qu'ensuite 
je dise que je ne puis l'avoir , je dois jurer, 
si vous le voulez, que je ne puis l'avoir; et 
tout le temps, jusqu'à ce que je puisse avoir 
cette recliûcation, je dois vous indemniser 
de tout le mal et dommage que vous en 
prendrez. 

Art. 216. Item, Jugea la Cour à Lembeye 
que si quelqu'un est caution pour vente de 
terre, et qu'il ne dise pas que c'est d'après, 
le for de la terre, il est tenu caution pour 
toujours. 



(1) «S*0 est puîné. )* Au tennes du for général , le père n'est pas responsable des méfaits des puînés. 
(A) Vente avec faculté de rachat, Code civil, art. 1659 et $qq. et pass, 

(9) Règle générale. La caution est tenue pour an et jour, mais il faut déclarer que c'est un cas de 
vente, et comme tel réglé par le for; auu>eroent la caution ne peut plus être dégagée. 

L. 
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Art. 217. Item. Conegut es que si faom 
ben terre o autre Lonor, et se obligue de 
far valer la vente de totes personas, et non 
gete torner, tengut es de far la valer et 
de far la bone de torner et de tote autre 
persone. De Lascar fo judyat. (I) 



RDBRIGA LXI. 

Qal raube masalpe. 

Art. 218. Item. Judya la Cort quesî 
om arraube massipe et la mie, o que s^en 
anas ab diers de son pay ^ lo Senhorla deu 
far tornar en son poder, en loc coraunau 
en patz, et après, que la massipe ani on lo 
plus sera estât. Asso fo feytsoberlo pleyt 
d^Osentzset una massipa de Saubaterre.(2) 

RUBRIGA. LXII. 

De Mollis. 

Art. 219. Item, Judya la G)rt que 
après de mon moli no m^en deu far autî 
de prop que jo pergui Taygua o lo molI 
s'en engorgui^ ni Taygua hostar de son fiu. 
Judyat fo à Ortes. 

Art. 220. Item. Fo judyat que nulh 
homi no deu hostar Taygua de son (iu, on 
besiau aye abeurader o labader. Judyat fo 
sober lo pleyt d'en Arnaut de Naymet et 
d'en Guilbem de Labadie d'Ortes. 

R0BRIC4 LXIII. 

De Cabancade. 

Aqt. 221. Item. Si jo dic qu'arres m'a 
feytcabaucade o arraubarie, et esmanifest, 
et n'a sabence dabant la cort, jo provare 
ab testimonis quant ey pergut, et quant 
vale , et si aquero no es manifest, et sa* 
bense no'y ha o confes y lo deffenedor se 
esdisera ab testimonis. 



Art. 217. Item, Est connu que si un 
homme vend terre ou autre seigneurie, et 
s*oblige à faire valoir la vente à rencontre 
de toutes personnes , et qu'il n*écarte pas 
le lignagcr, il est tenu de faire valoir et de 
la (aire bonne contre tout lignager et contre 
toute autre personne. Fut jugé à Lescar. 

RUBRIQUE LXf. 

Qui enlève mineure. 

Art. 218. Jtem. Jugea la Cour que si quel- 
qu'un enlève mineure et Temmène, ou 
qu'il s*en aille avec les deniers du père, le 
Seigneur doit la faire retourner dans son 
pouvoir^ en couvent^ en paix, et qu'après, 
la mineure aille où le mieux il conviendra. 
Cela futjugésurle plaid d'Oscnls et d'une 
fille mineure de Sauveterre. 

RUBRIQUE XLII. 
De Moalliuu 

Art. 219. Item, Jugea la Cour qu'auprès 
de mon moulin on ne doit pas en cons- 
truire un autre assez près pour que je perde 
l'eau ou que le moulin s'engorge, ni dé- 
tourner l'eau de son lit. CclafutjugéàOrthez. 

Art. 220. Item, Fut jugé que nul homme 
ne doit détourner l'eau de son lit, à l'en- 
droit où une communauté, a un abreuvoir 
ou un lavoir. Fut jugé sur le plaid d'en Ar« 
naud de Naymet et d'en Guilhem de La- 
badie^ d'Orthcz. 

RUBRIQUE XLIII. 
De ciievaaciiée. 

Art. 221. Jtem. Si je dis que quelqu'un 
m'a fait chevauchée ou vol à main armée, 
et que cela soit manifeste, et qu'il en soit 
fait mention devant la cour, je prouverai 
avec témoin combien j'ai perdu, et com- 
bien cela valait , et si le fait n'est pas ma- 
nifeste, et qu'il n'en soit pas donné con- 
naissance, ou qu'il n'y ait point aveu^ le 
défendeur se purgera avec )in témoin. 



(1) Plus haut à la rub. de Tomius. 

(3) La loi n'ordonne pas la restiiutiou de la 611e en maison paternelle , afin de rendre plus facile la réparation 
du scandale ; la mineure pouvant se marier ou bien retourner chez son père , selon la décision du Seigneur. 
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RCBRICA LXIV. 
De BfMllar. 

Art, 222. Item. Judya la G)rt a Orles 
que si jo ey feyt cabaucade o penhere de 
bestiar, que Tautre^ sis vol^ se esdisera ab 
I testimoDl lo qui pergut aura en quoau- 
que forme sere pergut, et quant vale^ ab 
que juri que lo die quant jo Ihebe, y ère 
lo bestiar , et que per aquere Ibcvade se 
pergo^ et despuixs ensa no'u bii nisap^on 
es. Sober lo pleyt deu senhor de Balen- 
sun et d'en Bertrand Sant Johan ; et deu 
jurar en son bic et que digue lo pretz. 

Art. 223. Item. Si homi crompe bes- 
tiar et lo combent que san et saub Tac 
dara,la noeyt, au cogar, et n^a testimoni 
de jurât on lac autreya; etlo domanador 
ditz que la noeyt era malau deu mau de 
que mort j lo domanador ac deu jurar ab 
ung testimoni de très nomîats. 

Art. 224. Item. Si nng homi ba per- 
gat bestiar et qu^eu trobi en autre maa^ et 
aqueg que digue que crompat Ta de au- 
gune autre personne, aqueg deu haber 
die de goarent a esgoart de la cort ; et 
qaoant lo goafent sera en cort, es quilis, 
etlo qui pergut aura lo bestiar que ac do- 
mani a daqueg a qui Tautre ac aura benut. 

Art. 225. Item. Si ung homi ha ung 
rossi^ o ung bœu^ o autre besti , auciit au- 
tre bestiar, o lo legoe, o lo plagua, lo 
biu deu enmendar lo damnadge de Tau- 
tre , et lo mort que deu hom prisar et lo 
biu quant bau ni quoant no. (1) 

RUBRICA. LXV. 

Qui Hen porc meseir* 

Art. 226. Item. Fo judyat que si ung 
homi bent porc meseg, et aqueg qui 



rubrique LXIV. 
De Hétatl. 

Art. 222. Item. Jugea la Cour à Orlbez 
que si j*ai fait cheTauchée ou saisie de bé- 
tail , si la partie volée le veut y elle établira 
avec un témoin de quelle manière elle a 
perdu, et combien valait ledit objet; que de 
plus elle jure que le jour où j'allais en che- 
vauchée y elle avait encore le bétail y lequel 
s*est perdu par suite de cette levée ; et de- 
puis lors qu'il ne Ta pas vu ni su où il était; 
et il doit jurer en son vie, et en dire le prix. 
Sur le plaid du seigneur de Balensun et d'en 
Bernard de Saint-Jean. 

Art. 223. Item, Si un homme achète du 
bétail avec convention qu'il lui sera livré sain 
et sauf, la nuit, au coucher du soleil^ et 
qu'il en ait témoignage de jurât portant qu'il 
le lui a promis ; et si le demandeur dit que 
la même nuit le bétail a été malade du mal 
dont il est mort, le demandeur doit jurer 
avec un témoin, sur trois désignés. 

Art. 224. Item. Si un homme a perdu 
du bétail et qu'il le retrouve en main d'un 
autre, et que celui-ci prétende qu'il Ta 
acheté d'une autre personne , il doit avoir 
délai pour appeler garant à l'arbitre de la 
cour; et quand le garant est en cour, le 
premier est quitte, et que celui qui aura 
perdu le bétail s'adresse à celui à qui l'au- 
tre l'aura vendu. 

Art. 225. Item. Si un homme a un che- 
val ou un bœuf^ ou autre bétc, et qu'avec 
elle il tue, blesse ou endommage la béte 
d'un autre, l'animal vivant doit servir à ré- 
parer le dommage , et le mort et le vivant 
doivent être pesés pour savoir leur valeur. 

rubrique LXV. 
Qal Tend porc ladre. 

Art. 226. Item. Fut jugé que si un 
homme vend un cochon ladre et que l'ache- 



(1) Mode de réparation, non par argent, mais par compensation du dommage, coutame presque homérique. 
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crompa lo trova meseg , reder lo deu tôt 
saup lo bente, et aqaeg qui benat Taura 
redera Targent. Et fo judyat per Arnaut 
Bertran , camisser , et homis de Burga- 
rone; et quar la corade n'ave getat, que 
n'ago à pagar très medalhes morlanes. 

HUBRICA LXVI. 

Ck^mane de Bestlar (a). 
Âet. 227. Item. Si une bestie lexi o 
comanî , on que la trobi, la fax per mie 
ab dus teslimoDÎs; si doncxs poder no Tabî 
dat de bener à daqueg a coey acomanade 
sere y et ab mon grat no sere feyt , o pague 
o conde non abi recebut, et si jurât abi 
testimoni , qu*em valere. 

Aax. 228. Item. Si une bestie ey le- 
goade et l'autre ditz que de prest la ago^ 
jo jurar ab i testimoni de très nomialz que 
de loguer la agore et que digue lo loguer 
quant fo, et que nulh sober feyt no^u C 
on goadauhade ni pergude sie. (1) 

RUBRICA LXVII. 

•*f rejer de la Henle. 

Art. 229. Item. Si ung bomi ha be« 
nnt bestiar o antre cause a diantre, et lo 
qui ac crompa non es entrât en pocession , 
lo qui ben se pot estreyer, si^s vol, pagan vi 
soos de pendilbes , si de mes de pena no 
s^en ère obligat. Asso es estât judyat a 
Morlaas per dus bomi qui^n contenen. 

RUBRICA LXVIII. 

Mayson deal^yte per ma companlie. 

Art. 230. Item. Si ung bomi ditz que 
ma companhe ba desfey t mayson o desfeyt 



BEARN. 

teur le trouve tel, il doit le rendre en en- 
tier sauf le ventre, et le vendeur rendra 
Fargent. Cela fut jugé entre Bertrand y bou- 
cher, et des hommes de Burgaronne ; comme 
Tacbeteur avait jeté le foie, il dut en payer 
trois médailles Morlanes. 

RUBRIQUE LXVI. 

De conmiaiide de iMstlaux. 

Art. 227. Item. Si je laisse une béte 
en commande, quelque part que je la trouve^ 
je la ferai mienne avec deux témoins \ si je 
n*ai pas donné pouvoir de la vendre à celui 
à qui je favais confiée , et si la. vente n'a 
pas été faite de mon gré, et que je n*aie 
pas reçu paiement ou compte, cela me 
vaudra, si j'ai juré pour témoin. 

Art. 228. hem. Si j'ai blessé une béte , 
et que l'autre dise que je l'avais en prêt , 
je jurerai avec un témoin sur trois dési- 
gnés, que je l'avais en louage, fii que je 
dise combien était le louage, et que je ne 
l'ai pas surchargée^ à mon profit, ce qui 
aurait causé sa perte. 

RUBRIQUE LXVII. 

Se retirer de la veale. 

Art. 229. Item. Si un homme a vendu 
bétail ou autre chose à un autre, et si celui 
qui a acheté n'est pas entré en possession^ 
celui qui vend peut se retirer, s'il le veut, 
en payant six sous de droit, s'il ne 9'cst 
pas obligé d'avance à une peine plus forte. 
Cela fut jugé à Morlàas pour deux hommes 
qui étaient en contestation. 

RUBRIQUE LXVIII. 

■alson détruite par iMea geaa. 
Art. 230. /fm. Si un homme dit que 
mes gens ont détruit maison ou verger, il 



(A) «Commande,» gazaOle. 

(1) La loi veille de u-ès-près à la bonne foi des transactions , même en matière minime. Ces diverses 
rubriques sur le bétail montrent mi très-grand soin de la police municipale pour les marchés. 
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berger, eg jurara qne aiii es, et après si 
^creder no'u oe bul, jo jurare ab i testi- 
mon! qae jo do ac fe ni ma companbe , 
ni ma volantat ni ma sabence. Sober lo 
pleyt d'en Arnautde Jassea et deu aenhor 
de Bisanos. 

RUBRICil LIX. 

lAM prlncipaos responen soUer 
tblADWiers. 

Art. 231. Item. Judya la cort à Pau 

que jassie asso que lo Senbor tbieoque 

tbianssers auguns bomis en sengles locxs, 

que no's podin teysar aquegs qui mes los 

y an que no responen au clamant^ si n'y 

a. Jober lo pleyt de sent Martii et deu 

Casteg. (1) 

RCBRfCA LXX. 

De* «eysao et «loeataa (Â). 
Art. 232. lient. Fo jndyat a Pau que 
si )0 prene une fempne que aie exide de 



jurera que cela est ainsi; et ensuite si an 
ne veut pas .m'en croire , je jurerai avec 
un témoin que je ne l'ai pas fait ^ ni an^s 
gens , à ma volonté ou à ma connaissance • 
Sur le plaid d'en Arnaud de Jasses et du 
Seigneur de Bizanos. 

RUBRIQUE LXnt. 

liOi prUtclpaox répondent sar les 

gayea. 

Art. 231. Item. Jugea la Cour à Pau 
qu'encore que le Seigneur tienne quelques 
hommes en otages en chaque lieu, ceux 
4ui les ont donnés ne peuvent se dispenser 
de répondre aux plaignans, s'il y en a. 
Sur le plaid de Saint Martin et du Château. 



RUBRIQUE LXX. 

De eensltalre et «ncatal. 

Art. 232. Item. Fut jugé à Pau que si je 
prends une femme qui soit sortie de ma 



(1) Ici pas d^équîvoque, comme précédeiomenC, sur le sens de thiansser; c'est bien gages, mais 
gagel d'hommes, otages. 

(A) Arrétons-Dous quelque temps sur Tobjet de cette rubrique importante. Nous avons dit précédemment 
ce qu'il faUrit entendre par censitaire, casaller, questal; mais nous avons annoncé sur les questaux en 
Béam quelques recherches dent voici le résultat. Dans un livre œnsier des archives de Pau , en date de 1538, 
contenant les droits du seigneur deBéarnsur le parsan ou yic de SauTeterre, on trouve des détails dignes 
d'être, retracés. D'abord sont spécifiés les censitaires , avec dénombrement de leurs terres et la taxe du oens 
de chacun. Parmi ceux-là il y en a qui tiennent des casaus casalas , petites maisons avec jardin , ce 
sont les casaliers. Puis, après les censilaires , il est fait mention des questaux. Ces derniers sont également 
appelés maîtres, senhars , de la terre qu'ils, exploitent; leurs feqimes,. veuves ou héritières., sent mal- 
tresses, daunei. Mais les questaux ont à fournir des redevances particulières pour raison de leur questalité, 
ainsi qu'il soit : 1 .» payer au bayle à la Toussaint 4 sous 1 1 deniers , pour queste ; 9.» 1 sou de cens à 
Noël; 3.0 9 deniers Morlàas à la N.-D. d'Août, au fermier des aubergades. Les questaux de la commu- 
nauté de Rivière-Basse payaient entre eux, pour queste, 40 sous: pour cens 4 sous, et 14 mesures de froment 
au moulin. Quant aux charges corporelles, elles consistent en ceci : !.<> ne pas marier leurs filles avec hommes 
francs, smas la permission dn seigneur; 9.o faire la taille de bois et le porter, quand le roi de Navarre 
sera au pays , et qu'ils seront mandés , auUnt qu'ib le pourront , une fois l'an ; 3.® donner tous les enfans 
mâles au seigneur, à la réserve du premier né, pour servir un an à la garde du château d'Orthex. 

Sans doute le questal n*était pas traité aussi humainement, lorsqu'au lieu d'appartenir au Seigneur majeur, 
et plus tard au roi de Navarre, comme dans l'acte dont nous venons dé tirer ces détails, il était soumis 
à simple caver. Nous avons sous les yeux un dénombrement du seigneur de Lobier ( Louvie-Soubiron en 
Ossau), dans lequel les droits révoltans, que beaucoup seraient portés à regarder comme fabuleux , sont 
stipulés avec une bien honteuse nsSveté. De tels docnmens sont importaas pour Thisteira , et il né faut pas 
qu'une fausse délicatesse oblige à les taire. Le seigneur "de Louvie dénombre neuf familles sous sa dépen- 
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mon bostau ceysaa et questau , et ère no 
pot provar hàbundozamentz que alTran- 
quide sie y que jo jurare ab dus testimonis^ 
casalees oloctenentz de casalees^que ma 
femne es ceysave et questa ve, et que nulba 
persona no la afranqui qui poder agossa ^ 
quar la cort se audorgua que lo marit no 
pot affranquir los homîs ni la terra qui ha 
de sa molber. Sober lo pleyt d'en Gui- 
Ihem Ramon de Na vailles et de une fempne. 

Art. 233. Item. SI ung caver o autre 
homi a homis ceysauset questaus, et si n'y 
ha d'esterlos, et lo caver dopte et ha te- 
mence que s'en ani dafTora la terre de son 
poder^ fîdance s'en pot far dar si's vol, si 
avcr ne podiu ; et aver no*n podin , que 
ac debin jurar sober santz que aver no'n 
podin. Et aquero feyt, que s'en debin û- 
dar en lor et en lor segramen ; ab aixi que 
autregique sons homis son, et no per ra- 
son de son poder j per que en autre loc 



maison , censitaire et questale , et qu'elle 
ne puisse pas prouver suffisamment qu'elle 
est affranchie , je jurerai avec deux té- 
moins, censitaires ou tenant place de ca- 
saliers, qu'elle est ma femme censitaire et 
questale^ et que nulle personne ne l'a af- 
franchie, ayant droit de le faire. Car la 
cour a décidé que le mari ne peut affran- 
chir les hommes ni les torres qu'il a de sa 
femme. Sur le plaid d'en Guilhem Raymond 
de Navailles et d'une femme. 

Art. 233. Item, Si un caver ou autre 
homme a des censitaires et qucstaux , et s'il 
y a des puînés, et que le caver ail des 
craintes qu'ils ne s'en aillent hors de la 
terre de son pouvoir , il peut se faire donner 
caution s'il le veut; et s'ils n'en peuvent 
avoir, ils doivent le jurer.sur les saints. Et 
cela fait, on doit se fier en eux et en leur 
serment ; et qu'ainsi il déclare qu'ils sont 
ses hommes ( et non à raison de son pou- 
voir) afin qu'ils ne s'en aillent pas peupler 



daDce, doDt les individus sont questaui, c'est-à-dire serfs; «questaus es à saber serfs.» S*ils s*eD(àient, 
il a droit de les poursuivre , de les ramener enchaînés , et de les tenir aux fers , « trossar et ligar. » Ces 
gens sont appelés « braguaris, » terme insultant par lequel ils étaient flétris par les censitaires plus heureux. 
Pour le reste nous allons citer en Béarnais : « Item, Quant auguns de tais maisons se mariden , dabant 
que conexer lors molhers , son tengutz de las présenter per la prumère noeyt audit senhor de Lobier per 
en far a son plaser , o autrement lou valhar cert tribut. »» Le premier enfant qui naît de ces mêmes qucstaux , 
s*il est mâle, est franc de droit, et cela «per so qui poeyre star engendrât de las obres deudit senhor 
de Lobier en ladite prumère noeyt et de sons susditz plasers. » On ne voit pas très-clairement si c*est le 
seigneur ou le questal qui pouvait, à volonté, convertir cette odieuse redevance en tribut. U y a aussi 
du même temps de 15 , un dénombrement du Seigneur de Bizanos, près Pau, constatant ce droit, mais 
seulement comme droit devenu fiscal par le consentement de ses prédécesseurs. Du reste, il est remar- 
quable que la législation du fort à Tégard des qucstaux est en rapport avec la coutume humaine que nous 
venons de voir au dénombrement de Sauveterre. La loi publique ne spécifie nulle part ni droits honteux 
ni odieuses corvées. L*art. 933 fait assez voir quel doux et juste tempéranunent était admis par la justice 
régulière du for à Tégard des serfs ou des questaux de Béarn. 

Dans une décision de Gaston-Phœbus en date de 1377, il est ordonné à des commissaires de se trans- 
porter dans tout le Béarn pour s'informer combien il y a de questaui en chaque haillage et en chaque lieu. 
Le prince leur offre de les affranchir et leur demande ce qu'ils veident donner pour leur liberté. Il leur 
sera proposé de se racheter en payant pour chaque maison en cens ce qu'ils payent à titre de queste. Us 
devaient se décider avant Noël. Ces propositions étaient généreuses; mais il parait que peu furent séduiu, 
on ne s'empressait pas d'accepter la liberté k la condition de manquer de la protection seigneuriale. Puis le 
cens du censitaire était beaucoup plus fort que la capitation du questal. 
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s'en ani poblar. Empero si los homis lo 
requeren obs a bite tbier et en aquere 
pusqaen viver, los ne deu dar on treguen 
vite; car tots los esterlos no ban adobat 
tais temps de star bacaraas \ et plus que 
queste no deu trejer de lor, que los bœus 
n'ayen a treyer de lor per bener, perpa- 
gar la queste. (i) 

AaT. 234. Item. Si jo Irobi ung homi 
en biele, et dit que es mon homi ceysau et 
questau et mentabi lo loc on son et ac 
vulb pravar , si doncxs eg no respon qui 
aflranquit o franc es, lo Senbor lo'm deu 
liurar a la mie requeste. Judyat fo a Mor- 
laas. 

Art. 235. Item. Si ung bomi franc 
deu prener diers de bomi deu Senbor, 
ceysau et questau , quVn aye fidance o la 
Yoluntat deu Senbor, car lo Senbor la pot 
defener si's vol ; et a fe a Pee Bernât de 
Tboloza que debe prener diers de Savant , 
et eran fidances Arnaut Ramon de Lesies, 
qui era bomi deu Senbor. (2) 
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autre lieu. Cependant si ces hommes lui de- 
mandent les alimens nécessaires à la vie, 
pour qu*iis puissent vivre ^ il doit leur en 
donner de manière qu'ils vivent j car tous 
les puînés n'ont pas consenti d'être toujours 
soumis ; el Ton ne doit pas tirer d'eux plus 
que la queste , et pour payer la queste il ne 
doit pas les réduire à vendre leurs bœufs« 

Art. 231. Item. Si je trouve un homme 
dans un village , et que je dise qu'il est 
mon homme y censitaire et questal, et que 
je désigne son lieu , et que je veuille le 
prouver, s'il ne répond pas qu'il est affran- 
chi ou franc , le Seigneur doit le livrer à 
ma requête. Jugé à Morlàas. 

Art. 235. Item, Si un homme franc doit 
prendre deniers d'un homme du Seigneur, 
censitaire etquestal, que ce dernier donne 
caution ou bien la volonté du Seigneur; 
car le Seigneur le peut défendre s'il le veut, 
et cela s'est fait à l'égard de Bertrand de 
Toulouse qui devait prendre deniers de Sa- 
vari et en étaient cautions Arnaud Raymond 
de Lesies qui était homme du Seigneur. 



(1) On voit ici, comme nous le faisions observer tout-à-l*heiire, un remarquable tempérament de la 
rigueur seigneuriale contre les serfs. Nous avons vu que le fils atné appartenait de droit au service du Sei- 
gneur. Pour les cadets, la domination n'était pas si absolue. On se bornait à le» engager par serment, sur 
leur honneur, et sans autre contrainte ou persécution, à ne pas aller peupler un auu-e lieu. Le Seigneur 
doit nourrir ses questaui , exiger seulement la queste ou le simple cens ; et encore U ne doit pas les forcer 
à vendre leurs moyens de vie, Tinstrument de leur travail. Le seigneur souverain protestait ainsi par son 
eiemple et par la loi , contre Tindignité des prétendus droits qui ont été rapportés plus haut. 

Ce que nous venons de dire s*y u-ouve parfaitement établi par les trois simples articles suivans , auxquels 
se réduit la rubrique de Questaus au for de Henri II : « Art. 1 . Les questaux ne pouvaient quitter la terre 
de leur questalité , sans la volonté du Seigneur, pour aller habiter un autre lieu. Art. 9. Mais s'ils n'ont 
pas assez de terre pour labourer, lb sbignrcr doit lbdr bn donnbb. Art. 3. La queste ne doit pas être 
si forte, que, pour la payer, ils soient obligés de vendre leurs bœufs et autre bétail destin^ au labou- 
rage.» Voir à ce sujet notre introd., pag. 15. 

(9) Le Seigneur pouvant mtVLtt ses hommes h couvert, le prêteur devait avoir sa garantie dans la 
volonté ou le consentement dudit Seigneur. ^ Arnaud de Lésies éuit la caution qui avait été donnée à 
Bertrand de Toulouse , vis-à-vis de Savari , préteur. U nous semble convenir de placer ici une observation 
générale sur les noms propres d'hommes , employés au for. Il n'est pas facile de distinguer la qualité des 
personnes autrement que par la particule en, désignation de l'homme noble. Voici les principes : les noms des 
seigneurs étaient héréditaires dans l'alné ; c'était le nom du domaine. Les questaux portaient le nom éga- 
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BCBRIC4 LXXI. 

Apw^m rc«po«ta Wejtm* 

Aet. 236. liem. Jadya la Cort a Mor- 
laas que si jo meti fidànce, et domani die 
de conselh y sober domana que hom me 
fe; et après jo dîc autres palaures, si la 
ptrtide se vol j respost aure aquero da- 
baut. Sober lo pleyt d^en Arnaut et Gui- 
Ihem Arnaut. (1) 

RUBRICA LXXII. 

De tesUmeiiters et ordeners. 

Art. 237. Item. Judya la Cort que \o 
Senbor pot destreuber lo bereter cum lo 
testament de son pay contienque. Sober 
lo pleyt deu senbor de Mirapex et d^en 
Guilhem Santz. 

Art. 238. Item. Si dus ordeners con-> 
tenin, que ams ac probio comunementz, 
que tomi la domane cum de bius; em- 
pero si dues ordies son de ung homi , lo 
darrere yal, et si los ordeners son mortz, 
no podin seguir los bereters si a lor ac an 
audit discr dequero que audit an diser. (2) 



BUBRIQDB LXXI. 

Aprée réponse Ailie. 

Art* 236* Item» Ju|;ea la Cour à Mor- 
làas que si je douue caution , et que je de- 
mande délai pour conseil , sur la demande 
que Ton me fait ; et après , si je dis autres 
paroles , si la partie le veut , j'aurai à ré- 
pondre à cela avant* Sur le plaid d'en 
Arnaud et Guilbem Arnaud* 

BUBRIQUE LXXir* 

De teetateare el de léBioliui de 
teeUiBieiit oral* 

Art. 237* Item* Jugea la Cour que le 
Seigneur peut contraindre rhéritier, ainsi 
que le contient le testament de son père* 
Sur le plaid du Seigneur de Mirepeii et 
d'en Guilhem Sants. 

Art* 938* liem. Si deui témoins de tes- 
tament oral ont contestation sur le contenu 
d'un testament y qu'ensemble lisaient à faire 
la preuve, et que la demande retourne 
comme si le testateur était vivant* S'il y a 
deux tcstamens d'un homme , le dernier 
vaut, et si les témoins sont morts , les hé- 
ritiers ne peuvent exécuter le testament s'ils 
ne l'ont pas entendu dire* 



lement liéréditaire de la portion de terre qui leur éuù attribuée. Les puînés avaieot un nom de baptême, 
et pas d*autres noms, jusqu'à ce qu'ils fussent assignés à une portion de terre dont ils prenaient le nom. 
Voilà pourquoi Unt de noms propres sont noms de terre. Les Cagoths joignaient à leur nom de baptême 
le nom du village d'où ils étaient. Cétait tout-à-fait comme les nobles; et comme d'auUe part ils étaient 
eiempts de conrées, de tailles, etc., Q arriva, qu'arguant du mépris comme Os auraient fait.de l'bonneur, 
des cagoths revendiquèrent les privilèges de la noblesse. Un règlement du 16 décembre 1640 défend aux cagoths 
d'Oloron de porter bottes , capes et épée, d'avoir colombier, etc. Cagoth enrichi était donc noble; c'était là une 
étrange fortune des noms. Les fils des censitaires ou les serfs puinés, attachés à la domesticité ou au service 
personnel, étaient en fait l«s seuls qui n'eussent que le nom de baptême. — Appliquons tout cela au texte 
de notre article 933. Arnaud Raymond de Lésies est un censitaire , casalier ou questal : le nom noble qu'il 
porte indique qu'il exploite pour son seigneur le fonds de Lésies. Savari et Bertrand sont sans doute des 
puînés sans exploitation ; le dernier étant de Toulouse , on lui prête ce nom, mai& ce n'est pas le sien. 
C'est au 13.« siècle que les noms se fixèrent dans les familles d'une manière régulièrement héréditaire. Au 
15.^ siècle on trouve des familles roturières qui ne portent que le prénom. 

(S36) On ne peut plaider sur le fonds s'il y a exception à faire valoir; c'est un principe étaMi au for 
général. « Si je fais autres paroles » sur le fonds. « A cela avant » à l'exception , avant de traiter au fond. 

(938) «Comme si le tesUteur était vivant; * comme si le tesUment n'exisUit pas. « S*ils ne Tout pas 
entendu dire ; » si la tradition des témoins morts n'est pas établie. 
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Aet. 2'»9. Item. Fo judyatqaesi ung 
homi greamenlz ordena , lengoe mem- 
brant) ab ordeners, ab aquero qae om 
trobara en libe qae no sîe desputat , lo 
deti bom dar, et tant val cam si orde- 
nave de caaa part norandementz, et ordi 
es. Asso fo judyat a Ortes. 

Abt. 240., Item. Es usadge en Beairn 
que si ung homi pren molber bedoe que 
âge linadge deu marit , no ba poder de 
far ordi , sentz la voluntat de son marit ^ 
puixs que es en poder de marit. 

Aat. 241 . Ilem. Fo judyat à Saubaterre 
per la Cort que si ung homi o une femne 
fe ordi o testament , et que's da a diu et 
au8 ordeners, et, quant lo coos es a la gli- 
sic 9 egs ferman de enmendar son cors et 
sas aumoynas ^ no debin responer si^s vo- 
lin, sino en maa de la glisie. Et fo judyat 
per marquesa de Pomarees et per M ossen 
Arnaut son fray , qui domanaba W^ soo^ 
qui sa slaa Tave lazat. 

Aet. 242. Item. Fo judyat per la cort 
de Saubaterre , et es usadge en Bearn , 
que si ung homi domana diers ab carta a 
femne bedoe o a sonfilh hereterqueera> 
s^en pot deffener de senhor temporau y car 
femne bedoe es de la glisie, et davant 
avesque deu responer et far lo qui deu. 
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Art. 239* Item. Fut jugé que si un 
homme gravement malade ordonne de viTe 
voix , en présence de témoins^ qu*il ne soit 
pas contesté sur ce que Ton trouvera dans 
ses livres j on doit l'accorder , et cette dé- 
claration Vaut comme s*il traitait expressé- 
ment des deux témoins , et c'est un testa- 
ment* Ainsi fut jugé à Orlhez* 

Art. 240. Item. Est usage en Béarn 
que si un homme prend femme veuve qui 
ail lignée du mari ^ elle n'a pas pouvoir de 
faire testament, sans la volonté de son 
mari, puisqu'elle est en pouvoir de mari* 

Art. 241. Hem. Fut jugé à Sauveterre 
par la Cour que si un homme ou une femme 
font disposition ou testament ^ et se don- 
nent à Dieu et aux témoins du testament ^ 
et quand le corps est à l'église, que les 
témoins donnent caution de payer pour son 
corps et pour les aumônes, ils ne doivent 
répondre, s'ils ne le veulent, en autre main 
qu'en celle de l'église. Cela fut jugé entre 
la marquise de Pommarès et M.gr Arnaud 
son frère, qui demandait deux cents sous 
que sa sœur lui avait laissés. 

Art. 242. Item. Fut jugé par la Cour 
de Sauveterre, et est usage en Béarn que 
si un homme demande deniers avec titre à 
femme veuve, ou ù son héritier, elle peut 
se dispenser de répondre en justice tem- 
porelle, car femme veuve est d'église et 
elle doit répondre devant l'évéque et faire 
ce qu'elle doit. 



(1) «Dans ses lîYres;» toutes dispositioiis consignées, dans les Unes de conunerce par exemple, et 
dans les formalités du testament. 

(2) « A Dieu , » pour sa personne. « Aux témoins , » pour rexécution de sa volonté. Cest ce qu*on 
appelait, dans les temps très-andens , chrétien donné ^ ceux qui se donnaient corps et biens à TEgUse. Pour 
ceux-là les témoins ou exécuteurs ne peuvent répondre que devant la juridiction ecclésiastique. 

(3) « Femme veuve est d*ég1ise. » Âxidme digne de remarque et qui caractérise Tépoque. » — La ru- 
brique de testamens , au for de Henri n , est une fidèle expression de la jurisprudence coutumière au 16.* 
siècle , et a peu de rapports à ces clauses du vieux for qui portent un caractère original et tout-à-fait antérieur. 
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BUBRIOA LXXTII. 

ne peadffe. 

Art. 243. Item. Judya la Cort que tôt 
homi qulpanara peadge, que sie preeslo 
medix die et es actend de la ley. 

Aat. 244. Item. Judya Mossen Gaston 
deu péage que si ung ma rcader passa bes- 
tiar et lo peadgee domana au marcader 
quaut n'a, et lo marcader ditz 40 plus 
o menchs , et lo peadger domana sî'n a 
plus^ et si dilz que, o et si lo peadger ni 
trobe plus, tôt ac ha en cos. 

Art. 245. Item. Nuls bom de Bearn 
no pot meter peadge ni costume en sa 
terre, sino que aya meri et imperî , mayor- 
mentz puixs affranquilz lo ha. 

RUBRIC4 LXXIV. 

De damor. 

Art. 246. Item. Judya la G)rt que 
si ung homi es clamant d'autre, et fe do- 
mana en cort et ditz que judyament vol , 
que si lo domanador se vol tornar deu 
clam, que no pot sino que la domana 
quiti. (1) 

RCBRICA LXXV. 

De clerc A lec. 

Art. 247. Item. Si clerc fe domana 
alayc, si carta o jurât no'y ha, lo layc se 
esdisera sa maa et sa boque ; et si lo layc 
domana au clerc ^ lo clerc se esdisera sa 
maa et sa boque. 

Art. 248. Item. Si ung clerc deu dar 
diers à ung layc et lo clerc ha hostau , 
vinhes, vergées o autres causes, o terres, 
o fe devers au senhor temporau , a qui 
medix lo senhor ne pot far dret sober 
aquegs bées , si clamant ha , per rason 
deus devers de que eg es obligat. (2) 

(1) U- ne peut se désister de la plainte sans 
Cod. de Procëd. 
(9) On peut remarquer cette parfaite égalité de 



RUBRIQUE LXXIII. 

De péai^e* 

Art. 243. Item. Jugea la cour que tout 
homme qui fraudera le péage , devra l'a- 
mende s'il est arrêté le même jour» 

Art* 244* Item. Jugea H.gr Gaston sur 
le péage , que si un homme marchand fait 
passer des bestiaux, et que le péager de- 
mande au marchand combien il en a, et 
que le marchand réponde 40 plus ou moins, 
et que, le péager demandant s'il y en a 
plus, il dise que non, elqu'alors le péager en 
trouve davantage , il a tout en son pouvoir* 

Art. 245. Item. Un homme de Béarn 
ne peut mettre péage ni coutume sin* sa 
terre, à moins qu'il n'ait haute et basse 
justice, surtout s'il les a affrarnchid. 

RUBRIQUE LXXIV. 

De damear. 

Art. 246. Item. Jugea la Cour que si 
un homme est plaignant contre un autre, 
et forme demande en cour , et dit qu'il 
demande jugement , si le demandeur veut 
se désister de sa demande ^ il ne le peut 
à moins qu'il me tienne quitte de l'objet 
demandé. 

RUBRIQUE LXXV. 

De clerc A lalan^ 

Art. 247. Item. Si un clerc fait demande 
à un laïque ; s'il n'y a point titre ou jurât, 
le laïque se justiGera par serment de bouche 
et de main ; et si te laïque demande au clerc, 
le clerc se justiGera de la même manière. 

Art. 248. Item. Si un clerc doit donner 
des deniers ou de l'argent à un bique ^ et 
que le clerc ait des maisons, vignes, ver- 
gers, ou autres choses ou terres, on paie 
des devoirs au seigneur temporel , là même 
le Seigneur peut faire droit sur les mêmes 
biens, sll y a plaignant, en raison des 
devoirs auxquels il est obligé. 

FabandoDiier formellemeat. Game encore établie au 
la loi à regard de clerc et de laliqae. 
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RUBRICA LXXVI. 

De lioiiit o de ffDBine qnt ne es 
de état. . 

Art. 249. Item. Homi o femne quesie 
de eut pot bom domanar et responer per 
lujr^ mas beote ni autrey qui Tomi fassa 
8Î no es de xiiii« antz et la femne de xu« 
antz. 

Art. 250. Item. Es for en Bearn que 
la filla es de clat a vir* ans, per far cre- 
densa de maridadge ab segrament de si 
medixa et de tulors. 

RUBRIC4 LXXVIf. 

De état. 

Art. 251. Item. Es femna de état a 
XIV aniz. Itcm^ a xv antz es hoipî de eUt, 
per domanar son heretadge, au for et a la 
costume de Morlaas. 

RCBRICA LXXVIir. 

De lieetle qal 0d daBipnadffe* 

Art. 252. Item. Si un cavaig o autre 
l>€8tîe fe mal, plaga o tala , diser pot si vol 
aqueg de coey sera que no es son ; empero 
si la empara, que aura a responer perluy, 
et si lo gameyt esparentau, et sien tropes 
las beslies , lo ferit dara la plaga o lo ga- 
meyt a coey se volera dequeres bestîes^ 
empero aura a jurar ab u testimonis que 
aquere qui eg dilz là ferit; et si tropas 
Lestias y ha, las pot dar a datantes besties 
cnm las plagas sien. Et pot dar a ung bomi 
très plagnas, sien leyauso simples, segond 
la costume de Morlaas. Empero a ung 
bomi, segond lo for, podin esserdades tan- 
tes plagnes cum aura preses sien leyaus o 
simples. Empero très plagas leyaus deu dar 
ung bomi au Senbor et no plus ; empero 
tantes plagas leyaus cum ung bomi dara 
a d'autre tantost las aura a daberar. 



RUBRIQUE LXXVI. 

D*lM»mme on ftename qal ii*eat pas 
majeur. 

Art. 249. Item. A homme et femme qui 
sont en âge on peut demander et répondre 
pour eux; mais la vente ou convention faite 
par un homme qui n'a pas 14 ans, et femme 
qui n'a pas 12 ans ne vaudra. 

Art. 250. Item. Il est for en Béarn que 
la ûlle est en âge à sept ans, pour faire foi 
de mariage, par son serment et celui de 
ses tuteurs. 

RURRIQUE ULXVIi. 

De la majorité. 

Art. 251. Item. Femme est majeure à 12 
ans, item, homme est majeur à 15 ans, pour 
demander leur héritage, selon le for et la 
coutume de Morlàas. 

RURRIQUE LXXVIII. 

De Mie qnl Wmlt dommage. 

Art. 252. Item. Si un cheval ou une autre 
béte fait mal, plaie ou dommage, celui à 
qui il sera pourra dire s*il veut qu'il ne 
lui appartient pas, mais s'il le reconnait, 
il aura à en répondre ; et si le coup est ap- 
parent , et qu'il y ait plusieurs bétes , le blessé 
attribuera la plaie ou la meurtrissure à celle 
de ces bétes qu'il voudra ; cependant il devra 
jurer avec deux témoins que c'est celle qu'il 
désigne qui l'a frappé; et s'il y a plusieurs 
bétes, il peut en désigner autant qu'il aura 
de plaies. Et il peut attribuer à un homme 
trois plaies, soit majeures^ soit simples, 
selon la coutume de Morlâas. Cependant à 
un homme on peut, selon le for, attribuer 
autant de plaies qu'il yen aura de reçues, 
soit majeures, soit simples. Néanmoins un 
homme doit payer au Seigneur les trois plaies 
majeures, et non plus; mais autant de plaies 
majeures un homme attribuera à un autre y 
autant il aura à en prouver.* 
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RUBRICA. LXXnC. 

De feysar lo •efframent* 

Art. 253. Item. Si la une de las par- 
Udas pot teysarlo segrament de Fautre, et 
no teyse^ quant jure oabantz que juri^ no 
lo pot teysar puixs que sien fora de la 
glisie. 

Aat. 254. Item, S! augune persone 
deu far leys o prener, et es en torn Tautar 
abjurât) si esta entrooTestelaloseer êtes 
nôeyt , et la partide no'y bîeyo et jura et 
quant A#«*a sera de la glisie, biey Pauvre 
partide , lo prunier ha vencut son pleyt* 

AaT. 255. Item. Si leys son judyadesa 
far a nulh homi a die sabut, eg las deu far 
au Senhor, ab que son adversarl no'y sie, 
et si no a fe, no bagees son pleyt bencut. 
Asso fo judyat en cort maj'or. Eropero a 
Morlaas judyen en autre guise. 

RUBRIC4 LXXX. 

DoBiana de diere* 

Art. 256. Item. Fo judyat que si ui^ 
homi domana dîers a d'autre, et lo qui dar 
los deu los negue , et la cort los da per 
judyament que Tac juri per die sert, et 
quant es a daquet die de far lo segrameot 
es malau , o a d aute cohente de Senbor 
mayor o de l'Avesque, perque no'y pot esser 
a la bore de far la ley , et a fe asaber au 
bayle, et si no ac fe saber, ren no val, et 
si ac fe, deu tornar au segrament. (1) 

ROBRICA. LXXXI. 

Donation de naarts a moltaer. 

Art. 257. Item Si lo marit biu estan 
done reen a sa molber, ja per aquera dona- 



RUBRIQDE LXXIX. 

De sospecter le serment. 

Art. 253. Item. Si Tune des deux parties 
peut suspecter le serment de Tautre , et qu'elle 
ne le Casse pas^ au moment ou avant qu'elle 
ne jure y elle ne peut le suspecter quand 
elle sera hors de l'église. 

Art. 254. Item. Si une personne doit prê- 
ter ou recevoir serment, et qu'il soit autour 
de l'autel avec jurât, si elle y demeure 
jusqu'à l'ëtoile du soir et qu'il soit nuit, 
et que la partie ne vienne pas, et qu'il jure, 
et quand elle sera hors de l'église, si l'autre 
partie se présente, la première a gagné son 
procès. 

Art. 255. Item. S'il a été jugé de faire 
serment à un homme à jour certain , il doit 
le faire entre les mains du seigneur, bien 
que son adversaire n'y soit pas, et s'il ne 
le fait pas , qu'il n'ait pas gagné son procès. 
Cela fut jugé en cour majour. Cependant 
on juge autrement ù Morlàas. 

rubrique LXXX. 

De demande de denlem. 

Art. 256. Item Fut jugé que si un homme 
demande deniers à un autre et que celui 
qui doit les donner los nie , et la cour décide 
qu'il ait à jurer à jour certain, et quand 
on est à ce jour de faire le serment s'il est 
malade, ou s'il a une autre occupation au- 
torisée du Seigneur majeur ou de l'Evèque, 
qui l'empêche de se rendre èr l'heure de faire 
le serment , qu'il le fasse connaître au bayle \ 
rien ne vaut s'il ne le fait pas connaître, 
et s'il le fait savoir, il doit revenir au serment. 

RUBRIQUE LXXXI. 

De donation de naart A ffemme. 

Art. S57. Item. Si le mari vivant donne 
quelque chose à sa femme, cette donation 



(1) Ces diverses rubriques sur les sermens reproduisent et complèteot divers articles passim, soit au 
for général soit vers le commencement du for de Morliias. 
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lion no estera lo Senhor que no*y fassa 
dret «a clamant sober aquero; si donczs 
n'on entrave en ordi , o no anave en sen- 
tor or morisse ; car marit et niolber no 
ban ren partit, et lo marit Tac pot prener 
corn se vol) aixi cum la soe. (f) 



RUBRfCA. LXXXri. 

Mjo iMreier de« dar part m 



f^mjm. 



Aat. 258. Item. Es usadge en Beam 
que si ung borgees ba dus fiibs, o ui^, o 
1111*^, et mor sentz que no^us da partz , après 
los frays segondz domanai^ partz a Tbe- 
reter , eg los ne deu dar cum a fray, se- 
gond la beretat que lo pay Taura laxat> 
en tau manerie que si egs an goadanbat 
per lor proesse nulbe cause , que tôt aqneg 
goadanb tornin a Tbereter si partz volin. 
Asso fo judyat en la cort de Saubaterre i 
deus filbs de Per Arnaud de Laric , qui 
domanaban partz a lor fray bereter. En 
Guilbem Pelegrii. — Intellige , quant ac 
an goadanbat ab los bées deu pay. (^2) 

RllBRICi LXXXIIK 

De pmj m mu. 

Aar. 259. Item. Si lo pay da ren au 
filb y si doncxs de poder no sen geixs, et 
que lofilh sie de état, no deu estarlo fiIb 
que no'y fassa dret. La cort ac jndya i 
Morlaas. 

Aat. 260. hem. Conegut fo que si yo 
fas donation a mon filboamaClbadetota 
ma beretat, yo biu estau , et que a bite ni 
a mortno*y pusquefarembarc ni testament, 
en soma sabuda^ si despuxsfas embarcni 
testament de mayor soma , lo beretermen 
no es tbiencut de pagar ni decomplirplus 



n'empêchera pas le seigneur de faire droit 
au demandeur sur cet objets à moins qu*ii 
n'entrât dans les ordres, et qu'il n'allât en 
pèlerinage où il mourût; car mari et 
femme n'ont rien de partagé , et le mari 
la peut prendre comme il l'entend, comme 
son propre. 

RUBRIQUE LXXXII. 

I«*liérlUer doit donner pmwt A ses 
firéreo. 

Art. 258. Item. Est usage en Béarn que 
si un bourgeois a deux ûls, ou trois, ou 
quatre, et qu'il meure sans leur avoir donné 
leur part, et qu'ensuite les frères puînés 
demandent leur part â l'héritier, il doit leur 
en donner comme à frères, selon l'héri- 
tage que le père aura laissé , de telle ma- 
nière que s'ils ont gagné par leur indus- 
trie quelque chose, que ce qu'ilsont gagné 
retourne â rhéritier s'ils Tculent leurs parts. 
Cela fut jugé à la cour de Sauveterre pour 
les fils de Per Arnaud de Laric, qui de- 
mandaient part à leur frère héritier, en 
Guilhem Pelcgri. — Entendu quand ils ont 
fait ce gain avec les biens du père, 

RURRIQUE LXXXm. 

ne père A lllo. 

Art. 259. Item. Si le père donne quel- 
que chose au fils , à moins qu'il ne s'en dé- 
mette, et que le fils soit majeur, le fils ne peut 
pas empêcher qu'on ne puisse poursuivre 
cette chose. La cour le jugea à Morlâas. 

Art. 260. Item, Il fut connu que si je 
fais donation à mon fils ou à ma fille de 
tout mon héritage, moi vivant, et avec con- 
dition que ni à vîe ni à mort je ne puisse 
en faire engagement ni testament , de somme 
déterminée^ et que depuis je fasse enga- 
gement ou testament de pluk forte somme , 
l'héritage n'est point tenu de payer ni de 



(1) On peut toujours pouriuiTre le bien du mari même après donation. Mari et femme n*ont rien de 
parUgé; déricature, et mort opèrent seuls à la dissolution de communauté. — Le mari peut toujours 
reprendre le bien donné. 

(9) Cet article se ti-ouve plus haut, moins la clause finale qui en éclairait parfiiitement le sens. 
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de la soraa emprese, ni de garenlir fi- 
dance, ni oblicz feylz per mi. No «en pot 
bom tornar a mon hereter per ren que jo 
fassa. Empcro si jo abi despuixs goadan- 
hades causes, en las quoaus mon hereler 
succedesque, eg es tbiencut de pagar mons 
deutes en tant quant monte la darrere suc- 
cession. De Pau fo, madone deGabaston 
et d'en Arnaut de Labat. (1) 

Art. 26 1 . Conegutes que si bom fe actes 
o causes per que lo Senbor deya averleys 
en luy, et s'en met en poder o en diit deu 
Senbor que per aquero no s'en pot tornar 
lo Senbor aus mons bées ni a las mias cau- 
ses. De Castegnau fo« 

RCBRICÀ LXXXIV. 
De claBi. 

Art. 262. hem. Si aqueg de quoey 
sera lo clam feyt vol liurar las causes au 
Senbor et aus Jurats per pagar b)s cla- 
mants , si doncxs ab vqluntat de lor no 
ère estât feyt, lo Senbor no deu estar que 
no'y fassa dret. (2) 

Art, "263. Item, Jndya lo Senbor que 
s! jo me clami de i bomi au Senbor, et 
qu'eu prepari fidance, et la doni de or dey 
et cum dey, et eg no m'en vol far dret, si 
provar ac pusc ab i jurât o ab testimoni 
clamar m'en pusc au Senbor mayor. 

Art. 264. Item. Judya la corl a Olo- 
ronquesi jo soy estât en lacabaucade, et 
bom se clame de mi, et jo ey goarent que 
sie aparelbat de ferniar per mi a dret , et 
de porlar me goarenlbie,que prees me deu 
esser, et aqui medixs jo suy quilis. 



DE BËARN. 

I fournir plus de la somn^e, ni de garantir 
engagement ni obligations faits par moi. 
On ne peut s'en prendre à mon bérilier, 
pour quoi que je fasse. Cependant si j'avais 
depuis gagné quelque chose ^ à quoi mon 
héritier succède , il est tenu de payer mes 
dettes, autant que monte ma dernière suc- 
cession. A Pau fut jugé entre Madame de 
Gabaston ot En Arnaud de Labat. 



Art, 261 • Item* Est connu que si homme 
fait actes ou choses pour lesquelles le sei- 
gneur doive avoir amende , et qu'il s'en re- 
mette au pouv>ir et à l'arbitrage du seigneur^ 
pour cela , le seigneur ne peut s'en pren- 
dre à mes biens ni à mes choses* Jugé à 
Castctnau. 

RUBRIQUE LXXXIV. 

De plainte^. 

Art* 262. Item. Si celui contre qui la 
plainte est faite veut livrer les choses au 
seigneur et aux jurats pour payer les plai- 
gnans, le Seigneur ne doit pas empêcher 
qu'on ne fasse droit à ceux-ci, à moins qu'a- 
vec leur volonté cette cession n'ait été faite. 

Art. 263. Item. Jugea le seigneur que 
si je me plains d'un homme au seigneur 
et que je lui offre caution, et que je la 
donne où je dois et comme je dois , et qu'il 
ne veuille pas me faire droit, si je puis le 
prouver avec un jurât ou avec un témoin 
je puis m'en plaindre au seigneur majeur. 

Art. 264. Item, Jugea la cour à Oloron 
que si j'ai été en la chevauchée, et qu'on 
se plaigne de moi , et que j'aie garant qui 
soit prêt à cautionner pour moi d'après le 
droit, et à me donner garantie, on doit 
l'accepter, et là même je suis quitte. 



(1) Le fils donataire, son père vivant, ne doit qu'en raison de ce qu'A a reçu. Son père mort, ITiëri- 
tier doit en raison de la succession. 

(9) n ne suffit pas de céder ses biens pour être quitte. Tout cela est romain, français, de tout temps 
et de tout pays. ' ' 



Digitized by 



Google 



FORS DE 

Art. 265. Item. Si aagtin fe clam de 
aogQii au Senhor et liure son cooa , et lo 
malbeve augun vesii o autre persone, que 
si lo malhevador vol tornar et reder lo 
malhevat^ Ti deu prener. (1) 

Art. 266. Item. Fo judyat per lo 
senhor d^Andonhs que si jo ey domenya- 
dure I a mi se deu hom clamar et de ma 
companhe et de mon paa. Sober lo pleyt 
de Tescuder de Lagos^qui sere clamât au 
Senhor deu filh d^Usos, per rason de pla- 
gas.(2) 

Art. 267. Item. Judya la G)rt a Par- 
dies que si jo'm pusc clamar au Senhor o 
a la cort de Morlaas de ma companhe o 
de homi qui ha cort per jurar. 

Art. 268. Item. Es usadge en Bearn 
que si unghomi se clame de autre de tort 
et de forsa^ queu Senhor deu prener la 
forsa a sa maa entroo enlrade de cort, et 
lasbets deu dar lo Senhor a malhevar 
aqueg qui la forsa thie quant lo clam se 
fe. En aixi que lo forsador deu responer 
per aqnere cort. Sober lo pleyt qui era 
enter Monaud de Bergees et son adversari. 

Art. 269. Item. Es usadge en la cort 
de Saubaterre que si ung vesii se clame 
d*autre vesii, ni s'en vol judyar, lo bayle 
lo deu manar de cort aqui medixs. (3) 

Art. 270. Item. Si ung se clama de 
tort et de forsa et que digue quetestimoni 
otestimonisn*a,etqu'eusmentabipernom, 
que digue que eg provara ah Tesfortz deu 
Senhor que atau es la forsa cum eg ditz, 
et deu requérir au Senhor et a la cort que 
los testimonis Tauyen , et que no^s parti 



BÉARN. 181 

Art. ^t6S. Item. Si quelqu'un se plaint 
d'un autre au seigneur et livre son corps, ' 
et si quelque voisin ou autre personne en 
obtient main-levée , si ledit répondant veut 
rendre Thommc dont il a obtenu la main- 
levée , on doit le reprendre. 

Art. 266. Item. Fut jugé pour le sei- 
gneur d'Andoins que si j*ai domenjadure, 
on doit se plaindre à moi de mes gens et 
do ceux do mon pain* Sur le plaid de 
Fécuyer de Lagor, qui s'était plaint au Sei- 
gneur du ûlsd'Usos, pour raison de bles- 
sures. 

Art. 267. Item. Jugea la Cour à Par- 
dies que je puis me plaindre au seigneur ou 
à la cour de Horlàas de mes gens ou d'homme, 
qui a obtenu cour pour prêter serment* 

Art. 268. Item. Il est usage en Béarn 
que si un homme se plaint d'un autre pour 
tort ou violence^ le Seigneur doit prendre en 
sa main l'objet enlevé jusqu'à ce que la cour 
soit assemblée, et alors le seigneur doit don- 
ner main levée à celui qui avait l'objet enlevé 
quand la plainte fut formée* Et ainsi celui 
qui a usé de violence doit répondre devant 
cette cour. Sur le plaid qui était entre Mo- 
naud de Vergés et son adversaire. 

Art. 269. Item. Il est usage en la cour 
de Sauveterre que si un voisin se plaint d'un 
autre voisin, et veut être jugé^ le bayle 
doit le mander à la cour là même. ' 

Art. 270. Item. Si un homme se plaint 
de tort et de violence et qu'il dise qu'il en 
a témoin ou témoins, et qu'il les mentionne 
par leurs noms, et qu'il dise qu'il prou- 
vera avec l'autorité du Seigneur^ que la 
chose est ainsi qu'il dit, il doit requérir le 
Seigneur et la cour d'ouir les témoins, et 
qu'il ne se départe pas de ce point, car 



(1) Cest le cm où un homme qui s'est engagé pour délivrer un autre se lasse de son dérouement* 
(9) L*écuyer de Lagor aurait dut porter sa plainte au seigneur d*Andoins , comme doroenger du fils du 
seigneur d'Usos, et non au Seigneur majeur; car domenger fait droit de ses gens. — For. gén. 
(3) Celui qui a usé de violence est établi dans la possession de Tobjet dérobé jusqu'au prononcé de Tarrét. 
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d'aquet pant; car si ac fase lo plejt lo ê^en 
aloncare^ et losenhor deuprenerla forsa 
a sa maa entroo a TentraDt de la cort, et 
Usbetz deu dar a malbevar adaqueg en 
coey maa la trobe. (1) 

ÂaT. 27 1 . licm. Si lo Senhor per clams 
que bom fassa de mi dilz que sie per da- 
bant los jurats, si no y suy, no*y ba ley; 
si doncxs jo no abi aqtreyat que bencut 
fossi deu pleyt si no y eri^ sentz nulh si. 

Aet. 272. Item. Si aqueg de quoey lo 
clam es feyt per diers o per ceys ausave 
jurar ab ung testimoni mentant, que abant 
que lodit man no audi , paga au clamant 
o Tac prépara y no es tbiencut de dar ley. 
Empero lo senbor ba ban man et seys. 

Art. 273. Ilcm. De tote cause que lo 
senbor me domani per si medixs y o per 
clam> si pusc dey fermar per mons besiis, 
o si no ac pusc dey jurar y et lo senbor 
qu^em deu prener fermance y deu esser 
abondose, tant que lo Senbor pusque far 
reder son dret au clamant, et la ferme que 
deu responer et judyar cum abesii, dentz 
los dexcs, a tots los judyamentz qui per 
aquest se seguiran en tote cort. 

AaT. 274. Item. Si dus bomis sont 
poblatx au for de Morlaas, et Tun se clame 
de l'autre au Senbor, que ditzque 1 autre 
lo deu dar diers ab carta o sentz carta , et 
lo deutor se vol judyar , en vol conegude 
de la cort a contre deTautre, ditz que lo 
bayle Ton deu far simple, que arren non 
cost aqueres ni las autres , et si lo bayle 
ditz que no, qu'en fermi contra de eg, et 
que s'en aperi a Morlaas et de la lo biera 



s'il le faisait, le procès s*en alongerait et le 
seigneur doit prendre Tobjet enlevé en sa 
main jusqu à Tentrée de la cour, et alors 
il doit donner main levée à celui entre les 
mains duquel il se trouvait. 

Aet. 271. Item. Si le Seigneur, pour 
plainte que Ton fosse contre moi, me ren- 
voi par devant les jurais ^ et que je ne com- 
paraisse pas, il n*y a pas d'amende; h moins 
que je n'aie consenti à perdre le procès, si 
je ne comparais pas , sans nulle conteslation. 

Aet. 272. Item» Si celui dont on se plaint 
pour deniers ou pour cens osait jurer avec 
un témoin qui a enlendu dire la chose , qu'a- 
vant d'avoir entendu ledit mandement il a 
payé au plaignant^ ou le lui a offert, il n'est 
pas tenu de payer l'amende* Cependant le 
seigneur a droit de saisie, mandement et cens. 

Art* 273. Item. Pour toute chose que le 
seigneur me demande par lui-même , ou 
sur plainte de partie, si je puis, je dois 
donner caution par mes voisins, ou si je ne 
le puis, je dois jurer, et le seigneur doit 
prendre ma caution laquelle doit être suf- 
fisante, de sorte que le Seigneur puisse faire 
rendre son droit au plaignant ^ et la caution 
doit répondre et recevoir jugement, comme 
voisin dans les limites de la juridicton, et 
être soumis à tous jugement qui s'en sui- 
vront en toute cour. 

Art* 274. Item. Si deux hommes sont 
peuplés au for de Morlàas, et que l'un se 
plaigne de l'autre au Seigneur, et dise que 
l'autre doit lui donner des deniers avec titre 
ou sans titre, et que le débiteur veuille 
jugement à l'encontrc de l'autre, et qu'il 
réclame que la cour en connaisse , s'il dît 
que le bayle doit lui en faite instruction 
simple, que cette instruction ni les autres 
ne lui coûte rien; et si le bayle dit que 
non, qu'il cautionne contre le bayle, et qu'il 



(1) For général. 
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m melfaurat per for; car sober lo clam lo 
dea far judytment. 
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Aet. 275. Item. Si yo met! credensa 
a d^augun vesii j que digue que son paa o 
de sa companba m'a fey t mau , o ma com- 
panha^ et eg Tam pren et do m^en fe, autre 
cmenda, clamar m'en pusc au Senhor per 
dret, etegditz que apparelbat erade dar 
Ton si prener m'en volossa , si jurât n'oy 
lia testimoni que per falfaenea de luy; 
car credensa no'm de^ m'en clame et aura 
\alor. 

Art. 276. Ilem. Si jo me clame de 
augan mon vesil^et egditz quedentz die 
que dat Tabi m'en suy clamât, jo jurare ab 
ung teslîmoni que dentz aqueg die que 
dat labl no m'en suy clamât. A Morlaas fo 
judyat. 

Abt. 277. Item. De tôt prumer clam 
dea bom responer, es deu jud^ar. 

ROBRICA LXXXV. 

De panHera d'arrossil. 

Art. 278. Item. Judya la cort à Mor- 
laas que si jo ey punberat i rossii o autre 
cause et denegui que no ^ si puixs me pet 
esser proat que jo l'agu y lo Senbor pot 
far de mi-cum de layroo. Sober lo pleyt 
deu filb de Ronet de Lee y qui ave pen- 
berat i rossii de Lafargoe. 

ROBRICA LXXXVI. 

' De rayroot 

Art. 279. Cumlos jnratzetlosbayles 
deus borcz de Bearn fossen en dopte en 
quoau manerie judyassan los layroos prees 
en layroici j lo Senbor et la CoH se ar- 



(974) Dans les cas dUnsUuctioD simple, pas de 
qu*il plaide contre le bayle. — For gén. 



en appelle à Morlàas, et cela lui vaudra 
selon le for; car sur la plainte il doit faire 
jugement* 

Art. Î75. Item. Si je me mets caution 
à l'égard d*un voisin, et que je dise que 
ceux de son pain, ou ses gens, m'ont fait 
dommage ou à mes gens, et qu'il Tac- 
cepte , et qu'il ne m'en fasse pas autre ré^ 
paralion, je puis m'en plaindre au Seigneur 
avec droit, et s'il dit qu'il élait prêt h m'en 
donner si je voulais en prendre, s'il n'y a 
pas jurât pour témoin, et|que ce soit par 
sa faute, car il ne m'en donna pas cau- 
tion, que je m'en plaigne, et ma plainte 
aura valeur* 

Art. 276. Item» Si je me plains d'un de 
mes voisins, et qti'il dise que je l'ai atta- 
qué dans le délai que je lui avais accordé , 
je jurerai avec un témoin que dans ce délai 
que je lui avais donné je ne me suis pas 
porté plaignant. Fut jugé à Morlàas. 

Art. 277. Item. A toute première plainte 
on doit répondre, et doit se juger. 

RUBRIQUE LXXXV. 

De satoie de clieTal* 

Art. 278. Item. Jugea la cour à Mor- 
làas que si j'ai saisi un cheval ou autre chose 
et que je dise que non, si ensuite il peut 
m'étre prouvé que je l'ai eu, le seigneur 
peut faire de moi comme de voleur. Sur 
le plaid du fils de Bonnet de Lée, qui avait 
saisi un cheval de Lafargue. 

RURRIQUE LXXXVI. 
De Larron. 

Art. 279. Item. Comme les jurais et les 
bayles des bourgs de Béam étaient en doute 
de quelle manière on jugerait les larrons pris 
sur le fait , le Seigneur et la Cour durent 



I 



frais , pas de cautionnement. — « Qu*fl cautionne , » 
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corda que lot lajrron sie jadyat , et si dus 
layroicis o plus ave feytz, o era layron ma- 
nifest, qUB sie penut. Et si pana en glisia, 
callx o autre cause que sie de glisie, et si 
era murter o arraubador en caraii mani- 
fest, per la medixa manerie que sie pe- 
nut. Aquest judyamen fen Mossen Gas- 
ton j 'n Arnaut Guilbem d^Andonhs, en 
Fortaner de Lescun, Gergerest , Gayrosse, 
Domli y Miucenlz. Asso fo feyt a Morlaas 
le dimartz aprob sent Martii, anno domini 

M. Il« LXXXVIIIw (I) 

Aet. 280. Item. Sî jo segui layroo que 
di'gue que m'a panât , si lo layroict no es 
parenlau, lo layroo se esdisera sa maa et 
sa boque; que aquero es son si rasonar 
s*en sap^ en autre biela o en aqueste. 

Art. 281. Item. Domani per costume 
que tote persona qui panara de vi soos 
Morlaas ensuus, de âge de xnn« ans, que 
aqueg atau sie metut au pilloret, et aqui 
demore tant quant au Senbor et aus juratz 
plazera et pagui x soos Morlaas au proGet 
et barradura de la biela, ab tant que lo 
furt sie probat claramenlz. 



d'avis que tout larron soit jugé ^ et s*il a bit 
deux vols ou plus , ou qu'il soit larron ma- 
nifeste, qu'il soit pendu. Et s'il vole en l'é- 
glise calice ou autre chose qui soit d'église , 
et s'il est meurtrier ou voleur manifeste de 
grand chemin , qu'il soit pendu de la même 
manière. Ce jugement fut rendu par M.gr 
Gaston , Arnaud Guilhem d'Andoins , et 
Fortaner de Lescun , Gerderest , Gayrosse , 
Domy; de Miosscns. Cela fut faitàMorUias 
le mardi après la Saint-Martin^ anno do- 
mini 1288. 

Art. 980. Item» Si je poursuis larron et 
dis qu'il m'a volé, si le vol n'est pas ap- 
parent, le voleur se purgera par serment 
de bouche et de main ; et l'objet est à lui s'il 
^ait le prouver, soit dans une autre com- 
mune, soit dans celle-ci. 

Art. 281. JUm, Je déclare pour coutume 
que toute personne de l'âge de 14 ans, qui 
volera en sus de six sous Morlaas, soit mise- 
au pilori et y demeure autant qu'il plaira au 
seigneur et aux jurais et qu'elle paye dix 
sous Morlaas au proGt de la fermeture de la 
communauté, si toutefois le vol est prouvé 
clairement. 



(1) Cet article est fort important, surtout si Ton considère la date de 1988. Cest Tépoque de la réno- 
vation du For général et de celui de Morlaas, par Gaston vu. On voit que la réformation de la justice 
pénale joue ud grand rôle dans rinstitution dcj ce seigneur de Béarn. Avant lui , il y avait de Tincertitude 
sur la peine afOictive à faire subir au voleur pris sur le fait. Vous voyez ici la peine capitale établie pour 
tout voleur trouvé dans ce cas. La même peine est appliquée au meurtrier et au voleur sacrilège. Geh prouve 
plusieurs choses : 1 .» il n'y avait dans la législation forale ni tortures ni supplices recherchés. La clause de 
Tensevelissement sous le mort , que nous avons vue au for général, semblerait n'être qu*une tradition com- 
minatoire; ici on ne parle que de la pendaison pour le meurtrier; S.» on était sorti de la pénalité fiscale 
par voie de composition ; 3.» il n*y avait pas de mesure dans Vappréciation du crime et Tapplication de ^ 
peine; pendu pour le vol comme pour le meurtre. Mais il y a voleur et voleur; ici il s'agit du voleur 
public, de grand chemin, et du voleur manifeste. Romarquez à notre for cette dbtinction toute romaine 
de vol manifeste et de vol non manifeste ; sur cette même dbtinction voyez Montesquieu , Esprit des Lois , 
I. 99, c. 13. — Une justice analogue se trouve aux établisseracns de Saint-Louis, mais avec un détail 
cruel. « Qui emble soc de charrue , et qui emble autres choses , robes ou deniers , ou autres menues cho- 
ses, il doit perdre ToreQle du premier effet, et de Tautre larrecin il perd le pied, et en tiers larrecin il 
est pendable.» Etabl. 1. 1. c. 99. — Le vol, qui plus tard de\int un cas de haute justice, puis on cas 
royal , appartenait h cette époque aux basses justices. Etabl. I. 1. c. 38. Cité aux Olim., t. 1 , p. 959 aux notes. 
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BUBRICà LXXXVII. 

9e Iteatirtv Boeytamente menât. 

Art. 282. Item. Judya la Cort que si 
lioin me domana que bestlar o aver n^ey 
menât Doey tanmentzo me âerademut^ si jo 
ac negui (1), lo domanador jurara premer 
€}ue aixi es, et après si creder no'us ne bulh 
(2) , jo jurare ab u testimonîs valicioos que 
no affe. Elmpero si de foec o de talb noey- 
tanmentz era la domana, jo me esdisere ab 
^etitz. Sober lo pleyt de Arric de Laoos 
«t Arnaut de Biela. 

BUBRIC4 LXXXYin. 

De liramier. 

Art. 283. Item. Si ung brasser deu pre- 
ner de son brassadge diers, et lo qui dar 
ac deU ac denegue , car ditz que datz et pa- 
gatz los y a^ la prova es deu brasser, ab ung 
seguidor vesii, et Pautre no ba esdiit. (3) 

Art. 284. lum. Fo judyat per la cort 
de Saubaterre et de Morlaas , enter Ber- 
nât de France et de ung faur de Salies , 
qui domanaya diers per obra de claus et 
de son brassadge, que no bave die de con- 
selb, ni la fermance qui Bernât de au bayle 
quant lo faur s^en clama no ago die de 
goarent autapauc, sino a nec o a confes. 



rubrica. lxxxix. 
De meltaarar sas rasons. 

Art. 285. Item. Judya la Cort a Sau- 
baterre que si ung homi ba plejrt ab autre, 



bubrique Lxxxvn. 

De Bétail emmené de naît. 

Art. S8S. Item. Jugea la Cour que si on 
m'accuse d'avoir emmené nuitamment du bé- 
tail ou autre objet, si je le nie, le deman- 
deur jurera d'abord que cela est ainsi; et 
après, si je ne veux le croire, je jurerai 
avec deux témoins valables que je ne l'ai pas . 
fait. Néanmoins , si dans la demande il s'agit 
de dégât par feu ou coupe, opéré de nuit, 
je me justiGerai avec experts. Sur le plaid 
d'Arric de Lons et d'Arnaud de Bièle. 

BDBRIQUE LXXXVIII. 

ne manonvrler. 

Art. 283. Item. Si un manouvrier doit 
recevoir deniers pour son travail, et que 
celui qui doit les donner nie, disant qu'il 
les a donnés et payés ^ la preuve est à l'ou- 
vrier, avec un suivant voisin, et l'autre n'a 
pas justification. 

ARt. 284. hem. Fut jugé par la cour 
de Sauvelerre et de Morlàas, entre Bernard 
de France et un forgeron do Salies^ qui de- 
mandait deniers pour œuvre de clous et 
pour autres ouvrages, que Bernard ne de- 
vait pas avoir jour de conseil, et que la 
caution qu'il donna au bayle , quand le for- 
geron se plaignit, ne devait pas non plus 
avoir jour de garant, mais qu'il fallait nier 
ou accorder. 

RUBRIQUE LXXXIX. 

iraméllorer ses moyens. 

Art. 285. Item, Jugea la Cour à Sau- 
vcterre que si un homme a procès avec 



(i) Moi, que Ton accuse. 

(S) « Si je ne veux le croire, » si je ne me confesse pas coupable. 

(3) Nous avons déjà remarqué ceUe libéralité de la loi, qui aUribue la preuve à l'ouvrier contre celui 
qui Tciploite. — La coutume de Condom , citée au lexlq. roman de Raynouard , dit : los brasers que hom 
loga , sian pagatz , al plut tard al ditncnge, de lor loguer. Toujours beaucoup de solUcitude pour le tra- 
vail de l'homme de peine. 
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que si las rasons son audides de cada part, 
et la cort se ha retengut a judyar entro au- 
tre betz , cada partida se pot amelhurar 
sas rasons , entro la cort los rede judya- 
ment. Âsso fo judyat en lo pleyt qui era 
enter la daune de Codanes et son adver- 



DE BÉÂRN. 

un autre, si les moyens de défense sont 
cuis de part et d'autre, et que la cour re- 
mette le jugement à une autre fois, chaque 
partie peut améliorer ses moyens, jusqu'à 
ce que la cour leur ait rendu jugement. Cela 
fut jugé dans le procès qui était entre la 
dame de Codanes et son adversaire. 



sari. 

RUBRICA. xc. 
De dierades en coaiane. 

A&T. 286. Item. Els usadge a Sordo , 
que si ung homi comane dierades , et no 
las vol reder a daqueg qui las y a acoma- 
nades y ni ne ha a far clam au Senhor, lo 
defenedor no ha die de conselh. (1) 

RUBRICA. xci. 
CoBiaiia de dlers« 

Aat. 287. Item. Els usadge en la cort 
de Sordo y que si ung homi domana a 
d'autre comana de diers sentz carta , que 
si aqueg qui aura prees la comana no las 
y vol reder , abantz s*en ha a clamar au 
Senhor per deffaute de eg, ha iz dies de 
conselh , et après viu dies per avocat. (2) 

AaT. 288. Item. Diers de comana ab 
testimoni no ha die lo deffenedor ni esdlt, 
sino ab testimonis qui ayan bist reder la 
comana, car la prove es deu domanador. 



RUBRIQUE xc. 

De denrées en comni 

Art. 286. Item. Il est usage à Sordes que si 
un homme reçoit des dearées en commande 
et qu'il ne veuille pas les rendre à celui qui 
les lui a confiées et qu'on ait à en faire 
plainte au Seigneur, le défendeur n'a pas 
jour de conseil. 

RUBRIQUE Xa. 

C^mnMinde de deniers» 

Art. 287. Item. U est usage en la cour 
de Sordes que si un homme demande à un 
autre deniers qu'il lui a confiés sans titre , 
et si celui qui aura reçu le dépôt ne veut 
pas le rendre, qu'au contraire on ait à por- 
ter plainte au Seigneur pour refus de sa 
part, on a neuf jours de conseil, et après, 
huit jours pour chercher avocat. 

Art. 288. Item. Pour deniers en commande 
avec témoins, le défendeur n'a ni délai, nr 
justification qu'avec témoins qui aient vu 
rendre le dép6t, car la preuve appartient 
au demandeur. 



(1) Ce mot de commande se trouve dans ce texte des Aisifes de Jénualem, dté par Du Gange , 
« Qui vaut partir dou pais , ou en aucune autre manière laisser lou àé, U le doit commander au Seignor; 
car la commande est plus seure chose, et mains U y a |)éril pour Textraier, par tel raison que si bom com- 
mande lou fié par l'assise et usage de Hierusalem , le peut ravoir après an et jour. » Si nous n'eussions 
pas trouvé commande dans les Assises , nous aurions pu traduire le moi oomana par dép6t , mais ce terme 
n*eût pas été assez exact , la comana emportant la faculté d'user de la ehose , sans préjudice du fonds. 
Voici ce qui est encore lu dans Du Cange au même article commenda , qu'il explique par « ehose laissée 
en tenue. » Commendari dicebantur prœdia vel feuda quœ ad vitam et ad tempus utenda alieni concède- 
bantur. » Pactus lbois balicji , tit. 79. — La commande étant une sorte de dépôt, et le dépôt étant la dette 
la plus sacrée , il faut répondre sur-le-champ , ^nec o a confes. » 

(9) Dans le cas précédent, il n'y avait sans doute ni titre ni témoins; c'est pourquoi U y avait jour 
de conseil pour le défendeur. Ici, non. 
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&0BR1CA XCIf. 

De no prener procnratorl. 

Art. 289. Item. Es foor en Bearn que 
no prenque hom procurador pèr autre , 
sîno que fora banlt aie de la terre , et mus- 
tri causa de vertat que no y ausi hier. 

R13BRICA XCIll. 

De iMirrar son darreran. 

Art. 290. Item. Es for en los un borcz 
de Bearn , que tôt homi deu barrar son 
darrerau de linhe^ et lo Senhor los por- 
taus; et deu esser lo senhor goarda deua 
barralbs y et si negun homi es atan au- 
sard que prenque pau ficat o desflcat^ lo 
Senhor y a la ley de lxvi aoos. Et aixi me- 
dizs aqueg qui lo trayra de son darrerau y 
lo Senhor y aura la ley suus dita. (1) 

RUBRIC4 xav. 
De no eslremar liéee m Demne 



Art. 291. Item. Els usadge en Bearn 
que si ung homi da per molher sa filhe a 
ung autre , et aqueg ha loc y et aya rece- 
bude sa molher, et feyt linhadge d'ab ère 
1 o n o plus, et aben linhadge eg se moor, 
et la molher après la mort de son marit 
fe largesse de son coos, ya per aquero los 
amicxs deu marit no lo podin tore los 
bées deu marit, aven linhadge de luy^ 
sino que era prencos autre marit per si 
medixe ; car si ac fase , no deu usar de- 
qqegs bées. (2) 

Art. 292. Item. Si ung homi et une 
femne son marit et molher, et que ayan 



RUBRIQUE XCII. 

Me pas prendre prôcarenr* 

Art. 289. Item. Il est for en Béam que 
Ton ne prenne procureur pour autrui à moins 
qu'il ne soit banni de la terre , et qu'il 
n'établisse Térilablement qu'il n'ose pas venir. 

RUBRIQUE XCIII. 

De clore les derrières de la maison* 

Art. 290. Item. Il est for dans les quatre 
bourgs de Béarn que tout homme doit fer- 
mer le derrière de sa maison arec des pieux^ 
et le Seigneur les portes ( du bourg ), et doit 
être y le Seigneur ^ garde des palissades^ 
et si nul homme est si osé que de prendre 
pieu planté ou déplanté , le Seigneur en a 
l'amende de 66 sous. Et de même de celui 
qui enlèvera pieux de sa clôture , le Seigneur 
en aura la susdite amende. 



RURRIQUE XCIV. 



De ne 



retirer les Mens d Henune 
venTO. 

Art. Ml. Item. Il est usage en Béarn 
que si un homme donne sa fille pour femme 
à un autre y et que celui-ci ait du bien; et 
qu'après avoir reçu sa femme chei lui , et 
en avoir eu des enfans, un, deux ou plus, 
et qu'ayant lignage il vienne à mourir; si la 
femme y après la mort de son mari , fait lar- 
gesse de son corps, pour cela néanmoins les 
amis du mari ne peuvent lui retirer les biens 
du mari , y ayant lignage de lui , à moins 
qu'elle ne prenne un autre mari ; car si elle 
le fait; elle ne doit plus user de ces biens. 

Art. 292. Item. Si un homme et une 
femme sont mariés , et qu'ayant été en leur 



(1) Cest bien ici la fortificaaon primitive. H n^est question que de palissades et de pieux pour les 
retenir. Les quaU-e bourgs de Béam sont de pauvres cités, des cités antébomériques. 

(9) Quoique menaot mauvaise vie, la veuve ue peut perdre la jouissance des biens qui doivent re- 
tourner à ses enfans. Le moyen-Age avait un grand respect pour les droits de la femme veuve. 
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estât en lor mariâaâge en patz > et en après 
egs se desbabienen per colpa de Fnn o de 
l'autre, eu guisa que la molher fe cocut au 
marit j et lo marit après la requer que 
torne a la soe yie j o la molher au marit 
per forsa de glisie, no sen deu entremeter, 
eg estan obedient ; et si la colpe es pre- 
meramentz deu marit ^ solamentz que eg 
la requeriS) jassie que no agossen lin- 
hadge , et que era domandassa la dota y 
et ditz rason per que : car eg la a bestir 
et caussar, et dar a heure et a mînyar, et 
servir sana et malauda ; car aixi ac manda 
la ley romana. (1) 

RUBRICA xcv. 
4|al iMirreya pancela. 

AaT. 293. Item. Si augun homi ha 
barreyade puncela o autre femne, deu 
prener justicie. Judyament de Sauba- 
terrc, (2) 

RUBRICA. XCVI. 

Caiii lo Seiilior #e l*lieslaa es 
crednt. 

Art. 294. Item. Es usadge en Beam 

que si ung homi* met en hostau diers 

o dierades ^ et puixs lo senhor de ThoS- 

tau s'en vol gavanhar y que digue que 



mariage en paix, ensuite ils se désunissent 
par la faute de l'un ou de l'autre, par exemple 
si la femme fait le mari cocu , et qu'ensuite 
le mari la requière de rcrenir à sa voie, ou 
la femme au mari par force de l'église , si 
celui-ci obéit, on ne doit pas s'y entremettre. 
Si les premiers torts sont du mari, il suffit 
qu'U la requière, encore qu'ils n'eussent 
point d*enfans, et qu'elle demandât sa dot , 
et Toici la raison pourquoi : c*est qu'il doit 
la Tètir et la chausser , lui donner à boire 
et à manger , et la senrir en santé comme 
en maladie : car ainsi l'ordonne la loi ro- 
maine. 



RUMtIQUB XCV. 

De viol. 

Art. 993. Item* Si quelque homme a 
Tiolé fille ou autre fenmie, il doit subir jus- 
tice. Jugement de SauYCterre. 

RUBRIQUE XCVI. 

Conune le maître de la aMiUiem 
est cra« 

Art. ^4. Item. U est usage en Béam 
que si un homme met dans une maison de- 
niers ou denrées, et ensuite que le maître 
de la maison s'en veuille emparer, et dise 



(1) « Par la force de IVglise, m sons peine de rexconunniiicaUon. — « On ne doit pas 8*y entrtmettre. » 
L'église De poursuit pas s'U y a obéissance à son commandement. — Tout cet article, très-curieux, récèle 
une vive empreinte du moyen-âge. — La législation , d'accord avec Téglise , tend à prévenir les adultères , 
ainsi que les séparations conjugales. Le mari peut toujours requérir sa femme de Tenir le trouver. D n>8l 
pas forcé de rendre la dot, pourvu qu'il satisfasse aux conditions de la loi romaine, relative à rentretieo. 
— La loi ubi ad hùc , C. de juai «bhtium. 

(9) « Subir justice, ^ prener jmticy ^ ce terme ne nous semble pas d'un sens douteux. Ce ne peut 
être que la peine capitale , généralement appliquée au moyen-âge à cette nature de crime. U serait OkHc de 
passer en revue les diverses légblations pénales sur le viol ; nous nous bornons à rapporter ce texte de la 
coutume de Soûle : « Qui force et viole femne de son corps, deu estar descapitat, nonobstant que la bulhe 
ou pusque prener per molber. » Ici la justice est draconienne , surtout en ce qu'elle écarte la possjbflité 
de la réparation. Ce mot, ettar descapitat , commente d'une manière assez claire le prener jnstietf du 
vieux for. 
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aquegs diers o dierades qui llioini Taura 
metudes en Postau son soes, et no de 
romi que metudes las y aura , far ac pot, 
ab tant que eg juri sober santz que las 
causes son soes , per que disen : que 
Pomi goarde ont entrara. Ab lo segra* 
ment, deu esser lo senhor de Postau cre- 
dut que las causes son soes* 

RUBRICA XCVII. 

De fIrootB iMindlUi. 

Art. 295. Item. Si ung bomi deu dar 
diers a d'autre ab carta, et lo Senhor lo 
banexcs los fruutz qui ha défibre, rasim, 
blat o poma , lo qui dar deu, ab fidance 
qui doni au Senhor, que los fruutz dea 
coelher et meter en poder deu deutor. 
Et fo judyat per lo caperan mayor de Sau- 
baterre et sa partide. 

RUBRICA XCVIII. 

De 40I audit aorafs. 

Art. 296. Item. Si lo Senhor mane 
cort , et après quant los juratz son en la 
cort, bien aucun autre homi, et Iheyena- 
bes a I jurât, en guise que Paucit, judyat 
fo a Pau, qui mort fe en tau loc, prenque 
mort. Per ung homi de Pau , qui aucigo 
I jurât en la cort. 

RUBRICA xcix. 
De «al dite maa de aorat. 

Art. 297. Item. Qui ditz mau de jurât 
o de juratz en cort , per cada ung ha lo 
Senhor vi soos , et la partide lu soos de 
tantz cum mauditz seran los juratz. 

RUBRICA c. 
D*apea. 

Art. 298, Idem. Feyt d'orgulh no ha 
apeu,ethom aperefeyt de orgulh, qui fe 
plague trey arma bedade en la carrere 
deu Senhor. 
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que ces deniers ou denrées que Iliomme 
aura mis dans sa maison sont à lui, et non 
pas à l'homme qui les y aura mis j il pourra 
le faire y pourvu qu*il jure sur les saints que 
les choses sont à lui, pourquoi on dit : que 
l'homme avise oh il entrera. Avec son ser- 
ment , le maître de la maison doit être cru 
quand il affirme que les choses sont à lui. 

RUBRIQUE XCVir. 

De frolts saisis. 

Art. ^5. Item, Si un homme doit donner 
deniers à un antre avec titre, et que le Sei- 
gneur saisisse les fruits qu'il a dehors , rai- 
sin, blé ou pomme, moyennant que le dé- 
biteur^ donne caution au seigneur, celui-ci 
doit cueillir les fruits et les mettre au pou- 
voir du débiteur. Cela fut jugé entre le 
prêtre majeur de Sauveterre et sa partie. 

RUBRIQUE LCVIII. 

De 40I tue Jurais. 

Art. 996. Item. Si le Seigneur mande 
cour, et après quand les jurats sont en la 
cour, s'il survient un autre homme, et qu'il 
lève le couteau sur un jurât , de telle sorte 
qu'il le tue, fut jugé à Pau que celui qui 
donne la mort dans tel lieu , reçoive la mort. 
Au sujet d'un homme de Pau qui avait tué 
un jurât en la cour. 

RUBRIQUE XCIX. 

De «al dit do mal de anrat* 

Art. 297. Item, Qui dit du mal de jurât 
ou jurats en cour, pour chacun le Seigneur 
a 6 sous, et la partie 3 sous, pour autant 
de jurats qui auront été injuriés. 

RUBRIQUE C. 

De l'appel. 

Art. 298. Item Fait d'orgueil n'a pas 
d'appel. Et on appelle fait d'orgueil , quand 
on fait plaie ou qu'on tire armes défen- 
dues dans la rue du Seigneur. 
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Art. 299. Item. Si nng homi o une 
fempne domana la mort de son pay o de 
son fray davant lo senhor mayor , et si 
s'en apere a Morlaas deu judyament , 
après no's pot aperar a cort mayor ; mas 
prumerament que s'aperi à Morlaas se pot 
aperar tf cort mayor , rason car lo senhor 
mayor es présent. (I) 

Art. 300. Item. Si nng homi es po- 
blat au for de Morlaas, si ha pleyt ab 
nulhe personne , son apeu ya a Morlaas 
et no en antre loc, si no que lo pleyt fos 
defonsdeterre.o de cap d'homi; carias- 
bets se pot aperar a cort mayor per da- 
bant lo Senhor. 

Art. 301. Item. Tôt judyament que 
bienque a Morlaas, deusjurats^que alor 
for aperin , deu finir à Morlaas, sino que 
judyassen contra for, o per corruption, se- 
gond Testa tut de cort mayor, jassie que 
auguna de lasdites partides fossa caver 
o homi stram. 

Art. 302. Item. Si ung homi ha pleyt 
ab autre que âge judyament passât per 
augune cort tnayor, et lo vencut, segond 
deu judyament s'apere au Senhor, ode diit, 
si metut y ère ; lo Senhor lo recep, en fe 
seguir lo pleyt per dabant luy et sa cort 9 
et no'ns fe nulh apeu ni diit a lui , que 
eg no- recebe. (2) 

Art. 303. Item. Si ung caver ha pleyt 
ab sons homis , et an ad ayer judyes de 
autre loc , et los homis se aperan o lo ca- 
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Art. 299. Item. Si une homme ou une 
femme demande la réparation de la mort 
de son père ou de son frère devant le sei- 
gneur majeur y et si, du jugement, il est 
appelé à Morlaas, on ne peut ensuite en 
appeler à la cour majour; mais avant d'en 
appeler à Morlaas on peut en appeler en 
cour majour, car le Seigneur est présent. 

Art. 300. Item, Si un homme est peuplé 
sous le for de Morlaas et a procès avec une 
personne, son appel va à Morlaas et non 
en autre lieu , à moins qu'il ne s'agisse de 
fonds de terre et de qualité de personne. Car 
alors on peut en appeler en cour majour 
par devant le Seigneur. 

Art. 301. Item, Tout jugement des jurais, 
qui viendra à Morlùas par appel au for, doit 
finir à Morlaas, à moins que le jugement 
ne fût rendu contre le for ou par corrup- 
tion, selon rétablissement de la cour ma- 
jour, encore que quelqu'une des parties fût 
caver ou étranger. 

Art. 302. Item. Si un homme a procès 
avec un autre qui ait subi jugement en quel* 
que cour majour, et si le vaincu, appelle 
du jugement au Seigneur , ou de décision 
arbitrale , s'il s'y était soumis , le Seigneur 
le reçoit et fait suivre le procès devant lui 
e% sa cour, et il ne se fait nul appel ni ar- 
bitrage à lui qu'il ne le reçoive. 

Art. 303. Item. Si un caver a procès avec 
ses hommes, et qu'ils aient recours à des 
juges d'un autre lieu, et que ses hommes 



(1) Noos avons expliqué que la cour de Morlluis était louveraine comme coor d'appel dans le cas 
prévu à rarticle suivant. Après Morlaas , on n'appelait point en cour majour ; mais au lieu d'aller à Mor> 
làas on avait la liberté d'en appeler i la cour supérieure. — Cette supériorité de juridiction aUribuée à la 
cour de Morlaas tenait à l'ancienne résidence des vicomtes dans cette ville , avant que les Moncades eussent 
transiM>rté la capitale du Béam i Orthez. 

(9) Noble principe , conforme à celui qui a été vu plus baut : « le seigneur fait droit au pauvre comme 
au ncbe. >* 
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FORS DE BËÂRN. 

ver y aquegs juratz no debin esser judyes 
de Tapeu. (1) 

AaT. 304. Item. Fo arcordat per lo 
conte de Foixs et cort mayor de Bearn , 
que dizon et ordenan que si negun 
homi se apere deus bayles au Senhor et 
a la cort o d'autres, que lo Senhor lo deu 
deffener penden l'apeu, et judyar et goar- 
dar de innovation , si doncxs per exécu- 
tion no er^ de judyament , que lo Sen- 
hor et la cort agos feyt. 

Aar. 305. Item. Quant homi s^apere 
deu judyament feyt sober cause princi- 
pan, habunde tant solamentz apperar o 
dedarar après dabant lo judye de Fappeu 
los grenges y et asso segond forme de dret. 

Art. 306. Item. Quant hom s^apere 
deu judyament feyt sober interlocutori , 
deu expressar hom aqui medixs totz los 
greus daban lo senhor et la cort que lo 
judyamen auran feyt. 

Aar. 307. Item. Cum antiquemeutz 
observassan en Bearn los pleyteyantz en 
cortz temporaus, de locthientz , de séné- 
chal o bayles, negnus no sVn podin ape- 
rar sino que de seutencie defljnitiye deu 
pleyt princîpau , et de pauc de temps en 
sa, per la malesse deus pleyteyantz, cas- 
cun s'apere de jorn en jorn au senhor et 
a sa cort mayor deBéarn, de cascnne in- 
terlocutori , et de cascune domane per 
quant que sie petite : Perso, a evitar totes 
malesses et diflfugis , et que breu justicie 
sie redude a las partides, actendu que lo 
Senhor no pot far a tôt jorn cort mayor, 
cum sere mesthier per reder justicie, fo 
establit et ordenat, que, dessi en abant^ 

(1) On ne saurait juger en deux juridictions. 
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ou le caver en appellent , les mêmes jurais 
ne doiyenl pas être juges en appel. 

Art. 304. Item. Fut accordé par le comte 
de Foix et la cour majour de Béarn, qui 
ont dit et ordonné que , si un homme ap- 
pelle du jugement des bayles ou d'autres , 
au Seigneur et à la cour, le Seigneur le doit 
défendre pendant Tappcl, et juger et gar- 
der de toute innovation , à moins qu*il ne 
s'agisse de l'exécution d'un jugement rendu 
par le Seigneur et par la cour. 

Art. 305. Item. Quand on appelle du ju- 
gement rendu sur chose principale , il suffit 
tant seulement d'appeler ou de déclarer de- 
vant le juge de l'appel ses griefs, et cela 
selon la forme du droit. 

Art. 306. Item. Quand on appelle du ju- 
gement rendu sur interlocutoire , on doit 
exprimer sommairement, là même ^ tous les 
griefs devant le seigneur et la cour qui au- 
ront rendu le jugement. 

Art. 307. Item. Comme anciennement 
il élait observé, en Béarn, par les plai- 
deurs en cours temporelles, de lieutenans, 
de sénéchal ou de bayles, que personne 
ne pouvait appeler que de sentence défi- 
nitive , sur le principal , et comme de- 
puis peu de temps, en-çà, par la malice 
des plaideurs, chacun appelle de jour en 
jour au seigneur et i^ sa cour majôur de 
Béarn , de chaque sentence interlocutoire et 
de chaque demande, pour petite qu'elle 
soit : A ces causes , pour éviter toutes ma- 
lices et tous subterfuges, et pour que brève 
justice soit rendue aux parties, attendu 
que le Seigneur ne peut tenir tous les jours 
cour majour, comme il serait nécessaire 
pour rendre la justice, il a été établi et or- 
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degune cort temporau de qnoau condi- 
tion que aie en Bearn y o de mage, ode 
mendre^ o de mieyserarie negun^ no's pus- 
que aperar au senfaor et a sa cort mayor, 
sino que la domana fossa de cap dehomi, 
o de fontz de terre, de gentilesse, o de 
autre gran Leretadge qui monti à la valor 
de m.c floris , o de soma pecuniari, de 
prest, o de deposit^ o comane, o bente ,o 
d^autre contrayt qui puye a la some de 
ui.« floris et en sus. Et fo stablît et or- 
denat que, si la sentencie es dade en loc 
que sie poblat au for de Morlaas , que 
l'apeu fenesque a Morlaas ; et si plus f 
cap apeu , que agossen judyat contre for, 
o per corruption , que ani Tapeu au loc- 
tient, o senechal, et a qui fenesque. Et 
si la sentencie es dade en autre loc au for 
generau, que Tapeu ani a son ressort^ et 
de qui au loctbient , au senecbal , cum 
dessus, ni no's pusque bom aperar a cort 
mayor, sino en los caas dessus expressatz ; 
et en aquegs, si apposition y cap, sie re- 
cebude , mas que de sentencie deflinitive 
de la cause principau , et no en negune 
autre manière^ ni part de la pleytesie. 
Abantz si a fase, sie compellit lo aperant a 
procedir en lo pleyt, entro sentencie deffi- 
nitive sie dade en la causa principau. (f) 

ROBRICà CL 
Que es dllt eejm onûwmt. 

A AT. 308. /item. Sa pies que bom apere 
cej-s ondrat^ arcint, et austor, et espar- 
ver , et lance ^ et qui falh très ans que no 
pagui aquegs devers en la terre, de qui 
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donné que dorénavant, de toute cour tempo- 
relle de quelque qnalitéqu*elle soit en Béarn, 
haute, basse ou moyenne , nul ne puisse en 
appeler au seigneur et à sa cour mayour, à 
moins que la demande ne fût de qualité de 
personnes ou de fonds de terre, de noblesse, 
ou d'autre grand héritage qui monte à la 
valeur de 300 florins, ou de somme pécu- 
niaire, de prêt, de dép6t, de commande 
ou de vente , ou d'autre contrat qui monte 
à 300 florins et au-dessus. Et fut établi et 
ordonné que, si la sentence est rendue en 
lieu qui soit soumis au for de Morlaas, Tap- 
pel finisse à Horlàas; et s'il y échoit encore 
appel , parce qu'ils auraient jugé contre le 
for ou par corruption , que l'appel aille 
au lieutenant ou au sénéchal et que l'af- 
faire finisse là. Et si la sentence est rendue 
en autre lieu, soumis au for général, que l'ap- 
pel aille à son ressort, et de là au lieute- 
nant ou sénéchal comme ci-dessus, et que 
l'on ne puisse en appeler en cour majour, 
sinon dans les cas ci-dessus exprimés. Et dans 
ces cas, s'il y a lieu à opposition, qu'elle soit 
reçue, mais seulement contre la sentence 
définitive de la cause principale, et non en 
aucune autre manière et en aucune autre 
partie du procès. Hais si on le faisait, que 
l'appelant soit contraint à poursuivre le 
procès, jusqu'à ce que sentence définitive 
soit donnée sur le principal. 



RUBRIQUE et. 

€e «al est dit eene e«drë* 

Art. 308. Item. Saches qu'on appelle cens 
ondré( noble), arciut, et autour, et épcr- 
vier, et lance, et qui manque trois ans 
à payer ces devoirs de la terre ; celui 



(1) « Si on le fait, » si oo appelle horf de ces règles. — Ce règlement se fait remarquer par la pré- 
cision el la neUeté pleine de Justesse de sa rédaction. La loi yeut prévenir les lenteurs des procès en ré- 
glementant rappel. Ce même article résume et éclaire les précédons , sur la juridiction de Morlèas et de 
la cour majour. — Du reste, c*est Ici une époque assez avancée; c'est le temps du sénéchal et des comtes 
de Foix ( 14.« siècle ) , dernière époque de notre manuscrit. 
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lo thiey en cos per rason deas devers 
sans ditz. (1) 

A AT. 309. Item. Qui deu dar ceys per 
terre qui thîen hom de autre homi o de 
femne, et esta, per no poder, que no pagui 
lo ceys de xx ans o de xxx^« en juus , per 
aquero no pert la ten*e, aqaeg qui lo ceys 
pague que la pusque mantenir dedentz 
los termis suus dits; la deu crubar eg o 
son hereter^ pagan lo ceys^ et portant lo 
ceys, o aperan aqueg qui prener lo deu. 
Et si thiey la terre deu caber, et esta très 
ans, et de qui enla pert son dret. (2) 

RUBRICA cil. 
De prescription. 

Art. 310. Item. Dret escriut es que 
si lo Senhor o lo procurador fiscal volen 
domanar sas causes a daquegqui lasthie- 
nin , no los doni nulhe prescription. 

Art. 311. Item.^ Dret scriut es que 
prescription de menhs de xl ans no pot 
nozer au dret de mendre étaL 

RUBRICA cm. 
De clrinliiadges. 

Art. 312. Item. Pague hom los cir- 
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de qui on la tient peut s*en emparer pour 
raison des susdits devoirs. 

Art. 309. Celui qui doit donner cens pour 
terre qu'il tient d'autre homme ou de femme, 
et est 20 ans ou 30 ans , et au-dessous, sans 
pouToir le payer, pour cela ne perd pas 
la terre , que celui-là qui paye le cens puisse 
conserver la terre dans les délais susdits, 
et qu'il la recouvre, lui ou son héritier, 
en payant le cens et le portant ou appe- 
lant celui qui doit le recevoir. Et s'il tient 
la terre du caver, et qu'il soit 3 ans sans 
payer, à partir de là, il perd son droit. 

RUBRIQUE cil. 

De prescription. 

Art. 310. Item, Il est droit écrit que si 
le Seigneur ou le procureur fiscal veulent 
demander ses choses à ceux qui les détien- 
nent, qu'on ne leur accorde nulle pres- 
cription. 

Art. 311. Item. Il est droit écrit que pres- 
cription de moins de 40 ans ne peut nuire 
au droit de minorité. 

RURRfQUB cm. 
^De clrmlnagee. 
Art. 312. Item. On paie les cirminages 



(1) Cbts ohdrât, signifie cens noble. Cëtait le cens qu'on payait pour le fief tenu à foi et hommage. 
L'art. 27 de la rubrique des droits seigneuriaux , dans la coutume réformée , explique ainsi ce que Ton 
entendait par cens noble , ceys ondrat : « Cum es homenadge de fer de lança esparbé , austor , goans et 
autres débës a cambiament de senhor degutz.... » Lorsque le vassal laissait passer trois ans sans payer le 
cens ondré , le fief retombait aux mains de celui de qui on le tenait ; c'est le cens pour terre de caver , 
prévu plus loin à Tart. 309. — Nous avons donné la significAion du mot arciut h la note de Fart. 103 , 
page 139. Comme nous venons de le voir au texte du for de Henri II , Tarciut , aussi bien que Tautoar , 
répervier, les gants et autres devoirs dûs à chaque avènement de Seigneur, était le cens, ou la charge 
sous laquelle on donnait une terre ou un fief à foi et hommage. Tout cela était plutôt moins la redevance 
que le signe de la redevance elle-même. 

(9) « En appelant, etc.; » en faisant démonstration de paiement. — Tout cet article nous semble 
très-remarquable , moyen-âge et féodalité pur sang. Celui qui tient terre de caver perd son droit après trois 
ans de retard. En cela pleine rigueur. Mais quand il s'agit d'auU'es terres, des terres roturières, 11 y 
a 90 ou 30 ans de délai. Toute bénignité en faveur de celui qui tient. Rien de mieux, mais pourquoi 
pas la même chose à l'égard de* la terre du caver? Ego nominor leo. 
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manadges per rason deus taulees qui se- 
din en la carrera deu senhor et do per 
autre deber. (1) 

RUBRICÂ. civ. 
liO prim no deu payar lo« em- 
l»ar€xs deu fllli entro to« de son 
pay. 

AnT. 313. hem. Si ung homi fe em- 
barc y et son filh hereter de autre part fe 
embarcxs , et an bostau et autres causes 
et heretatz y et moren entramps abants 
que ayan pagatz los embarcxs y et arma- 
den las causes au prim ; et puixs bienin 
los domandors qui coelher ac debin y et 
domandan las coelheudas et las causes 
deus frutz , lo prim defien las causes et 
ditz que per lo filh no es tbiancut de pa- 
gar son embarc, entro que los deu pay 
sien pagats. Asso fo judyat perla cort de 
Saubaterre et de Morlaas y sober lo pleyt 
qui era enter Bernât de France et d'en 
Johan dVn Per Auger deus deffuntz def- 
fenedor. (2) 

RDBBICA CV. 

lia pêne de «ni no reapon an 
€lan»ant« 

Art. 314. Item. Si homi cite a d^autre 

per diers que coelber deya, no deu doma- 

nar libeu de xx soos en juus. (3) 
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pour raison des étalages qu'on place dans la 
rue du seigneur et non pour autre deyoir. 



RUBRIQUE CIV. 
IjO prim ne doit payer les dettes 
du fila 4n*apréa avoir payé eellea 
dn père. 

Art. 313. Item. Si un homme fait des 
délies'^ et que son fils héritier en fasse d'une 
autre part, et quMls aient maison et autres 
choses et héritages y et qu'ils meurent l'un et 
Tautre sans avoir payé les dettes et que les 
choses demeurent au prim^ et qu'ensuite 
viennent les demandeurs qui doivent les re- 
couvrer et qu'ils demandent les choses re- 
cueillies et les fruits, le prim défend les 
choses, et dit que pour le fils il n'est pas 
tenu de payer les dettes jusqu'à ce que celles 
du père soient payées. Cela fut jugé par la 
cour de Sauveterre et de Morlàas , sur le 
procès qui était entre Bernard de France 
et En Johan d'en Per Auger, défendeur 
pour les défunts. 



RURRIQUE CV. 

I«a peine de «ni ne répond an 
demandeur. 

Art. 314. Item. Si un homme cite un 
autre pour deniers qu'il doive recevoir, il 
ne doit pas libeller sa demande par écrit 
de 20 sous et au-dessous. 



(1) CiRMAMÂCivM et ciBiMÂHÂGiuM vulgh cinnlnsge , censûs seu vectigalis specitt in Benehamensi prin^ 
cipniu. DucaDge. —Voir Marca, 1. t, c. 98; 1. vn, c. 15 et 30. — Le même Ducange, sur ce mot, 
renvoie ▲ cimceaiMANARu , limitum fixio quœ fit coràm judice qui agros controverse suspidt. Entre di- 
verses étymologies, la préférable parait être circàm^ alentour, et manerium^ domicile, manoir. — Dlven 
teites curieux sur ce mot, loc. cit. 

(9) « L'alné , » celui qui est devenu Talné par la mort de son frère. U ne répond pour let dettes de 
ce frère qu'après que celles du père ont été acquittées. 

(3) Cet article assez obscur semble parfaitement éclaire! par Tart. l.«' du stile du Sénéchal, rubrique 
des citations. 11 y est dit en substance que , dans les causes qui n'excèdent pas 90 sous, il n'est pas néces- 
saire , comme dans les actions réelles et personnelles , de libeller sa demande, ou supplication avant d'as- 
signer en justice. L'article 16 de la coutume réformée , rubrique de jugement , dit également : « Demanda 
per escriut no se valha en causa no excedenta vingt soos morlaas. • 
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AaT. 31 5. Item. Si dus homis an pleyt y 
et lo deffenedor es deshobedient au Sen- 
hor per m mantz, que no bee responer au 
clamant y son dret ba perapit , sino qae 
mustre caas a la cort atau que Tescuzi 
suflicientementz per lo quoau no^ & po* 
dut esser. 

Aat. 316. Item. Dues deffautes ban 
per I acostumat| et fo judyat a Ortes (1). 

Aat. 317. Item. Audides las rasons 
deu senbor de Gergerest, domandant que 
lo Senbor lo debe meter en pocetion deu 
loc de Sent Laurentz , cum lo senbor de 
Sent Laurentz sie en deffaute de très 
mantz, judye lo Senbor et la Cort que lo 
Senbor destrenque au senbor de Sent 
Laurentz^ per prenement de las causes do. 
manades, entro bienque au Senbor fermar 
en persone a la partide a la prumera cort, 
pagan las deffautes de très mantz (2). 

RUBRICA. CYI. 

De Hedirflcar* 

Aat. 318. Item. Si dus bomis son ve- 
siis de I loc et poblen terre , sole per miey, 
et après l'un vol puyar faut mes que Vau- 
tre, et quant Faura feyte, pot destrenber 
lo besli per si medixs o ab lo Senbor^ en- 
tro aya pagat sa part de la obra a esgoart 
de maistes; empero antz que comense 
ac deu dîser au besii , et aSso per cos- 
tume de Bearn. 

Art. 319. Item. Si dus bomis son po- 
blats , sole per mley en obre , et après 
l'un vol obrar plus faut de peyre que 
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Art. 315. Item. Si deux bommes ont 
procès 9 et que le défendeur refuse d*obéir 
au Seigneur par trois mandemeos, et ne 
vienne pas répondre au demandeur, il a 
perdu son droit , à moins qu'il ne montre 
à la cour excuse sufûsante comme il n'a 
pu être présent. 



Art. 316. Item. Il a été jugé ^ Orthez 
que deux défauts équivalent à un délai ac- 
coutumé. 

Art. 317. Item. Ouïes les raisons du sei- 
gneur de Gerderest, demandant que le Sei- 
gneur ail à le mettre en possession du lieu de 
S.*-Laurent : attendu que le seigneur de S.*- 
Laurent est en défaut de trois mandemens^ 
juge le Seigneur et la Cour que le Seigneur 
contraigne le seigneur de S.'-Laurent, par 
saisie des choses demandées, jusqu'à ce qu'il 
vienne consigner en personne au Seigneur 
et à la partie , à la première assemblée de 
la cour, payant les défauts aux trois man- 
dements. 

RUBRIQUE CVI. 

De MlUr. 

Art. 318. Item. Si deux hommes sont 
voisins d'un lieu et bâtissent mitoyenement, 
et après, que l'un veuille élever plUsque l'au- 
tre, quand il l'aura fait, il pourra contrain- 
dre le voisin par lui-même ou avec le Sêi^ 
gneur , jusqu'à ce qu'il ait payé sa part de 
l'ouvrage à l'arbitrage de maîtres (ouvriers). 
Cependant, avant de commencer, il doit le 
dire au voisin, et cela par la coutume 
du Béarn. 

Art. 319. Item. Si deux hommes ont 
bâti mitoyencment, et qu'après l'un veuille 
hausser le bâtiment plus haut que l'autre, 



(1) Deux fois TOUS avez manqué de comparaître , vous perdez le droH au délai accoutumé. 

(9) Clauses assez curieuses relatives à la pénalité de la jurisprudence féodale , en fait de non réponse 
à la citation du Seigneur. 
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Tau Ire o de fuste , las goleres deu tneter 
en guîse que danu non bienque au besii. 
Sober lo conlend d'En Bertran de France 
et d'En Arnaut d'Âxas (1). 

Art. 320. Item. Sî la gote d'aygue qui 
en ma terre cayra fe mal a nulb mon 
vesil, no suy thiancut, per so qui en ma 
terre caat. 

RCBRIC& cvii. 
IVo dea iMirlar domande. 

Art. 321. Item. Es dret , foor et cos- 
tume^ que nulhe domane, despux que lo 
pleyt es contestât, no's pot ni deu bariar, 
et si autrement se fase, la sentencle sera 
nulle et de nulle valor (2). 

RUBRICA. CVIII. 

Q«e Caporan pot eaaer advocat 
en mertm caas. 

Art. 322. Item. Caperan pot rasonar 
en sertz caas autreyatz en dret , es assa- 
ber : per femne bedoe , per infant orpbe 
de pay, per autre caperan, etper persone 
de son linbadge et de son sang. 

RUBRICA. cix. 

€am boni me deu clamar au €a- 
peraa. 

Art. 323. Item. Si dus homis se pe- 
leyan en semiteri, e'y caat sang, lo dam- 
natyat se deu clamar au caperan mayor 
de la biele (3). 

Art. 324. hem. Si ung homi deu dar 
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soit en pierre , soit en bois, il doit met- 
tre les goulières de manière qu'elles ne 
nuisent pas au voisin. Sur la contestation 
qui était entre. En Bernard de France et 
En Arnaut d'Axas. 

Art. 320. Item. Si Tégoùt des eaux qui 
tomberont de ma terre fait tort à Fun de 
mes voisins, je ne suis pas tenu, car il 
tombe en ma terre. 

RUBRIQUE GVII. 

Ija demande ne doit point varier. 

Art. 3S1. Item. Il est droit, for et cou- 
tume, que nulle demande, depuis que le 
procès est engagé, ne peut^ ni ne doit, 
être changée \ s'il arrivait autrement , la sen- 
tence serait nulle et de nulle valeur. 

RUBRIQUE CVIII. 

Qn*an prêtre pent être mwaemt en 
certains cas* 

Art. 32S. Item, Prêtre peut plaider en 
certains cas prévus par le droit savoir : pour 
femme veuve , pour en&nt orphelin de son 
père, pour autre prêtre, et pour personne 
de son lignage et de son sang. 

RUBRIQUE CIX. 

Comment on doit actionner devant 
le prêtre. 

Art. 323. Item. Si deux hommes se dis- 
putent dans le cimetière^ et qu'il y ait du 
sang versé, celui qui a reçu le dommage 
doit s*en plaindre au prêtre majeur du lieu. 

Art. 324. Item. Si un homme doit don- 



(1) C*est ici la jurispradeoce de la mitoyeDneté dans ses ëlémeiu. 

(9) Ce sont aussi les élémens naturels de la procédure civile. 

(3) Dans tous les temps le champ du repos a été sous la garde du prêtre. « De ils omnibus , dit à ce 
sujet rorateur romain, olim solebant adiri pontifices. » TuD. de leg. 9. De sepulcrU cognovisse poniifices 
déclarât lex to j de defueut. Boncbet , au trésor du droit français , rapportant ces teites , ajoute : « Ob- 
M servandum hoec loca olim fuisse tbm pla , quœ martyrum corporibus sancta efficiebantur. » Voir aussi les 
beaux textes extraits des lois romaines , et recueillies par Domat , lois civiles , t. 9 , p. 903. 
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clîers^ aUntz que son heret n'a a bener , 
sons bées et sas causes y et puixs n a a 
danar la cride> et son tantz los qui coel- 
her ac debin ab cartes o sentz cartes, que 
conselh no'y pot dar, que deu fermar au 
bayle per tots los clamantz, sober totes las 
causes ^ et après que judye ab aquegs ab 
quo ey judyar se deura (I). 

RCBRIGA. ex. 

Qui passa per aatrol terre* 

AaT. 325. Item. Fo judyat per la cort 
d'Arribere , que si ung homi vol marlar 
o femeyar o yinbe o autre terre, o peyre 
de molli carreyar per la terre de son ve- 
sii y que far ac deu , tala emendan, si pro- 
homis conexen que mal y'a feyt ni tala. 

RUBRICl CXI. 

VeslaMImeot «ae liom no*» pot 
aperar de Jarat. 

Art. 326. lum. Anno Dom.* mill.^ 
u.< XXX y en Guillem Ramon , conte de 
Bearn , ab conselh de Mossen Ramon , 
avesque de Lascar , et de tote la cort de 
Beam , que quant Mossen Guilhem Ra- 
mon fe lo segrament a soos pobles per 
lor^ et los pobles a eg, fen juratz, ab 
audorc deus pobles, per lor et per lors 
linbadges, xii juratz , et ab aquegs que 
fassa la cort , et aquero que egs judyin que 
agosse valor en Bearn , et dequi en fora 
que no agosse apeu a nulhe senhorie; car 
en tal mauerie seautreyan los pobles, per 
que juratz sabutz los iessen los judya- 
mentz. Et asso no es james en France ni 
en Anglaterre , rason perque ? car los 
reys judyan ab clercs et ab coey se volin ; 
per rason d'aquero an apeus. (2) 



I 



ncr une telle somme de deoiers^ ensorte 
qu*il ait à vendre son héritage , ses biens 
et sei choses, et qu'ensuite on ait à en faire 
la criée 9 et s'il y a tant de créanciei*s avec 
titres ou sans titres, qu'il ne puisse y sof- 
fire , il doit cautionner entre les mains du 
baylc pour tous les demandeurs, sur toutes 
ses choses ; et après cela , que le bayle 
juge avec ceux-ci ce qu'il y aura à juger. 

RUBRIQUE ex. 

Qol passe par la terre d*aotral. 

Art. 325. Item. Fut jugé par la cour 
d'Arribëre , que si un homme veut marner , 
ou fumer vigne ou autre terre , ou charrier 
des pierres de moulin par la terre de son 
voisin^ il doit le faire en dédommageant 
pour le dégât, si les prud'hommes recon- 
naissent qu'il y a eu mal ou dégât. 

RUBRIQUE CXI. 

De rétaMIssement «ne ron ne pent 
appeler de Jvrat. 

Art. 326. Item. L'an du Seigneur 1230, En 
Guilhaume Raymond comte de Béarn , avec 
le conseil de H.v^ Raymond , évéque de Les- 
car, et de toute la cour de Béarn, ( fait sa- 
voir ) que quand M.9v Guilhaume Raymond 
fit le serment à ses peuples pour eux, et ses 
peuples à lui , ils établirent des jurats avec 
l'approbation des peuples, pour eux et leur 
postérité, douze jurats^ et voulurent qu'avec 
ceun-là il tint la cour, et que tout ce qu'ils 
jugeraient eût valeur en Béarn ^ et quo 
dorénavant il n'y eût appel à aucune sei- 
gneurie^ car en telle manière s'accordè- 
rent les peuples pour que des jurats connus 
leur rendissent la justice. Et cela n'est ja- 
mais en France ni en Angleterre, la raison 
pourquoi? c'est que les rois jugent avec des 
clercs et avec ceux qu'ils veulent; c'est 
pourquoi il y a appel. 



(1) Article égaré, sans titre de rubrique. 

(S) Le texte porte 1S30 au lieu de 1390 ; e'est éYidemment une erreur. Voici ce que dit Marea , i la 
page 537 : « Le date certaine et assurée de cet acte est Tannée 1990, qiii est aussi le temps que Guiilauine 
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RUBRICA. CXII. 



Clainor de terre dente loe decme 
de la vlele. 

Art. 327. Item. Judya la Cort a Mor- 
laas que de tote terre que sie dentz los 
decxs delà vîele se pot clamar au bayle, 
etlo bayle ne pot far dret, jassie assoque 
autre homi aya fîus en aquera terra. 

RUBRICA CXIII. 

De domandar argent a l*liereter« 

Art. 328. Item. Judyan que si hom me 
domana diers que mon pay qui es mort 
los debe dar^ et jodi.c que eg quant mori 
orJena ab lengoe membrant, et banc no 
dixo que arre lo debe dar ; et aixi medix 
que disere que dar no Tac debe , et que 
dus homis ordeners de très mentantz ju- 
raran que egs audin que mon pay ordena^ 
et que banc arre no dixo que lo debe 
dar. 

Art. 329. Item. Judya la Cort à Mor- 
laas y que si ung bomi franc se met en 
mon franquiu , que totes betz entro exit 
s^en sie fara dret en ma maa y si clamant 
y'a de lui^ et autre senbor no^n fara dret 
si no en ma maa , si clamant y a de lui, 
Lo senbor de Lascun ne empara lo sen- 



rubrique cxir. 

Demande! de terre dans les limi- 
ta de la conunananté. 

Art. 327. Item, Jugea la Cour à Morlàas 
que de toute terre qui soit dans les limites 
de la communauté on peut appeler au bayle , 
et le bayle en peut faire droit , encore qu'un 
autre bomme ait cens sur cette terre. 

RUBRIQUE CXIII. 

De demander derargent A t*liérltler« 

Art. 328. Item. On jugea que si quelqu'un 
me demande deniers que mon père qui est 
mort devait donner , et que je dise que 
quand il mourut il a testé de tîtc yoix , et 
qu'il n*a pas dit qu'il devait lui rien donner^ 
qu'ainsi de même je dirai qu'il ne devait 
pas les lui donner ^ et que deux bommes 
témoins de trois qui ont entendu ( le testa- 
ment) , jureront qu'ils ouïrent quand mon 
père testa et que cependant il ne dit pas 
qu'il dût lui rien donner. 

Art. 329. Item. Jugea la Cour à Horlàas 
que si un bomme franc se met en ma fran« 
chise, tant qu'il n'en sera pas sorti , il 
fera droit en ma main , s'il y a plainte de 
lui^ et aucun seigneur n'en fera droit autre 
que moi y s'il y a plainte de lui. Le seigneur 
de Lescun maintint dans ce droit le seigneur 



Raymond confirma les fors de Morlàas , avec Tadvis de Raymond , ëvesque de Lascar , «t tonte la cour. 
Le date de 1330 est notoirement faux , puisque Gniflaume Raymond décéda vers la fin de Tannée 1S94 , 
et que son fils, Guillaume de Moncade , fut tué à la bataiDe de Maillorque » Tan 1S39. » Cest donc 1990 
qu'il faut lire , la 40.« année du règne de Philippe-Auguste en France. 

Du reste cet acte est un des plus précieux documens de Fbistoire Béarnaise, Vacte d'institution de la cour 
majour, héréditaire, en 1930. Quoi de plus remarquable que les considérans de cet acte, et surtout son préam- 
bule , où fl est tant insisté sur le serment mutuel du seignenr et du peuple , ( de ses peuples , ) et sur 
le consentement populaire à la constitution établie par le seigneur? — Le Béarn malgré sa faiblesse géo- 
graphique , a la conscience de sa dignité comme nation , et de sa jurisprudence. U Topposc à ceUe d'An- 
gleterre et de France ; il préfère la fixité de sa magistrature , aristocratique il est vrai , à Tarbitraire du 
pouvoir royal, jugeant avec qui il veut, sauf Pappel. — Sur les causes de Tinstitution de la cour majour, 
Yoir rintroduction , et sur la forme de la tenir voir les adjonctions. 
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hor de Sent Aulari de Cesserac, que Me- 
nasse ne ère clamant. (I) 

RUBRICik GXIV. 

De •emltert l»iolat. 

ÂET. 330. Item. Si jo ey un fossar, et 
nng mon besil mî vol meter coos forcive- 
mentz , e'n fe plagas et gameytz abantz 
que lo coos se sospelesque, lo semîterl es 
biolat y et james no's pot desbiolar entro 
lo cors sie desopellt et treyt deu seml- 
teri, et lasbetz que^s pot desbiolar per Va- 
vesque ; et fo judyat per Favesque d'Olo- 
ron y sober lo pleyt qui era enter Gassie 
de Moliede y et d^en Guilhem de Sente- 
Crabe. (2) 

RUBRIGA CXV. 

Denuine d'arclat. 

Art. 331 . Item. Si un bomi domana 
arciut a d'autre y et lo qui dar lo deu lo 
denegue, et eg ditz que dar Ty deu^ lo 
deffenedor no ha die de conselh ni apeu 
que no respone per rason de la forsa y et 
si n'a penheres, no las y deu dar a malhe- 
var en nulha bora , atant entré Tarciut 
Paya complit y ni a entrade de cort« 

RUBRICA. cxvi. 
Despleyt de terre. 

Art. 332. Item. Ditz que puixs lo 
pay aye autryat spleyt acostumat a soos 
filbs sober la terre , que si après augun 
deus filfas la ben y los autres qui no au- 
treyan la bente y no deben perder lo es- 
pleyt. 

RUBRICA. cxvii. 

I«o prlm torner no deu pagar loe 

melliearenu 

Art* 333. Item. Si yo crompi une 
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de SaintrAulaire deCeserac^ contre Menasse, 
plaignant. 

RUBRIQUE CXIV. 

De cimetière violé. 

Art. 330. Item. Si j*ai une fosse , et que 
mon voisin m*y veuille de force mettre un 
corps mort| et qu*à ce sujet il y ait plaies 
et coups , avant que le corps soit enseveli y 
le cimetière est violé \ et jamais il ne peut 
être déviolé avant que ledit corps ne soit 
exhumé et tiré hors du cimetière , et alors 
il peut être déviolé par Tévéque. Fut jugé 
par Tévéque d'Oloron sur le plaid qui était 
entre Gassie de Moliède et en Guilhaume 
de Sainte-Crabe. 

RURRIQUE CXV. 

Demande d*arclat. 

Art. 331. Item. Si un homme demande 
arciut à un autre , et que celui qui doit le 
donner le nie , et que lui dise qu'il doit le 
lui donner^ le défendeur n'a pas jour de 
conseil 9 ni appel , qu'il n'est répondu par 
raison de la force , et s'il a choses saisies, 
on ne doit les donner à main levée à nulle 
heure y jusqu'à ce qu'il ait payé l'arciut, pas 
même à l'entrée de la cour. 

RURRIQUE CXVI. 

aonUNMiiice de terre. 

Art. 332. Item. Est décidé que lorsque 
le père a accordé à ses (ils la jouissance ac- 
coutumée sur une terre , et qu'après , quel- 
qu'un des fils la vende , les autres qui n'ont 
pas consenti à la vente ne doivent pas per- 
dre la jouissance. 

RURRIQUE ÇXVII. 

I#e prlm lignager ne doit' payer 
les amélioration»* 

Art. 333. Item. Si j'achète une terre ^ 



(1) Propriétaire dod nobla est toujours soumis à une juridiction; mais à la difTérence du soumis, il 
peut changer i volonté de juridiction comme résidence. 
(9) Cimetière , chose sainte , appartenant à Téglise , intrudon , vol d*une fosse réservée , est réputé sacrilège. 
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terre , totes las obres que y fassa de obrar 
et de plantar y me pagara lo prim torner 
qai la'm domanara, si feytes las y ey 
abantzque eg m'a requerit^si en la terre 
es^ ni eg ac ha sabut. (1) 

ROBRicà cxvnr. 
De Judjat sober coneirnde* 

A AT.. 334. Item. De totes las cone- 
gudes que bom es bencut en cort mayor 
ha hom a pagar, en la cort deu caver lo 
medixs. 

RUBRfCÂ. cxix. 

Ij» mollier no poi absolber lo 
marlt escomlnjat 

Art. 335. Item. Si ung homi es citât 
et que sie molherat ^ estan en la citation 
es deshobedient à S^^lisie, en guise que 
es excominyat y la molher no lo pot ab- 
solber , eg biu estan , ni eg a la molher ; 
car cada un an a d'anar a la mercer de 
S.**-Glisie , rason perque? car dues cau- 
ses son en une carn (2). 

RUBRIGA CXX. 

De la Monedarle de« Seolior. 

Art. 336. Item. Si negun anabe a la 
monedarie deu Senhor , arres no deu far 
tort en lo anar ni en lo retornar^ car si ac 
faze, Lxvi soos y a lo Senhor^ et que deu 
reder lo tort au clamant. 



DE 6EARN. 

tous les ouvrages que j'y aurai faits ^ en 
construction ou en plantation , me seront 
payés par le prim lignager qui me la de- 
mandera , si j'ai fait ces améliorations ayant 
sa demande , 8*ii est dans la terre ou qu'il 
Tait su. 

RUBRIQUE CXVIII. 

De Jagement sur connalMFaace 
(de coor). 

Art. 334. Item. De toutes les connaissan- 
ces ( de cour ) sur lesquelles on est Taincu 
en cour majour on a à payer ^ dans la cour 
du caver de même. 

RUBRIQUE CXIX. 

Xj» Itomme ne peut absovdre le 
mari exconmiaiilé* 

Art. 335. Item. Si un homme est cité et 
qu'il soit marié y étant en la citation s'il est 
désobéissant à sainte Eglise , de sorte qu'il 
soit excommunié y la femme ne peut le re- 
lever lui étant vivant ^ et lui ne peut rele- 
ver la femme, car chacun (pour soi) doit 
aller à la merci de sainte Eglise. La raison 
pourquoi? C'est que ce sont deux causes 
dans une seule chair. 

RURRIQUE CXX. 

De la monnaie dn Selirnenr. 

Art. 336. Item. Si quelqu'un allait à la 
monnaie du Seigneur , personne ne devrait 
lui faire de tort ni en allant ni en retour- 
nant ; car si on le faisait , le seigneur y au- 
rait 66 sous et on devrait réparer le tort au 
plaignant. 



(1) Cet article dit tout le contraire que sou titre. ^ Nous risquons ce mot prim encore en usage au 
barreau Béarnais. Le prim était le flls héritier de son père ou le parent le plus proche à qui la succession 
venait à échoir. 

(9) Voilà un des plus curieux articles du for ; la religion au moyen-âge dans sa plus parfaite couleur 
locale , dans la plus grande naïveté de ses prescriptions : ni le mari ni la femme ne peut relever, absoudre 
son conjoint de Texcommunication encourue. Et quelle excellente et pittoresque formule , « ce sont deux 
causes ( deux délits ) dans une même chair ! » Nous ne saurions croire quMcl cause signifie « chose ; » 
outre que la raison donnée serait par trop simple, le vieux législateur n*eût pas appelé « chose» » mais 
bien « personne , » chacun des deux époux. • 
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BUBRICà CXXI. 

Boml no den estar prees si lia 
'mallievador. 

Art. 337. Item. Judya la Cort qae 
nulfas hom no deu esser prees, sî malhe- 
Yador pot trobar et moatrar^ ab aqueg que 
deu [urar ab espetitz. 

RljBRlCA. cxxii. 
liO SenUor dea ter dret m lot prees. 

Art. 338. Item. Judya la G>rt que lo 
Senhor den far dret sober tôt prees en son 
poder j e^n deu far pagar la ley de cada 
prees cl soos de Morlaas. 

Art. 339. Item. Judya la Cort que tôt 
cayaîg o rocii^ si es crompat en la terra, sîe 
emendat en la darrere bente \ et si en au- 
tre terre es crompat , segond que baiera , 
etaqueroque sie emendat, per nng mees 
après que Taberamentsera feyt, que fera 
ab espetitz , et tôt autre bestbiar segond 
que balha. 

BUBRICÂ. CXXIII. 

liO Senlior den fkir responer au 
clamant. 

Art. 340. Item. Lo senbor pot des- 
trenher los homis de son bayliu^ tant en- 
tro responen au clamant. 

BCBBICA. CXXIV. 

Cause estan en pleyf pendant 
no se deo allenar. 

Art. 34 1 . Item* Nulbe cause qui en 
pleit sie domandade no den meter lo 
defenedor en autre maa^ entroo judya- 
ment sie passât. t 

BCBRICà cxxv. 
Sdllt de Combenls. 

Art. 342, Item. Combentz que bom 
me domana , si jurât no y a testîmoni o 



RUBRIQUE CLXl. 

Honune ne doit être arrêté 0*11 a 
garant* 

Art. 337. Item, Jugea la Cour que nul 
homme ne doit élre arrêté^ s*il peut trouver 
et produire caution dTCC laquelle il doit 
jurer avec experts. 

BUBRÏQUE CXXn. 

liO Seigneur doit Mire droit A toot 
• arrêté. 

Art. 338. Item, Jugea la Cour que le Sei- 
gneur doit faire droit à Tégard de tout 
homme arrêté et mis en son pouvoir^ et il 
doit faire payer pour tout homme arrêté 
l'amende de tôO sous Morlàas. 

Art. 339. Item. Jugea la Cour que tout 
cheval ou roussin , s*il est acheté en la terre 
(de Béarn), doit être remboursé (le prix) 
selon la dernière vente ; et s'il est acheté en 
autre terre , selon ce qu'il vaudra, et que 
le prix soit remboursé dans un mois j après 
que la vérification aura été faite , laquelle 
aura lieu par experts j et de tout autre bé- 
tail selon qu'il vJudra. 

RUBRIQUE cxxrir. 

liO Selirii^nr doit Ailre répondre an 
plaignant. 

Art. 340. Item. Le seigneur peut con- 
traindre les hommes de son bailliage , jus- 
qu'à ce qu'ils répondent aux demandeurs. 

RUBRIQUE CXXIV. 

Clioae en plaid pendant ne doit 
être aliéné. 

Art. 341. Item. Nulle chose qui soit de- 
mandée en justice 9 ne doit être mise par 
le défendeur en autre main ^ jusqu'à ce que 
le jugement soit rendu. 

RUBRIQUE CXXV. 

anatlflcatlon de conirentlons. 

Art. 342. Item. Pour conventions que 
l'on me demande, s'il n'y a jurât pour té- 
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caria o ordî , jo qui neguî , me esdisere 

per segrament ab ung testimoni. Empero 

la cort de Bearn vol que lo domanador 

juri , et Tautre si creder no'u vol , que se 

esdigue ab ung testimoni. 



RrBRICA cxxvi. 

Far dret de mon paa. 

Art. 343. Item. De tôt mon paa fare 
dret cum de mi medixs ne fasse. • 

Art. 344. Item. Si jo die a d^augun 
homi dabant jurât que deus devers qu'em 
fasse que no'm fos quittis, si dabant jurât 
no los me pagave, eg autre betz no'm pot 
mes diser que pagatz Tos m'a , si jurât 
no y ha testimoni. 

RUBRICÂ. cxxvir. 
liO pay allmenlar lo fllb. 

Art. 345. Item. Lo filh, si trop no es 
de maus usadges, pot destrenher au pay 
qu'eu fasse sons obs ; pero no pot destren- 
her que bene las causes, eg biuestan (I). 

RUBRICA.' CXXVIII. 

Que lo caver no encora sa terre. 

Art. 346. hem. Nulhe cause que lo 
caver fassa, la terre no s'en encor, si do- 
ncxs no s'en ère obligat per abant. 

RUBRICA CXXIX. 

De merque. 

Art. 347. Item. Si jo me suy tornat 
une betz , o dues , o très de augun bayle de 
bore, o de casteg, et ac pusc provar, per 
jurât o per fidance , que jo lo metu, que 
de qui en arrer en deffaute de justicie, 



moin y ou titre ^ ou testament , moi qui nie^ 
je me justifierai par serment avec un témoin. 
Cependant la cour dç Béarn veut que le de- 
mandeur jure, et si l'autre ne veut le croire, 
qu'il se justifie avec un témoin. 



RUBRIQUE CXXVf. 

Faire droit de ceux «ut sont A 
mon pain. 

Art. 343. Item. De tous ceux qui son^ 
à mon pain je ferai droit comme de moi— 
même. 

Art. 344 Item. Si je dis à quelqu'un de- 
vant jurât qu'il n'est pas quitte des devoirs 
qu'il me fait , s'il ne me les paie devant ju- 
rai, il ne peut plus, une autre fois, me dire 
qu'il me les a payés, s'il n'y a jurât pour 
témoin. 

RUBRIQUE CXXVII. 

I#e père doit alimenter le flUk 

Art. 345. Item. Le fils, s^il n'est pas trop 
de mauvaises mœurs, peut contraindre le 
père à fournir à ses besoins; mais il ne peut 
le forcer à vendre son bien, lui étant vivant. 

RUBRIQUE CXXVIU. 

Que le eairer ne risque Jamais a» 
terre. 

Art. 346. Item. Quelque chose que le 
caver fasse , il ne court point risque de per- 
dre sa terre, à moins qu'il no s'y soit au- 
paravant obligé. 

RUBRIQUE CXXIX. 

De marciue. 

Art. 347. Item. Si je me suis relire ( sans 
obtenir justice) une, deux ou trois fois, 
de devant quelque J>a^le de bourg ou de 
château, et que je puisse prouver, par jurât 
ou par caution , que je l'ai mis précédem- 
ment en défaut de justice, je puis, à partir 



(I) Alimenta auUm Uberit denegare necare est vieil axiome de droit naturel. 
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pusc emparar marqae ; empero no pose 
eniroo très betz m'en sie tornat de dret 
sober aquero medixs. (1) 
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de là, user de la saisie par représailles, néan- 
moins je ne le puis pas avant de m'étre pourvu 
trois fois devant ledit bayle sur le même 
objet. 



RUBRICA. CXXX. 



I«o Senlior pot prener domen- 
Jadore (3)« 

Art. 348. Item. Si jo ey nne terre , 
tôles las obras que jo y fassa ad adobar o 
a plantar , me pagara lo prlm torner qui 
la'm domana , si feytes las y ey abantz 
que eg me aya requerit y si en la terre 
es ni ac sap. 

Art. 349. Tient. Si augun bomi tbiey 
domenyadure deu Senbor, ab que bomi 
sie d'autruy, o fe mort o mal, que lo 
Senbor lo deu manar en la domenyadure 
une , p dues , o très betz , et si de dret 
no bley fermar^ que lo Senbor se pot 
prener la domenyadure et son cors en 
son poder entroo que fermi. 

RUBRICA. GXXXI. 
Qui nm pot qoo posqae. 

Art. 350. Item. Judya lo senbor de 
Mirapex, que si augun deu dar diera 
et no los pot pagar, que pusque; et dis- 
pausat de judye y qui era deus sii.« de 
Bearn (3). 



RUBRIQUE CXXX. 

liO Seii^oor peut prendre domen- 
Jadnre. 

Art. 348. Item. Si j'ai une terre, tous 
les ouvrages que j*y ferai , pour améliorer 
ou y planter , le prim lignager qui me de- 
mande la terre me les paiera y si je les ai 
faits avant qu'il m*ait requis , s'il est en la 
terre et qu'il le sache. 

Art. 219. Item. Si quelqu*un tenant 
domenjadure du Seigneur , encore qu'il 
soit l'homme d'un autre , fait meurtre ou 
autre mal, le Seigneur doit le mander une, 
deux ou trois fois, et s'il ne vient consi- 
gner selon le droit , le Seigneur peut pren- 
dre sa domenjadure, et retenir sa personne 
jusqu'à ce qu'il consigne. 

RUBRIQUE CXXXI. 

Qal ne peut «a*!! palMe« 

Art. 350. Item. Jugea le seigneur de Mi- 
repeix que si quelqu'un doit donner deniers 
et qu'il ne puisse les payer, qu'il puisse ; 
et il fut déposé de ses fonctions déjuge^ 
lui qui était l'un des douze de Béarn. 



(1) Nous Tavons dit précédemmeDt, page 39, Marque a signifié saisie par reprisailh. Ajoutons ici que 
le commentateur de la nouvelle coutume , M. de Maria , dit à ce sujet , qu'afin d'entretenir la paix avec 
les voisins, le for ne voulait pas qu'on ^(A user du droit de représaiHe sur les habitans des souverainetés 
étrangères I à moins que les juges étrangers n^eussent refusé trois fois de faire justice sur la restitution des 
choses prises. « Deffaulte et défault de droit ou de justice , » terme fréquent dans les anciens textes , pour 
marquer soit le délai excessif du juge, soit même le jugement inique, selon ce texte des establiss. de 
Saint Louis , 1. 1 , c. 79. « Il y a aussi le défault de droit quand le gentilhomme ot que les dires et fate 
la mauvais jugement, et li pot dire : ctsi jusgement est faus , et je ne plideri pas plus par devant vous. 
Et il doit appeler son Seigneur de défault de droit, et s'en clamer en la cour le Roj. » L'article finit en 
invoquant le code, la loi de appdl. 

(9) La rubrique 130 correspond i Fart. 349 et nullement à celui qui la suit immédiatement. 

(3) Belle et célèbre tradition Béarnaise que celle qui est recueillie par le vieux For dans cet article. 
Jamais la dureté féodale ne s*était exprimée d'une manière plus odieuse que dans cette formule : « se ne 
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FORS DE BÉÂRN. 



KDBRIC^ CXXXII. 



Homl no deu ewser prees per 

dieiHi. 

Aar. 35 f. hem. Fo judyat a Tbolose 
per UDg bomi qui debe dar diers et n^ere 
preesy et do pode pagar^ cum aqueg qui 
arren no ave, et era obligat getat de foor 
et de costume, deu saget deu Rey, ren no 
val^ si no es obligat, que si no pot que 
pusque, et lasbetz deu esser prees, et no 
en autre guise ; car Diu no mana que bom 
fes plus que no pot. 

RUBRICA. CXXXIII. 

De rraatu qal caden en sort. 

Abt. 352. Item, Sober la domana qui 
lo de Bidose fase au senbor d'Ossau de vii^^ 
casaus(l) qui Teren estatz empenbatza Lu- 
carree , et que de tant de temps los babe 
tbiencutz que soutz los y debe reder, 
judya la G>rt qu'ère domana no ba loc 
en cort seglau, cum feyt de penbs^ quant 
aus fruutz, se donnen en soute, no^s deyan 
conexer en cort seglau, mes en spirituau, 
en cort de la glisie (2). 

RUBRICl cxxxiv. 

I«o Senlior no pot nener ni nllenar 
de son pntrlmonl. 

Art. 353. Item. Es a saber que lo 
senbor de Bearn , de la terre de sa sen- 
borie de Bearn no deu bener ni alienar, 
ni otro de la sue bite dar. Asso deu jurar 



rubrique olxxii. 

ne doit Aire mww%ifé 
déniera. 

Art. 351. Item. Fut jugé àToulouse, pour 
un homme qui devait donner deniers, et 
était arrêté , et ne pouvait payer , comme 
celui qui n'avait rien , et était obligé sous 
peine d*étre mis hors de for et de coutume , 
du sceau du roi, que rien ne vaut qu'autant 
qu'il n'est pas obligé par cette clause , que 
s'il ne peut qu'il puisse y et alors il doit être 
arrêté et non autrement; car Dieu ne com- 
mande pas qu'on fasse plus qu'on ne peut. 

RUBRIQUE CXXXIfl. 

De fraies qui tombent en sort. 

Art. 359. Item. Sur la demande que le 
seigneur de Bidouse faisait au seigneur d'Os- 
sau de sept cazaux qui lui avaient été en- 
gagés à Lucarré, disant qu'il les avait tenus 
si long- temps qu'il devait les lui rendre 
libres, jugea la Cour que cette demande 
n'a pas lieu en cour séculière, en tant que 
fait d'engagement^ et quant aux fruits, s'ils 
sont donnés en paiement, cela ne se doit 
pas connaître en cour séculière, mais en 
cour spirituelle, en cour d'église. 

RUBRIQUE CXXXIV. 

liO Selynear ne peat vendre nt 
aliéner rien de son patrimoine. 

Art. 353. Item. Il est à savoir que le 
seigneur de Béarn ne doit vendre ni aliéner 
la terre de sa seigneurie , ni la donner pour 
un temps au-delà de sa vie > il doit jurer 



M pot que pusque; h mais jamais aussi la bonne nature humaine n*a réagi d*une manière plus généreuse et 
plus soudaine que dans la décision qui fit chasser de sa dignité héréditaire de jurât le haut baron de qui 
un tel axiome était émané. L'expression de l'article 350 est vive et solennelle , et elle se complète merveil- 
leusement par cette belle parole de Tartide suivant t « Car Dieu ne conunande pas de faire plus qu*on ne peut.» 

(1) Cazau ne signifie pas ici jardin , mais bien habitation , caia , et les terres qui en dépendaient. 

(S) On voit ici à quel degré s'étendait la juridiction d'église. Bien en soi de moins ecclésiastique que 
cette question des fruits ; mais il s'agit d'engagements , et cela touche la conscience , le for intérieur ; de 
\k recours au uibunal de l'église. — Nous ne trouvons point au for de détails sur k constitution do 
tribunal cjcclésiastlque , de la cour spirituelle en Béarn. 
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aux baroos , ni en degune manière de la 
senhorie deu senhor no deu treyer, mas 
que deu crexer; et si ac fase, no deu ha- 
ber valor. 

Art. 354. Item. Que cum lo For di- 
gue 9 cum dessus diitz , que lo besconte 
no pot dar ni alienar de son patrimoni 
sedent otre de sa bite, que las causes qui 
per bos son dades sien revocades et re- 
tornades en vostre maa(1). 

BDBRICA. CXXXV. 

On se deo Jadyar lo aal*» deATcn. 

AaT. 355. Item. DItz aqueste rason y 
que si ung homi domana une terre , que 
no Taperi fontz de terre \ car si ac faze , 
lo pleyt lo sVn aloncara. 

Art. 356. Item. Judya la Cort mayor 
a Ortes^que de fontz de terre, et de cap 
d'bomi y et de ley mayor se deu judyar 
lo qui's deffen en son vie. 

RUBRICA. CXXXVI. 

Per «aoaiiles caoïies se pot «epa» 
wmr vnutrliiioul. 

Art. 357. Item. Per quoantes causes 
se pot separar matrimoni , es a saber : 
si es sa parenta, o parensere per dabant 
abantz que la fermas, ni fossa sa filhola y 
ni de son pay y ni lo pay si era caperan 
que Tagos bateyade , et si ère feride de 
meserarie y et si la leet ave pudente(2). 
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cela aux barons , et en aucune manière il 
ne peut rien tirer du domaine du seigneur^ 
mais il doit Taccroltre^ et s*il le faisait, cela 
ne doit point avoir valeur. 

Art. 354. Item. Que comme le for dé- 
clare, ainsi qu'il est dit ci-dessus, que le 
vicomte ne peut donner ni aliéner rien de 
son patrimoine immobilier au-delà de sa vie, 
que les choses qui ont été données par vous 
soient révoquées et rétablies en votre main. 

RDBRIQUE CXXXV. 

OÙ se doit Jii«er celai qui mm dépend. 

Art. 355. Item. Il est ici décidé que , si 
un homme demande une terre, il ne Tap- . 
pcUe pas fonds de terre ; car sHl le fait, 
le procès s'en alongera. 

Art. 956. Item. Jugea la Cour majonr à 
Orthez, que en fonds de terre, qualité de 
personnes et amende majeure , le défendeur 
doit être jugé en son vie. 

RUBRIQUE CXXXVI. 

Pour combien de cauaeo peat mm 
dissoudre marlase* 

Art. 357. Item. Pour combien de causes se 
peut dissoudre mariage , c'est à savoir si elle 
est sa parente.... ou si elle est sa filleule 
ou celle de son père^ ou si le père étant 
prêtre Ta baptisée, si elle est affligée de la- 
drerie, ou si elle a Thaleine puante. 



L 



(1) « Par vous » Seigneur de Béurn. 

(«) n Si le père éUnt prêu-e » est Ici équivoque. Est-ce le père de la Cancée ou celui de Tépoux? 
Comment peuUU y avoir empêchement au mariage ou même, ce qui est plus grave, lieu à séparation, 
par le seul fait que le père du fiancé , devenu veuf et prêtre , aurait baptisé la fiancée qu'il donne à son 
fils? ce ne peut être le père d'elle, car U n*aurait pu devenir prêtre dans rintervalle de son veuvage et de 
la naissance de son enfant. Il faut accepter le premier cas ; et reconnaître là le moyen-âge , temps des 
enpêchemens excessifs , temps du roi Robert et de la reine Bertrade. 
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RDBRICA. CXXXVII. 

De Valliafi. 

Art. 358. Item. Tôt homî en Bearn 
es ihjencut de pagar ta]bas de g]isie j de 
pontz, de camis et de mars, sie genthîa 
o autre. De las autres talhas comuDas , 
genthiu domenyer no es thiencut de pa- 
gar talhas, si noqueTaya acostuniat. Aîxi 
se serve en Bearn , qui ha cort et hic no 
paga talhas, ni contribuix ans doos^ los 
autres ut paguan, segond que en cort 
mayor , a Ortes , fo ordenat suus los do- 
mcngers de Larbaig (1). 

RUBRICA. CXXXVIII. 

malli baroo no pot ftir Jaoilcle de 
•aniT* 

Art. 359. Item, Nul baroo no pot far 
justicie de sang, en loc qui aya en Bearn 
ni autre homi , saub lo senbor mayor et 
los borcxs (2). 

Art. 360. Item* Dret escriut es que si 
la causa qui augun ditz que fe per force, 
après aqucg ha laudat et ha agut per ferm, 
en pagan la causa de que se dise esser es* 
ser forçat , so es forsa ni paor , no ac 
pot despuix domandar • que per ferm ac 
ha agut : so es, despuxs que bac ha pagat, 
ey ha consentit cxels forsa ni paor. 



RUBRIQUE CXXXTIf. 

De taille». 

Art. 358. Item. Tout homme en Béam est 
tenu de payer tailles d^églisc, de ponts , de 
chemins et de murs, qu*ii soit noble ou autre. 
Mais quant aux autres tailles communes, no- 
ble domengcr n*est tenu de les payer , li 
moins qu'il ne soit autrement accoutumé. 
Ainsi 8*ob$enre en Béarn que celui quia cour 
et vie, ne paie tailles, et ne contribue aux 
dons; les autres Tes paient, selon ce qui a été 
ordonné en cour majour à Orthez à Tégard 
des domengers de Larbaig. 

RUBRIQUE CXXXVlIf. 

IVnl iMiroB ne peat taire Jaetiee «e 
•aniT* 

Art. 359. Item. Nul baron ne peut faire 
justice de sang, en lieu qu'il ait en Béarn, ni 
aucun autre homme, eiceplé le seigneur 
majeur et les bourgs. 

Art. 260. Item, Il est droit écrit que si 
quelqu'un dit avoir fait une chose par force, 
et qu'ensuite il l'ait approuvée et tenue pour 
bonne en payant la chose à l'égard de laquelle 
il se disait avoir été forcé par contrainte 
ou par peur, il ne peut plus la réclamer après 
l'avoir approuvée : attendu que depuis il a 
payé et y a consenti sans violence ni peur. 



(1) La taille parait établie pour la première fois par le roi Saint Louis . comme subside pour les guer- 
riers d*outre-raer; cet impôt se régularise sous les règnes sui vans. Il pesa toujours sur le tiers-état en Béam 
comme en France ; mais on peut ici remarquer les quatre objets iroportans k regard desquels tout homme 
était soumis k la taille. — En France Timpôt était une aide; en Béarn il était un don, doo. «En Béarn, 
dit un autre commentateur de la nouvelle coutume , Labourd , noi!s conservons cette ancienne liberté que le 
Prince n'impose pas de tailles ni autres subsides, mab se contente des dons gratuits que les Etats lui font' 
annuellement. » On sait comme cette aide ou ce don furent de tout temps chose gratuite et volontaire ! 
Toutefois il y a une chose à remarquer ; c*est que Tart. SS de la coutume réformée , rubrique des droits 
seigneuriaux , exempte tout noble des tailles pour les réparations des églises , murailles , ponts et chemins. 
Nous avons déjh eu Toccasion d'observer comme la plus ancienne constitution Béarnaise établissait les droits 
et les intérêts du peuple , d*unc manière plus équitable que ne le fit plus tard la jurisprudence du 16.« siècle. 

(9) Sous le désordre de ces dernières rubriques , on retrouve un ensemble de clauses fondamentales du 
droit féodal, en rapprochant les rubriques liO, 1S6, 130, 134, 137, 138. 
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ItCBRICA. CXXXIX. 

Hoant remparador (1) done auiran^ 
cause. 

AaT. 361. Item. Dret civil ditz que si 

Temparador da o liure a d'augun augune 

cause, que aqui medixs aqueg qui ac ba 

recebut o es , o en debiey senbor de la 

cause a luy donade, et que si augun dilz 

aver ilret et ac demande , ac deu doraan- 

dar a Tcmparador dedentz nu antz et no 

au delenidor ; et si deffentz lo dit termi 

no ac doraande an dit*emparador, de qui 

abant no ac pot , ni deu domandar ni a 

Temparador j ni au detenidor de la dite 

cause. 

Aat. 362. hem. Dret foor et costume 
es que nulbe domande , despuxs que lo 
pleyt es contestât^ no pot ni deu bariar; 
et si autrementz se faze , la sentencie no 
aure nulbe eficacie. 

AaT. 363. Item. Dret scriut es que lo 
prumer querelbant deu domandar et es- 
ser actor (2). 



RUBRIQUE CXXXIX. 

Huand rempareur donne quelane 
cliose. 

Art. 261. Item. Le droit civil dit que, si 
l'empareur donne ou livre à quelqu'un 
quelque chose , là mémc^ celui qui a reçu 
la chose, est ou devient seigneur (maître) de 
la chose à lui donnée. Que si quelqu'un dît y 
avoir droit el la demande, il doit la deman- 
der à Femparcur dans rintcrvalle de quatre 
ans y et non au détenteur; et si dans ledit 
intervalle il ne la demande , il ne doit ni ne 
peut plus la demander , ni à l'empareur ni 
au détenteur de ladite chose. 



Art. 262. Item. Il est droit, for cl cou- 
tume, que nulle demande, depuis qu'il y 
a contestation en cause, ne peut et ne doit 
varier; et s'il en arrivait autrement^ la sen- 
tence n'aurait nulle efficacité. 

Art. 263. Item. Il est droit écrit que le 
premier contestant doit actionner et être 
demandeur. 



(I) Veir sur emparar et emparador le vocabulaire final, explications recueillies de Du Gange, Marca 
et Raynouard ( lexique roman ). 

(9) Instit. t. 4, tit. 6. — Il est facile de rechercher la conclusion du droit romain chaque fois qu'il est 
indiqué ; le droit romain est aussi le fonds évident de divers articles de cette dernière partie du for de Mor- 
ttas , alors même que la formule dret escriut es ne le manifeste pas. 

Ici finit le for de Morlèas : nous y avons distingué trois parties; la l.^^ est la vieille législation, 
la charte constitutive de la plus ancienne société béarnaise , dans la petite cité de Morliias , alors la capitale 
du pays ; la 9.* contient les adjonctions subséquentes ; la 3.* continue ces adjonctions , mais elle est bien 
plus négligée. Il y a un certain désordre dans la rédaction et dans la systématisation des lois , qui en rend 
la lecture difficile et de peu d'aUrait. Divers articles sont répétés du for général ou du for de Morlèas 
lui-même; et il a fallu notre respect pour le manuscrit que nous reproduisons, pour ne rien enlever à 
cet redites. Cependant, parmi ceUe confusion, il se trouve un certain nombre d'articles dont nous avons 
fait comprendre le haut intérêt, et dans lesquels s'est réfléchi Tesprit le plus vif et le plus intérieur de 
ces temps de féodalité. Si ces dernières feuUles du virx code de Moriàas i;e contiennent pas une 
importance historique et législative au même degré que tout ce qui les précède , avec quelle hauteur 
cette vénérée législation va se relever, soit dans la charte d'Oloron, si ancienne, si bien fondue d'une 
seule pièce, si précieuse pour Thistoire du droit des plus anciennes cités aifranchies; soit dans les fors 
des vallées, législation marquée d'une étrange originalité, où se manifeste k physionomie si vraie et si 
flère, si jalouse de leurs libertés, des peuples monugnards! 
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FOR D'OLORON. 



m 



AaT. ♦.«• En qucg temps, quant sen- 
tolh lo conte era senhor de Beam et de 
Begorra, plago a luy, per la divinau sa- 
bence, que aqueste ciutat qui ere des- 
poblade , per lo conselh et adiutori de 
soos baroos de Bearn et dequegs qui 
las terres et las seubes aben en miron 
fossa poblade^ mas connego lo dit conte 
que no pode aver poblades sino que 



ÂBT. l.^' En ce temps là, quand le comte 
Sentolh (Ccntulle) était seigneur de Béarn et 
de Bigorre, il lui plût, par la divine sagesse , 
avec le conseil et le secours de ses barons 
de Béarn et de ceux qui avaient les terres 
et les bois aux environs, que cette cité qui 
était dépeuplée fut repeuplée; mais ledit 
comte reconnut qu'il ne pouvait y avoir des 
habitans s*il ne leur donnait et octroyait de 



(1) Oloron (Dluro), ville ancienne, qui existait au temps d'Honorius , et dont il est fait mention dans 
la Notice de l'Empire et dans Fltinéraire d^Àntonin , aujourd*liui vUle commerçante et peuplée , est le chef- 
lieu du S.« arrondissement des Basses-Pyrénées. Entièrement détruite au 9.* siècle par les Normands, elle 
était restée deux siècles ensevelie sous ses ruines , bornée au bourg de Sainte-Marie sur la rive gauche du 
Gave. Le vicomte Centulle IV releva la ville d'Oloron, bâtit un pont et y fonda Téglise de Sainte-Croix , 
justement admirée de nos jours dans cette vieille cité Béarnaise. Â6n d'attirer des habitans au repeuplement 
d'Oloron, Centulle IV leur donna cette charte mémorable qui contenait , comme il le répète plusieurs fois, 
des lois meilleures et des libertés plus grandes que celles de tous les autres lieux de la seigneurie. ( Sur les 
origines d'Oloron, Marca, page 314, très-curieui. ) 

Nous avons dit,<è Tintroduclion , comment cette date de 1080 était précieuse et formait un titre de no- 
blesse bien illustre pour les anciens fors de Béarn. Nous avons dit comment Fleury dans son histoire som- 
maire du droit français , s'appuyant sur une date aussi ancienne , en avait inféré Timportance de ce monu- 
ment de jurisprudence historique , le regardant comme le plus ancien après les usages de Barcelonne , ré- 
digés en 1060 par Tautorité de Raymond Bérenger le Vieux. C'est aussi vers 1080 que Guillaume le 
Conquérant fit rédiger les coutumes des Ànglo-Saxons et des Danob. Il ne saurait donc y avoir de doute 
sur rintérèt que mérite le for d'Oloron , d'abord comme le premier titre historique d'une généreuse conU^ ; 
puis comme document pour l'histoire générale, remontant 2i l'époque des premières rédactions des coutumes, 
et servant de transition entre la légblation des capilulaires et celle des coutumes réformées du 15.* siècle. 

Cest le temps le plus ancien des chartes communales , chartes d'affranchissement , si célèbres dans les 
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mielhors fors et mayors franqaesses los 
donnassa et los autreyasse que a nulbs 
autres de la senhorie. Et fe la doncs atau 
manament per totes las terres y que totz 
aque^s qui a d'aqueste poblotion bieran, 
mayors franquesses et mielhors fors los 
dara et los autreyara que a nulbs bomis 
de sa senborle. La quoau causa audida , 
set bomis de Campfranc biancoo prume- 
ramentz poblar, et dequi eu la de tropes 
autres partides. Et lasbetz lo senbor Sen* 
tolh conte dona a lor las terres qui ave 



FORS DE BÉARN. 

meilleurs fors et de plus grandes franchises 
qu'à nuls autres de la seigneurie. C'est pour- 
quoi il fit faire tels mandemens par tou- 
tes les terres (du pays), qu'à tous ceux qui 
Tiendraient à ce repeuplement, il donnerait 
et octroyerait plus grandes franchises et 
meilleurs fors qu'à nuls autres hommes de 
sa seigneurie. Laquelle chose entendue , sept 
hommes de Camfranc vinrent premièrement 
s'établir en ce lieu, et ensuite il en rint 
de beaucoup d'autres endroits. Et alors le 
seigneur comte Centulie leur donna les ter- 



annales de Franee. La charte de la commune de Saint-Quentin est de 1108, celle de Noyon de llOt, 
celle de Laon de 1119, celle de BeauTais de 1144. Celle d'Abbeville est de 1130, celle de Bordeaux a 
été concédée par Henri I.«r , roi d*Ang1eterre en 1173. Enfin, la généralité des chartes communales, droits, 
privilèges et coutumes des Tilles n*eut lieu que vers la fin du 19.« et pendant tout le 13.* siècle. Il est donc 
bien remarquable de voir, en 1080, la 90.* année du règne de Philippe I.«', père de Looia-la-Groa , dans 
une petite contrée , qui n'est ni Angleterre ni France , recelée antre la Gascogne et TAragon , une charte 
aussi pleine de libertés que celle que nous mettons au jour. Il est beau de roir avec quel parfait consente- 
ment nos anciens souverains donnaient k leurs peuples de Béam ces mêmes privilèges qui , dans le même 
temps, étaient arrachés aux Rois, aux Seigneurs, aux Evèques de France ou d'Angleterre, par de violentes 
insurrections. En Béarn tout est spontané et réciproque entre le Prince et les sujets ; leur forée nuUielle se 
redouble Tune dans Tautre , et leur puissance consiste ii ne se jamais séparer. 

M. Aug. Thierry, de qui Thistoire des anciennes Hbertés a reçu de nos jours une clarté toute nouvelle, 
détermine une classe d'associations communales, dans laquelle nous pouvons placer ce qui concerne Oloron. 
n s'agit « de ces rassemblemens de serfs et de vagabonds auxquels les rois et les seigneurs ouvraient un 
asile sur leurs terres ; ces asiles devenaient nécessaires h un grand nombre de villes nouvelles qui , le phis 
souvent , se peuplaient aux dépens des seigneuries voisines dont les paysans désertaient. La charte qui oc- 
troyait le droit de bourgeoisie aux nouveaux domiciliés, était rédigée et scellée par le fondateur; il la fai- 
sait publier au loin pour qu'elle fût connue de tous ceux qui voulaient devenir bourgeois et propriétaires de 
terrains, moyennant un prix modique, une taille raisonnable.» (V. Secousse, t. 6 , p. 319; Aug. Thierry, 
leU. sur l'histoire de France , 4.« éd. , p. S54. — L'illustre historien cite h ce sujet le début de la charte 
de Henri, comte de Troiesi donnéit à Provins, un siècle environ après celle d'Oloron. Mais quelle différence 
entre ces concessions équivoques de quelques droits civils accordés k une agglomération de serfs vagabonds, 
et cet appel plus généreux d'un seigneur vénéré qui veut repeupler une cité antique , et appelle les habitans 
des contrées voisines, en leur offrant de meilleures libertés ! Toutefois il est vrai de dire que dans les chartes 
Béarnaises, il est peu question de l'organisation de la commune, k part de ce qui est dit des Jurats. — 
Comme rapprochement historique , voyez aussi la charte donnée par le roi Saint-Loub pour la fondation 
d'Aigues-Morles. 

Quant à Timportance du for d'Oloron , relativement à l'ancien langage Roman dont il présente un des 
principaux dialectes , rappelons que fi|. Raynouard , dans son ouvrage sur les troubadours , a cité un article 
du for comme l'un des plus anciens textes romans qu'il ait pu recueillir. Nous avons aussi parié de Tim- 
portante publication faite k Montpellier, du petU Thalamus de ceUe ville, surtout de la !.'• partie . 
n Las costumas et las franquezas de Montpeylier. » Ici nous devons observer que ce texte est donné en 
latin et en français ; mais les savans éditeurs ont parfaitement établi que le texte original est écrit en latin , 
et que le provençal ne peut être qu'une traduaion postérieure. « De quelque éclat poétique dont ait brillé 
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franques, dentz losmurs etdafibraidentz 
los iermis d'Abidos entroo aos termis 
de Goes. T xetz desso, los dona padoensa 
a Soeixs et a Ezus , los dona padoensa 
eus berms et eus coeys aixi cum aus ho- 
mis medixs de Soeixs et de Ejsus; et de*us 
padoensa a toU eus herms et eus cootz, 
eus lauratz, aixi cum aus homis de la me- 
dixa biela (1). 



res qu'il avait à lui, franches de tout cens 
et de tous devoirs , dans les murs et en 
dehors, dans les limites d*Abidos jusqu'à 
celles de Goez. Et de plus, il leur donna 
le pacage à Soeixs et à Eysus aux herms et 
aux terres cuites, tout comme aux hommes 
mêmes de Soeixs et d'Eysus, et il leur 
donna le pacage dans tous les herms, terres 
cultes, et incultes tout comme aux hommes 
de la même communauté. 



la langue romane au 19.* siècle, eOe notait nëanmoins devenue ni la langue de la seience, ni celle des 
affaires publiques. Le latin éudt demeuré la langue savante , la langue ofBcielle , celle des jurisconsultes et 
du clergé. A Montpellier , les manuscrits officiels les plus anciens sont ton» en latin ; aucun monument de 
eelte nature ne se rencontre en roman avant le 19.* liède. On sait que ce ne fut qu'en 1900 qu*AIplionse X 
fit traduire en langue vulgaire le code des lois de la Gastille, connu depuis sous le nom de « Leyes de 
las partidas. >» On sait encore que la traduction des lois de la Catalogne en langue vulgaire n*eut lieu qu*en 
1493 , par ordre de Femand I.«' , sur la demande de la cour générale de Barcelonne. » Ces documens sont 
précieux pour foire prendre à une notable partie de nos fors la place qui leur appartient comme monument 
antique de la langue du Midi. En Béam , nous trouvons dès les premiers temps la langue romane établie 
pour les choses publiques comme pour la littérature et les chants des troubadours. On ne saurait douter que 
les fors du Béam , et en particulier celui d*OIoron , n'aient eu pour originaux le texte même que nous pu- 
blions. Nous ne connaissons comme texte latin que la l.*"* partie du for de Morlàas, celui qui fut donné 
deux siècles plus tard à la viDe d'Orfhez. ( Voir plus haut , pag. 109. ) 

Maintenant nous allons faire connaître les dispositions extérieures du for d*01oron. D est divisé en trois 
porties. l.« Reproduction du for d'Oloron faite sous le vicomte Roger Bernard de Foix , contemporain de Pfai- 
nppe-le-Bel ; on rapporte d'une manière indirecte les principaux dispositifs de Tancienne concession de 
Centulle IV; cette l.'« partie contient renoncé des privilèges. 9.» A Tart. 16 Fancief^ texte pur reparaît; 
CentuUe parle M-mème , à la forme directe , jo Centolh , texte précieux comme Tart. 49 du for de Mor- 
làas > jo Gaston ; on y voit surtout renoncé des droits réservés au seigneur. 3.» L'art. 96 final reprend la 
fonlie historique ; il est de l'époque du comte de Foix. Néanmoins ce Prince n'est point nommé , ni an 
commencement ni li la fin ; c'est le notaire Jean de la Caussade , avec les témoins , qui a rédigé cette 
charte, mèjant à sa propre analyse le texte pur et primitif de Centulle. Le comte de Foix qui succé- 
dait à la maison de Moncade , étant venu régner en Béarn cette même année 1990 , il est ii croire que 
les Oloronais ont fiiit rédiger cette pièce par le notaire afin de la soumettre à l'acceptation de leur nouveau 
seigneur. Il faut le croire, car si c'était l'acte même du renouvellement, le nom de Roger Bernard se 
retrouverait en tête de la pièce , comme cehii de Gaston VII en tête du for général , et celui de Guillaume 
Raymond de Moncade au l.«' art. du for de Morlâas. Ici le vicomte Roger n'est qti'indiqué. De cette ex- 
plication assez nouvelle, que nous venons de donner du for d'OIoron, il sort, entre autres résultats, que 
la 9.* partie seule paraîtrait être le texte roman du il.* siècle. 

(f) Centulle IV, prince de la l.'« dynastie Béarnaise ( Mérovingienne), avait commencé à régner à Mor- 
lâas en 1079. Seigneur, souverain de Béarn, il était devenu comte de Bigorre par son mariage avec Béatrix, 
héritière de ce comté, après qu'il eût répudié la vertueuse princesse Gisela, sous le prétexte, alors si fré- 
quent , de parenté. Dix ans auparavant , il avait réuni la vicomte d'OIoron h la souveraineté du Béam. II 
moiihit assassiné par un de ses vassaux , lorsqu'il se rendait en Aragon , pour offrir «es services au roi de 
ce pays , dans sa guerre contre les Maures. Gaston IV , le célèbre croisé Béarnais , lut son successeur. 
— Camfranc est un bourg Espagnol , dans les montagnes d'Aragon , sur les frontières de Béarn. 
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Aat. 2. Item. Aixi medixs goadanba 
de Bertrand Guilbem d'Escot et deu sen- 
hor de Lagor que totz los homls dequesta 
ciutat ayaD padoensa en tbla la seube de 
Bayer, en totes causes que obsauran, ex- 
ceptades cerlas seubas, lasquoaus son de- 
bedades , en ]as quoaus no debin d'arro- 
quar casso ni fa u ; et en los coytivats ayan 
berba et pastenc a obs de lors jumentz, y 
xetz danpnadge de bées et de feaas. 

Aat. 3* Item Goadanha deus d'avantz 
dits senbors d^Escot et de Lagor et deu 
senhor de Laxe que padoensa ayan tota en 
Gabarn. Examentz establi ab los pobla- 
dors los dretz de la ciutat, et dona alors 
mayors franquesses et mielhors fors que a 
nulbs autres de sa senhorie. 

Art. 4. Et mes prumer dona a lor et 
los autreya aquesta franquessa que si au- 
gun bomi de questa ciutat vole crompar 
terra de sons besiis de prop , franque- 
mentzlas crompi ctlaspossedesque^pero 
ab voluntat et autrey de son senbor ^ so 
es a saber, que si cra bialaa, lo qui benera 
aya la voluntat deu senbor, et si era ca- 
ver; deu visconte. Examentz dona a lor 
aquest donatiu que, si augun deus vesiis 
vole bener sa mayson o sas terres, fran- 
quementz las pusque bener a coey se 
vulbe \ et si per venture plaze a luy que's 
volo's mudar en autre senborie , salban 
l'aver et lo cors segur, lo fasse lo Vescomte 
miar otre termis de la soe senborie (1). 

AaT. 5. Item. Goadanba lo dit daban 
senbor dit vesconte dabant probomis de 
Bearn (jue si augun bpmi de quoau part 
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Art. s. Item, De même il obtint de Ber- 
nard Guilhem d'Escot et du seigneur de 
Lagor, que tous les hommes de cette cité 
eussent droit de pacage sur toute b forêt 
de Bayer, en tout ce qui leur serait néces- 
saire, excepté sur certains bois qui sont 
vélés^ en lesquels ils ne' doivent déraciner 
chênes ni hêtres^ et dans les terres cultivées 
qu'ils eussent herbe et pacage pour les be- 
soins de leurs jumens , le tout sans dom- 
mage des champs et des prés. 

Art. 3. Item. Il obtint des susdits sei- 
gneurs d'Escot et de Lagor et du seigneur 
de Laie que lesdils habitans eussent tout 
droit de pacage dans le Gabarn. Egalement 
il établit avec les nouveaux habiUins les droits 
de la cité, et leur donna franchises plus 
grandes et meilleurs fors qu*à nuls autres 
de sa seigneurie. 

Art. 4. Et plus, premièrement, il leur 
donna et leur octroya cette franchise que , 
si quelque homme de cette cité voulait ache- 
ter terre de ses proches voisins , il les ache- 
tât et les possédât franchement , mais avec 
volonté et octroi de son seigneur ; c'est-à- 
dire que, si celui qui vend était habitant 
d*un village , il eût le consentement de son 
seigneur, et s'il était caver, qu'il eût le 
consentement du vicomte. Egalement il leur 
octroya que, si quelqu'un des voisins voulait 
vendre sa maison ou ses terres, il pût les 
vendre franchement à qui que ce fût; et 
si d'aventure il lui plaisait de changer de sei- 
gneur, que le Seigneur le fasse conduire au- 
de-là des limites de sa seigneurie, son corps 
et ses biens saufs. 

Art. 5. Le susdit seigneur vicomte leur 
procura devant des prud'hommes de Béarn, 
que si un homme de quelque lieu qu'il soit 



\ 



(1) *c I« maisons , vfgnes et ftH pourront être vendus ou «liénés à la volonté de Tacquëreur. » Charte 
de Provins de 1175, citée par A. Thierry, leltr. sur rhistQÎre de France, p. S54. — « Franchement «• 
rOloronais pouvait vendre et acheter sans droit de vente. 
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serese biencosse a daqueste ciutat, cxelz 
licenci de son senhor^ ey estable an et die, 
et après lo senhor dequeg miabe querelbe 
de luy, lo Vesconte lo deffenos aixi ciim 
a son borges (1). 
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vient s'établir dans cette ville'^ sans licence 
de son seigneur , et y réside an et jour , 
et qu après son seigneur le réclame ^ le 
Vicomte le défendra comme étant son bour- 
geois. 



Art. 6. E cxetz desso, dona a lor aquest 
donatiu et aqueste franquesse, que no 
don lesne en tote la senhorie de bearn ; et 
en lors propis maysons, et en tote la 
senhorie de Bearn benossen et crompas- 
sen franquementz tôt so que's vulben^ 
sino ère layroici o arraubarie (2). 

Art. 7. Exaraentz dona a lor aquest 
donatiu y que si augun besli la mayson 
de l'autre embadibe, per Tembadiment 
doni au senhor mayor lxyi soos ^ et au 
senhor de la mayson xtih soos morlaas. 
Et si augun de sa companha aura feyt a 
d^augun tort y aqueg qui lo tort aure re- 
cebut se clame au senhor de la mayson , 
et aqueg senbor que*u fassa dret de tôt 
son paa. 

Art. 8. Exaraentz dona a lor aquest 
donatiu et aqueste franquesse, que los 
homis de queste ciutat no seguien a luy 
en ost ni en cavaugade , sino en très ma- 
neries j es a saber : si augun enemic ave 
intrat en sa terre et a qui noeyt et die ave 
jagut^ et Ty agos manat batalha; o si au- 
guns castegs sons propis Tave torut ^ o si 
son cors en augun casteg era embarrat. 



Art. 6. En outre de ce, il leur àt ce don 
et cette franchise qu'ils ne payassent point 
des droits d'entrée en toute la seigneurie 
de Béarn -, et en leurs propres maisons et 
en toute la seigneurie de Béarn qu'ils pus- 
sent vendre et acheter franchement tout ce 
qu'ils voudront , sauf les choses détournées 
ou volées. 

Art. 7. Egalement il leur fit ce don que 
si un voisin envahissait la maison d^un autre^ 
il donnât pour l'envahissement au sei-* 
gneur majeur 66 sous, et au maître de la 
maison 18 sous morlàas. Et si quelqu'un 
de sa suite ( d'un seigneur ) faisait tort à 
quelqu'un, que celui qui aurait reçu le tort 
se plaigne au seigneur de la maison , et que 
celui-là lui fasse droit de tous ceux qui sont 
à son pain. 

Art. 8. Egalement, il leur fît ce don et 
cette franchise, que les hommes de cette ville 
ne l'accompagnassent pas à l'armée ni en 
chevauchée, sinon en trois circonstances, 
savoir : si quelque ennemi étant entré en 
sa terre , et y étant resté une nuit et un 
jour, lui avait présenté la bataille; ou bien 
qu'il lui eût enlevé quelque château à lui 
appartenant; ou si lui-même était enfermé 
en un château. Et alors le Vicomte doit 



^1) «c Gùadanka , » il gagna , il obtint dei prudbommes ; — « autreya , » il octroya ; c*e8t un octroi 
conditionnel , moyennant le consentement des prudhommes ; le pouToir absolu n*est point ici la règle du 
temps féodal. 

(9) « Nul ne causera ni relations ni troubles , soit ^ ceux qui.demeurent dans les limites de la commune , 
soit aux marchands qui Tiendront à la ville avec leurs denrées. Si quelqu*un ose le faire , etc. » Aug. 
Thierry , loc. dt. , p. 347. . 
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Et UAeiz dea lo Yeaconte logar besties a 
porUr lors armes (I). 

A AT* 9. E cxetz desso, dona a lor 
aquestdohatiu,qae si lo Vesconte medixs 
G autre homi habe clam de augun de 
qaesta cîutat y deu dar (idance au clamant 
autre vesîi que aye autre propi mayson et 
de tôt son penhs soute. Et si neguD era a 
lor fidance o deutor^ o augun mal los 
dabe en cors ni en Paver, lo Vescompte 
no deu amiar en aqueste ciutat, puixs en 
aqueste ne aura agutsino abamordelor, 
o a quant cort plenera manara o treyra 
host; et per so no es bomiciaa. Et si lo 
Vesconte vole prener augun deus vesiis o 
autre viandant, ab (idance de dret dea 
laxar (2). 

Art. 10. Examentz dona a lor aquest 
donatiu , que si lo bayle o augun de sa 
companhie ave de augun de queste ciutat 
clam, no deu far dret, si no en la maa dea 
vesconte. 

Aat. 1 1. Examentz dona a lor aquest 
donaliu, que si augun de questa ciutat ave 
judyament ab lo vesconte , a quoauque 
platz de lor apere lo en judyament , lo 
ciuladant no deu seguir lo judyament fora 
los termis de questa baylie («t). 

Aat. 12. Examentz dona a lor aquest 
donatiu, que los homis fora la ciutat no 






fournir des bètes de soBune pour apportai* 

leurs armes. 1 

Art. 9. En outre de ce , il leur accorda I 

que si le Vicomte lui-même ou autre homme / 

a plainte contre quelqu'un de cette ville , / / 

celui-ci doit donner pour caution au plai— / / 



gnant un autre voisin qui ait maison h lui 
propre, libre de tout engagement. Et si 
quelqu'un leur est caution ou débiteur , on 
leur a fait quelque mal en corps ou en bien, 
le Vicomte ne doit pas l'amener dans cette 
cité, sinon avec leur consentement, ou 
quand il mandera cour plénièrc ou mènera 
l'armée} et pour ce, on n'est pas homicide. 
Et si le Vicomte voulait arrêter quelqu'un 
des voisins ou autre voyageur il devrait le 
relâcher moyennant caution de droit. 

Art. 10. Egalement il leur accorda que 
si le bayle ou quelqu'un de sa suite portait 
plainte contre quelqu'un de la ville, celui-* 
ci ne doit faire droit , sinon en la main du 
vicomte. . 

Art. 11. Egalement il leur accorda que 
si quelqu'un de la ville avait jugement avec 
le vicomte , à quel que soit d'eux qu'il ap— 
pelle, le citadin ne doit suivre le jugement 
hors des limites de cette baylie* 



Art. 12. Egalement il leur fit ce don que 
les hommes étrangers à la ville ne leur 






(1) La spécification dM trois conditions est remarquable en ce que le Seigneur établit qu*en aucune cir- 
constance il ne peut appeler les habitans d^OIoron pour ses affaires personnelles. — « Les hommes résidant 
en ladite ville n'iront ni à Tost ni k aucune chevauchée , si je ne suis moi-même h leur tète. » toc. cit. , 
p. S54. — Et la coutume de MontpeUier : «Eslran faom que en la vila de Mont^ieylier prenra molher, et 
aqui remaara , franc sie de cavalcade , d'ost et de gâcha. » 

(9) Dberté individuelle. « Dans les limites de la commune , tous les hommes s*aideront mutuellemeot 
selon leur pouvoir, et ne souffriront en nulle manière que qui que ce soit enlève quelque chose , ou Casse 
payer des tailles à Tun d'entre eui. » Thier. , Lac, cit. , p. 355. — Le seigneur ne veut pas leur donner 
ce déplaisir que de voir tous leurs débiteurs protégés k leur face par Tautorité du maître. » Marca , p. 315* 

(3) n Tài arrêté que nul seigneur , chevalier ou autre , ne pourrait tirer hors de la ville aocun des nou- 
veaux habitans , pour quelque raison que ce fût. » Thier. , Loc. cit, , p. 354. 
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aolven a lors lors devers deptes^ sinon en 
diers^ aixi cum solen solver enter lorper 
judyament deus barops (1)* 

A&T. 13. Examen tz dona a lor aquest 
donatiu, que si lo Vesconte vole far franc 
soos devertz a d^augun , no a fes deu lor 
aver. • 

Aàt. 14. Examen tz dona et autreya 
asso, que si medixs lo Vesconte ère cla- 
mant de queste ciatat de auguna caosa^ o 
aya agut judyament ab luy, lo Vesconte no 
deu thier antre clamant per aquest pley t. 

Aet. 15. Q)negude cause sie, cxetz 
tote contente, aus qui son et seran y que 
Sentolh, lo conte senhor de Bearn et de 
Begorra, balha aquesta ciutat a poblar, 
et de diversas parlidas y ana pobladors y 
et fe et stabli ab lors dretz et leys de la 
ciutat; mayors franquesses et melhors fors 
los de et los autreya que a nulhs autres 
bomis de la senborie, et los jura, ab sa 
maa dextre sober los iiii^« santz evangelis 
et sober la crotz de nostre Senhor Diu 
Jehus-Christ, que eg et sa génération a lor 
et a lors générations tbiera leys ferma- 
menlz totz temps las leys et los dretz et 
las franquessas. 

Aat. 16. Jo Sentolb^per la gracia de- 
Diu , vesconte de Bearn et conte de Be- 
gorra , vulb que aquesta ciutat qui era 
despoblade^ per conselh et adjutori de 
mons baroos de Bearn, a ma bonor et pro^» 
iiey t de totz moos successors, fosse pobla- 
de. A la quoau poblation bienco bomis de 
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paient leurs devoirs et dettes, sinon en ar- 
gent , ainsi qu'ils ont coutume de payer 
enlr'eui, par jugement des barons. 

Aet. 13. Egalement il leur fit ce don 
que si le Vicomte voulait affranchir quel- 
qu'un de ses devoirs , qu*il ne le fasse pas 
au détriment de leur avoir. 

Aet. 14. Egalement il donna et octroya 
ceci y que si le Vicomte lui-même était de- 
mandeur contre la ville , pour aucune chose, 
ou qu'il y ait eu jugement avec lui, le Vi- 
comte n'a pas le droit de prendre autre 
partie sur ce procès. 

Art. 15. Soit chose connue, sans nulle 
contestation, à ceux qui sont et qui seront ^ 
que CentuUe, le comte seigneur de Béarn 
et deBigorre, donna cette ville à peupler, 
et de diverses parties il y vint des babilans , 
et il fit et établit avec eux les droits et les 
lois de la cité ^ et il leur donna et leur 
octroya de plus grandes fraâchîses et de 
meilleurs fors qu'à nuls autres hommes de 
sa seigneurie, et leur jura, avec sa main 
droite sur les quatre Saints Evangiles et sur 
la croix de Notre Seigneur Dieu J. C, que 
lui et sa génération à eux et à leurs géné- 
rations tiendrait lois fermement et pour tou- 
jours les lois, les droits et les franchises. 

Art;* 16. Moi Cen tulle, par la grâce de 
Dieu, vicomte de Béarn et comte de Bigorre, 
ai voulu, avec le conseil et l'appui de mes 
barons de Béarn, à mon honneur, et au 
profit de tous mes successeurs, que cette ville 
qui était dépeuplée fut repeuplée. Auquel 
repeuplement sont venus hommes de divcr- 



(1) Dans ces temps pour ainsi dire primitifs , c*était an privilège de pouvoir exiger le paiement de la 
vente , nçn en nature , mais en argent. — L*objet de Centulle en rebâtissant Oloroh , était d^établir une 
place de commerce ; c*est pourquoi il décide que les débiteurs ne pourront se libérer qu'en argent , con- 
trairement aux fors de Béarn qui autorisaient à donner des meubles ou des immeubles aux créanciers. (Faget 
de Baure, p. 74.) 
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diverses partides, etaperatz lor ensemps, 
plago a mi que jo partis, lot pleneramentz 
ab lor, las leys et los dretz et las fran- 
quessas. 

Art. 17. Gonegude causa sic a tctz, 
totz temps, a cort et cxelz lote contente, 
so que jo dey far a lor et egs a mi en las 
causes prumeras, don es a saber que totz 
los poblantz de qneste cîutat en ma maa 
o de mon beguer debin far dret; et si 
augun ab augun , ab maa irade en las car- 
reras , dentz los murs o en lo pont, treyra 
armas o arma, me doni lxvi soos^ et si 
ferra a augun , doni dann au plagat; et 
si augun baleu a d'autre , en la maa deu 
Senhor sera ^ atal qui bencut sera doo de 
dann vi soos (1). 

A&T. 18. Examen tz me arthiencu 
aquest dever que , per totz los mees de 
may que benere moos viis et mas pomadas 
de moos devertz , en lo mayor pretz que 
los autres auran benut en la medixa ciu- 
tat , en Tenlran de may (2). 

Art. 19. Examentz,si augun bomi de 
questa cîutat aucide baque etlaben tote, 
pagui a mon beguer i d., et de porc, s'in 
ben, une medalbe. 

Art. 20. Examen t^ de. ley ont lociu- 
tadant «ya xviii soos, jo 'n devi aver lxyi 
soos , et si fer sere Ibevat cxetz clam de 
Senbor , aquet qui bencut sere doni de 
dann xi soos : et si ab clam sere Ihevat 
lo qui bencut sere doni xi soos et vi soos 
per clam. 

Art. 21. Si augun fe batalhe de tar- 
gue ab autre, lo qui bencut sera doni a 
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ses parties; Qt eux appelés ensemble, il 
m*a plu que jo leur répartisse , tout pleniè- 
rement avec eux, les lois^ les droits et les 
franchises. 

Art* 17. Soit chose connue à tous , pour 
toujours^ en cour et sans contestation, ce 
que je dois faire à leur égard cl eux au 
mien, en premier lieu, c'est à savoir que 
tous les habitans de cette ville doivent faire 
droit en ma main ou en celle de mon bè- 
gue ; et si quelqu'un , de main irritée dans 
les rues, dans les murs ou sur le pont, tire 
armes ou arme contre quelque autre, qu'il 
me donne 66 sous , et s'il blesse quelqu'un, 
qu'il paie le dommage au blessé ; et si quel- 
qu'un en bat un autre , qu'il soit en main 
du Seigneur ; et que tel qui sera condamné 
donne 6 sous de dommage. 

Art. 18. Egalement je me suis réservé 
ce droit que , pendant tous les mois de mai , 
je vendrai mes vins et mes cidres de mes 
redevances , dans le plus haut prix que les 
autres auront vendu le leur en la même ville, 
à l'entrée de mai. 

Art. 19. Egalement, si un homme de cette 
ville tue une vache et s'il la vend toute ^ 
quil paie à mon bégué un denier, et de 
porc , s'il en vend , une médaille. 

Art. 20. Egalement, toutes les fois que 
l'habitant aura 18 sous d'amende, je dois 
en avoir 66; et s'il y a eu fer levé, sans 
qu'il y ait plainte au Seigneur, celui qui 
sera vaincu donnera 11 sous de dommage ; 
et s'il a été levé avec plainte , le vaincu don- 
nera 11 sous et 6 sous pour la plainte. 

Art. 21. Si quelqu'un fait bataille à l'ar- 
me blanche avec un autre, celui qui sera 



(1) « Si un homme frappe ou blesse quelqu^un de la commune, et refuse de comparaître en jugement, 
la commune , si elle le peut , démolira sa maison. » Àug. Thierry , loc. cit. , p. 19. Droit détal. 

(2) Sur la màïade ou maiesque , voir précédemment for de Morlàas , art. 19 , et Marca , p. 316. 
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mi LXYi soos y et si negnn vesii arcep se- 
grament de autre, doni au Senhor vi soos y 
sino en très maneries de las quoaus no 
dara dann , es a saber : si augun recep se- 
grament de tôt son paa et de sa companhe 
que aya ab augun ^ o si fe credensa a 
d'augun de sa propi cause (1). 

Art. 22. Si augun ave panât lesne et 
en aqueg lairoici era près y la causa de que 
aure panade la lesne fossa en cos a la vo- 
luntat deu Senhor , lxvi soos pague per 
ley. Tôt homi dequesta ciutat ab tôt son 
paa, ane a dret per dayant mi, segond lo 
for de Bearn (2). 

Art. 23* Examentz , tôt hom! qui son 
paa medix minge , et mayson no ha , et 
aya feyt tort a mi o a d^augun , et jo mani 
a luy a dret, et eg no^m da fidance, deu 
a mi mustrar sa penhere, et si no la'm 
muslre , dey son cors penherar. 

Art. 24. Examentz, si augun homi 
de questa ciutat sera prees en adulteri, eg 
ab sa molher corren cxetz bestîduras per 
tote la carrere de la ciutat. Et si augun 
era prees poblaumentz en augun lairoici , 
deu esser liurat en ma maa , sino era prees 
en ortz , o en camps , o en vinhes , o en 
vergées ; et lasbelz deu dar dann v soos 
morlaas a d^aqueg qui lo tort aura prees ^ 
et si negue que no l'y ha feyt et de so fe 
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vaincu me donnera 66 sous , et si quelque 
voisin reçoit serment d'un autre, qu'il donne 
au Seigneur 6 sous , sauf en trois cas dans 
lesquels il ne donnera pas de dommage , 
savoir : si quelqu'un reçoit le serment de 
tous ceux de son pain y et de sa suite qu'il 
ait avec quelqu'un , ou s'il cautionne quel- 
qu'un dans sa propre cause. 

Art. 22. Si quelqu'un vole les droits d'en- 
trée et est pris sur le fait, que la chose 
dont il aura frustré les droits, soit remise 
en nature, à la volonté du Seigneur, et qu'il 
paie 66 sous d'amende. — Que tout homme 
de cette ville avec tous les gens de son pain , 
comparaisse en justice par-devant moi , se- 
lon le for de Béarn. 

Art. 23. Egalement, tout homme qui 
mange son pain à lui , et n'a point maison, 
s'il fait tort à moi ou à autre, et si, mandé 
par moi à droit , il ne donne pas caution , 
il doit me représenter de quoi répondre, 
et s'il ne le fait , je dois le saisir dans son 
corps 

Art. 24. Egalement, si un homme de 
cette cité est pris en adultère, lui et la 
femme courront nuds dans toute la rue de 
la ville. Et si quelqu'un est pris publique- 
ment en vol , il doit être livré en ma main , 
à moins qu'il n'ait été pris en jardins , ou 
en champs , ou en vignes , ou en vergers, 
et alors il doit payer 5 sous morlàas à 
celui qui aura souffert le dommage; et s'il 
nie qu'il soit coupable et qu'il en fasse ser- 



(1) n s'agit du cas de bataille. La paix avec serment ne peut se faire qu*avec Tautorisation du Seigneur; 
mais chacun est toujours libre de recevoir le serment de ses propres gens. L'autre cas est lorsque quelqu'un , 
dans sa propre cause , donne sa personne pour caution avec serment , cas particulier qui ne tombe pas sous 
la juridiction du Seigneur. Nous ne parlerons plus de la bataille que pour rappeler ce texte des établissemens 
de Saint Louis : « Li rois deffens les batailles en son domaine par ses establissemens. » Est. ,1. 9 , c. 38 . 

(S) «c Selon le for de Béarn. >» M. Faget de Baure, pag. 95 de ses Essais , s'exprime ainsi d'après Marca : 
« Les lois nationales du Béarn avaient été compilées avant le règne de Gaston lY ; on les voit citées dans 
la charte d'Oloron , publiée en 1080. » Il faut cependant remarquer que la date du for d'Oloron est plus 
ancienne que celle du for général. Y aurait-il eu une rédaction du for général antérieure k celle de Gaston 
IV ; ou bien , cette dernière clause de l'art. 3S du for d'Oloron serait-eÏÏe une interpolation plus récente ? 
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segrament^aquegqul recep non doodann» 
Examentz , si augun vesil aucîit autre, doo 
de dann lxvi soos , et fasse dret au cla- 
mant aixi cum homicidl — Examen tz, me 
arthiencu asso , que si aucun tbie fans pces 
o mesure fauce, do de dann vi soos; et si 
augun habe judyament ab Vautre et Tun 
de lor se clame a la cort, lo qui bencut 
sera doo de dann vi soos , car a la cort 
clame (1). 

Art. 25. Examentz , me artbiencu asso, 
que quant jo treyre ost, doni respiey laus 
bostalantz; sober asso stabli et donc sau- 
betat a d'aqueste clutat, et tau couvent que 
nulhhomi strani no'yfassa ad'augun em« 
badiment a negun bomi dentz los terrais 
de la saubetat; so es a saber^ de la mayson 
deus Mesegs entro a Mondegorat, et si 
per aventure augun ac ave feyt, doni a 
mi ix<: soos de morlaas et medalba d'aur, 
et per que fossa aixi fermemenlz, aixi ac 
juran c Aspees et c Ossalees (2). 
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ment , que celui qui reçoit n*en donne 
point dommage. -—Egalement, si un voisin 
en tue un autre qu*il donne 66 sous de 
dommage et fasse droit au plaignant , 
comme homicide. — Egalement, je me suis 
réservé ceci, que si quelqu'un tient faux 
poids ou mesure fausse , il donne de dom- 
mage 6 sous. Et si quelqu'un avait procès 
avec un autre et que Tun d'eux se plaigne 
à la cour, que celui qui sera vaincu donne 
6 sous de dommage , car il y a action en 
la cour. 

Art. 25. Egalement , je me suis réservé 
ceci que, quand je lèverai mon armée, je 
donnerai répit aux combattans^ et de plus j'é- 
tablis et donne sauveté à cette ville , et telle 
convention que nul homme étranger ne fasse 
à personne envahissement dans les limites 
de la sauveté; h savoir, de la maison des 
Ladres jusqu'à Mondegorat -, et si par ha- 
sard quelqu'un l'a fait, qu'il me donne 900 
sous de morlàas et médaille d'or; et pour 
que cela soit tenu fermement, ainsi le ju- 
rèrent cent Âspois et cent Ossalois. 



(1) Cette peine indécente, infligée k Tadultère, se retrouve dans beaucoup d'anciennes coutumes. Ainsi, 
dans les privilèges concédés à la ville de Riom par le comte d'Auvergne, Alphonse, frère de Saint Louis, 
on lit : « Si près serant in adulteri, nu corrunt la vila. » Chabrol, coût. d*Auv. , t. 4, pag. 476. Et la 
coutume de Montpellier : « La femcna prçmîeyra ane et ameduy nut corren per la vila , et son fustigatz , 
et en allrc non son condempnatz. ^ Petit Thalamus, liv. 1 , p. S3. — Pour le voleur pris' sur le fait, voir 
Part. 29, 1. 1 des établiss. de Saint-Louis : « Li lierres est pendable qui emble cheval ou jument et art 
meson de nuit ; et il perd les euls , qui emble riens en monstier , et fait fausse monnaie ; et qui emble 
soc de charrue, robes et autres menues choses, il doit perdre Poreille au premier effet , de Pautre il perd 
le pied, et au tiers il est pendable. » — Pour le meurtre c'est, au for d'Oloron , le système de composition , 
selon la loi barbare. — « A la cort clame , » non pas cour majeur , telle qu'elle fut organisée bien plus 
tard par Guilhaume Raymond ( for de Morlàas ) , mais cour plénièrc dont il est parlé à l'introduction. 

(9) « Dans les limites de la sauveté. » Ces sauvetés , salvitaus , sont les franchises et immunités que 
les seigneurs faisaient garantir par leurs vassaux , k Pégard d'un lieu de leur dépendance. L'acte de sauveté 
avait lieu quand le Seigneur mettait ce lieu sous la sauvegarde Dieu , de la Sainte Vierge et des Saints. 
U faut voir dans Marca , pag. 387 , le privilège de sauveté aecordé à la ville de Morlàas par Gaston IV , 
et celui relatif à la fondation du monastère de Saiot-Pé, en 1030. Ici on voit le vicomte CenUiIIe donner k la 
ville d'Oloron la sauveté , a6n que nul étranger ne fasse invasion dans les limites de cette sauveté sous la 
peine énorme de 900 sous. Il y a du rapport entre la sauveté et les assuremens dont nous avons parlé 
plus haut , et sur lesquels il faut lire une savante dissertation de Du Cange dans son édit. de JoinvUle. 
L'assurement était pour les hommes et la sauveté pour les lieux. 
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Aet. 26. Et cumsoberaquestes causes 
sien eslades miades , ihiencudes et serva- 
des per iotz temps, los senhors de Bearn 
qui estaiz son deu temps deu dit Sen- 
lolh , conte de Begorre et vesconte de 
Bearn, et eg medixs, per sa agradable vo- 
luntat, per si et per totz los sons successors, 
autreya ^ lauda et conferma totes et sen- 
gles las causes sober dites, et jura sober los 
santz evangelis , et sober la sancta beraya 
Crolz de Diu tocatz de sa maa dextre, a 
thier et observar totes las dites causes totz 
temps. — • A testimoni de Mossen Goalbar, 
per la gracia de Diu , avesque d'^Oloron , 
et d'en Yzarn de Foix , de Asso , de Na- 
yalhas et de mi Jofaan de la Caussade, 
notari d'Oloron, qui pregat et requerit, 
aqueste carte scriscu , et mon senfaau acos- 
tumatypause. Asso fo feyt en lo refector 
deus frays menors d'OIoron , lo dibeefr 
prosmar davaut la feste de Penlhacosla. 
Anno Dom. m. n9 nonagesimo (I). 



(1) « Il jara sur les Saints Evangiles. » Revenons snr le serment, auquel il est si souvent recours au 
for. Le serment est le principe «pn fait la garantie des transactions; il est aussi le principe qui fait Tau- 
torité sacrée des Souverains sur leurs peuples au moyen-âge. Cest la garantie commune k tous les degrés 
de la hiérarchie sociale , à tous ceux qui participent k la puissance du magistrat. Le premier fait serment 
au peuple; les autres au Souverain, pour le peuple. U y a un curieux recueU imprimé en Béam^ dans 
lequel on trouve la formule de tous les sermen» prononcés par les Seigneurs du pays , depuis le 14." siècle 
jusqu'aux derniers rois de France. La 3.« partie du petit Thalamus de Montpellier est aussi un recueil de 
ce genre ; on y trouve tous les sermens de tous les degrés de la hiérarchie. Quant au serment prêté par 
le Souverain ^ voici ce qui est dit k Tintroduction : « Au moment de son accession à la couronne , le chef 
de la dynastie qui commence en 1904 a promis solennellement de ne régner que par les antiques lob et 
franchises du pays. Après lui , presque tons ses successeurs , sans interruption , confirment par des lettres 
patente», dont les originaux sont conservés dans nos archives , ces antiques libertés. » Cela était vrai en 
Béarn comme en Provence , comme en la plupart des seigneuries du moyen-âge , fondées , en priucipe du 
moins , sur la religion du serment. 
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Art. 26. Et comme toutes ces choses ci- 
dessus ont été suivies, tenues et observées 
de tout temps , les seigneurs de Béarn qui 
ont été du temps de Centuile , comte 
de Bigorrc et vicomte de Béarn, et lui- 
môme, par sa propre volonté , pour lui et 
tous ses successeurs , octroya , approuva , 
confirma toutes et chacunes les choses sus- 
dites, et il jura sur les Saints Evangiles 
et sur la sainte et vraie Croix de Dieu, tou- 
chés de sa main droite , de tenir et observer 
toujours toutes lesdites choses. — Au té- 
moignage de M.gr Goailhard, par la grâce 
de Dieu, évèque d'Oloron, d'en Isarn de 
Foix, d'Asson, de Navaillcs, et de moi Jehan 
de la Caussade , notaire d'Oloron, qui , prié 
et requis , ai écrit cette charte , et y ai posé 
mon scel accoutumé. Cela fut fait dans le 
réfectoire des frères mineurs d'Oloron , le 
premier vendredi avant la fête de la Pen- 
tecôte. L'an du Seigneur 1290. 
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FOR D'OSSAU. 



(') 



In nomine DOMrNi AMEN. Conegude 
cause sie a tolz los présenlz e'us 
abiedors que Mossen Ramon de Mon- 
cade, per la gracie de Diu, Vesconte 
de Bearn, entra en Ossau en Tan de 
la incarnation de Diu m.' ii.'' xxi, per 
pacificar lo content que loncat ave 
estât enter los predecessors de luy et 
deus Ossales, sober los fors et las 
costumes qui son enter luy et los 
Ossales ; en une cause se abiencon aixi 
cum debaig se sec et es déclarât (2}. 



In NOMINE DOMINI AMEN. Soît choSe 

connue à tous, présens et à venir que 
M.grRaymoQddeMoDcade, par la grâce 
de Dieu Vicomte de Béarn, entra en 
Ossau en Tan de riucarnation de Dieu 
1221 , pour pacifîer le différend qui 
depuis long-temps existait entre ses pré- 
décesseurs et les Ossalois^ sur les fors et 
les coutumes existant entre lui et les Os- 
salois*, et ils s'accordèrent en une chose% 
ainsi que ci-dessous il suit et est déclaré. 



(1) Quelques généralités sur la vallée d'Ossau ont été données à la note de rarticle 33 du for général, 
rubrique des Ossalçis. On 7 parle de la contestation quis^est prolongée jusqu'à nos jours sur le Pont-Long, 
propriété bien réellement dépendante de la vallée d'Ossau. Aucun lieu n'est plus connu et plus renommé en 
France que cette vallée à cause des grands établissemens des Eaux-Bonnes et des Eaux-Chaudes qui la ter- 
minent, et qui sont fréquentés par un nombre considérable d'étrangers. Il ne saurait nous convenir de donner 
ici une description de la vallée d'Ossau; nous nous contenterons d'indiquer les ouvrages deMM. d'Angosse, 
Dugenne , A. Moreau , P. Bertrand , qui contiennent sur ce magnifique coin du monde tous les détails que 
l'on peut souhaiter. Seulement nous relaterons un détail géographique sur la lande du Pont-Long , connue de 
ce nom depuis un temps immémorial, et dont il est question en divers articles du for, particulièrement à l'art. 33 
cité plus haut. « Le Pont-Long s'étendait au 10.* siècle dans toute la longueur du Béam , depuis les confins 
de la Bigorre à l'est jusqu'à l'évèché de Dax à l'ouest ; le ruisseau le Luy au nord , TOusse , le Gave et les 
coteaux d'Arthez au midi lui servaient de limites ; son étendue était alors , dit-on , de 56,000 arpens; aujour- 
d'hui elle comprend environ 13 lieues de long sur une et demie de largeur. C'est au milieu de cette lande 
que s'élevait et que s'élève encore Morlàas, l'ancienne capitale du Béarn. » (Dugenne^ Panorama de Pau, p. 385.) 

(3) La vallée d'Ossau avait été gouvernée par des vicomtes particuliers jusques vers l'année UOl. Dans 
une charte de Saint-Pé , il est parlé de Garlin-Loup et de Garlin-Forton , vicomtes d'Ossau ( de uni saltu). 
Cette vicomte fut réunie à celle de Béarn sous Gaston IV. Mais il s'éleva des difficultés entre le nouveau 
«eigneur et les Ossalois. Ceux-ci se montraient défians et jaloux à l'endroit de leurs anciens privilèges. 
Guillaume Raymond , dans la même séance où il venait de constituer la cour majour , avait aussi confirmé 
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AaT. 1.«' Item. Cum naveg Senhor en 
la terre d'Ossau entrara, que a luy fassan 
senhorie, et deu a lor per soos messadges 
deputatz a d'asso manar \ et que daban 
luy totz bienquen etfasen a luy senhorie. 
Et lavets Mossen lo vescompte deu jurar 
qu'eus sera bon Senhor et leyan , sauban 
a lor , et ibien a lor los fors et las costu- 
mas que en la présent carta son juus 
scriulz (2). 

AaT. 2. /item. Per la medixe manière, 
los Ossales debîn jurar au vesconte senho- 
rie y que sien a luy bons homis et fideus. 

Art. 3. Item, Si per aventure aucuns 
vesiisOssalees, deu vesconte, fasen a luy 
injuri o aus sons , no volen aulreyar jus- 
tici , et eg volen far a daquegs daoïpnad- 
ges et injuris donades, deben los Ossales 
a cadaun an far dus ostz, en tau manière, 
- que lo vesconte, en sa proprie persone, deu 
entrar en Ossau, manan a luy per sons 
messadges que totz daban luy se presen- 
ten \ et lasvetz eg deu a lor manar et que 
fassen a luy ostz, lo quoau debin a luy. (3) 
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Art. 1.*'' Item. Quand le nouveau Sei- 
gneur entrera en la terre d'Ossau, qu'ils ( les 
Ossalois) lui fassent seigneurie (1), et pour 
cela il doit les mander par ses messagers 
à ce député; et que tous viennent devant 
lui et lui fassent seigneurie. Et alors M.gr 
le vicomte doit jurer qu'il leur sera bon 
Seigneur et loyal , les gardant saufs et leur 
tenant leurs fors et coutumes tels qu*en la 
présente charte ils sont ci-dessous écrits. 

Art. 2. Item, De la même manière, les 
Ossalois doivent jurer au vicomte seigneurie, 
qu'ils lui seront bons hommes et fidèles. 

Art. 3. Item, S'il arrive que quelques 
voisins Ossalois, soumis du vicomte, fassent 
tort à lui ou aux siens ^ et ne veuillent 
pas octroyer justice, et que le Seigneur 
veuille leur rendre le tort et dommage reçu, 
les Ossalois doivent prendre les armes deux 
fois l'année , de telle manière que le vicomte, 
en sa propre personne , doit entrer en Os- 
sau^ mandant par ses messagers que tous 
aient à se présenter devant lui ) et alors , 
il doit leur mander qu'ils lui fassent l'ost, 
lequel ils lui doivent. 



le for de Morlàas, de Tavis de sa cour plénière. L'année suivante , en 1191 , étant ?enu en Ossau , il y 
régla les différents qui existaient entre lui comme seigneur et les gens de la vallée. Là il donna ce for , 
qui n'était qu'un renouvellement, peut-être avec certaines restrictions. 

Pour bien comprendre l'esprit du for d'Ossau , il faut savoir que cette population de montagnards , ar- 
dente et indomptée , accoutumée aux courses en armes , aux aventures , aux rebellions , ainsi qu'il se ?oit 
par ce métne article 33 du for général , avait dès l'origine de grands privilèges , dont l'expression hautaine 
se retrouve dans cette transaction des Ossalois avec Guillaume Raymond. Marca, p. 549, s'exprime ainsi 
sur ce point : « On remarque dans les privilèges des Ossalois une certaine liberté des peuples des monta- 
gnes, lesquels, se confiant en la fortification naturelle de leur pays, devenaient aussi élevés et sourcOleux 
que les rochers de leurs, montagnes. » •— Il faut remarquer qu'ici, il n'est point question d'octroi, de 
concession de libertés ; c'est un accord libre entre deux parties , stipulant également et chacune pour leur part. 

(1) Faire seigneurie, c'est-à-dire, reconnaître comme Seigneur. 

(2) Les Ossalob jurent fidélité après que le Seigneur a juré lui-même ; ils commencent bien par le re- 
connaître comme seigneur , mais celui-ci fait le premier serment. 

(3) Il s'agit du cas où le Seigneur veut aller punir un vassal rebelle, du cas où le ravage est ordonné» 
selon cette clause des Etablissements de Saint-Louis : « Les maisons fondre et ardoir , les prés arer , les 
vignes estraper et les arbres tranchier. >• Ce qui est exprimé d'une manière analogue à Tarticle 15 du 
for général. — « Faire ost » , prendre les armes , se mettre en campagne. 
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Aet. 4. Item. Si per aventure aaguns 
o augun Lom deus Ossalees au manament 
dea vescompte do bien davant luy se pre- 
sentar, et lavetz eg deu a lor manar et que 
fassen a luy ost loquoau debin a luy (1). 

AaT. 5. Item. Si per aventure auguns 
o augun bom deus Ossalees au manament 
deu vescompte no bien , de cadaun que 
no'y biencos au man vi soos y'a lo Senhor 
deley 2). 

Aet. 6. Item, Aquegs debin far ost 
en tau manière a luy que ung deus miel- 
hors de cada hostau fasa ost a luy en anar 
et en tornar, totz ensemps comunemenlz^ 
portan cl scutz et autantes destraus. 

Art. 7. Item. Lo Senbor deu logar 
las bestias a lor per portar las dites armas 
per son bayle, o ben promele, oben fir- 
mar que en lo relorn de la ost pagui a lor 
CL soos deMorlaas; etlo vesconte deu aus 
Ossalees dar biandasa Tanaretau tornar, 
entro que sien en la terre or ban goar- 
reyar; et despuixs stan en la terre de 
goerre^ no^s deu lo vesconle arre empa- 
rar que sie de goerre sentz lor voluntat ; et 
si eren aubergatz en terra de pasers^ no^us 
deu bom ardelor aubergade; et si augun 
deus pasers fuyen aubergade , deu esser 
saub (3). 

Art. 8. Item. Es a saber que quant 
Mossen lo vescomple deu far torneya- 
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Art. 4. Item, Si par aventure un ou plu- 
sieurs hommes d'Ossau au mandement du 
vicomte ne viennent pas se présenter devant 
lui, alors il doit leur mander qu'ils lui fassent 
Tost qu'ils lui doivent. 

Art. 5. Item. Si par aventure un ou p1u« 
sieurs Ossalois ne viennent pas au mande- 
ment du vicomte , pour chacun qui ne vient 
pas au mandement , le Seigneur a 6 sous 
d'amende. 

Art. 6. Item. Ceux-là ( les Ossalois ) doi- 
vent lui faire ost^ de telle sorte qa'un des 
meilleurs de chaque logis marche avec lui 
en allant et en revenant, tous ensemble en 
corps ^ portant 150 écus et autant de haches. 

Art. 7. Item. Le Seigneur doit leur faire 
louer par son bayle des bétes pour porter 
lesditcs armes, ou bien promettre et ga- 
rantir qu'au retour de l'ost il leur paiera 
150 sous de Morlàas 5 et le vicomte doit 
aussi leur donner des vivres à l'aller et au 
retour , jusqu'à ce qu'ils soient en la terre 
où ils vont guerroyer ; et après qu'ils se- 
ront en la terre de guerre, le vicomte ne 
doit en rien s'emparer de ce qui est de la 
guerre sans leur volonté; et s'ils sont lo- 
gés en terre amie, on ne doit pas brûler 
les maisons; et si quelqu'un non ennemi fuit 
le logis, il doit être sauf. 

Art. 8. Item. Est à savoir que quand 
M.gr le vicomte va faire tournoi à Castel- 



(4) Cest le droit de temondre les vassaux , dont il est beaucoup parlé aux Assises de Jérusalem d dans 
la plupart des monumens de Tancien droit. — Voir Brussel , traité des flcfc , p. 163. 

(5) Ils doivent être au moins 160 hommes armés. On voit ici Tarmure des Ossalois, la hache et Técu. 
La population d'Ossau fut toujours très-nombreuse. En 1489 , selon un ancien tiUu des archives de Pau , 
les gens de la vallée marchèrent contre cette ville au nombre de 1500. Marca semble supposer qu'U est 
ici question de 300 hommes armés , les uns de lances, les auUi» d*écus. Nous ne pensons pas que les sol- 
dats de la suite du vicomte fussent armés de Tarme offensive sans Tanne défensive , et réciproquement. 

(7) Tout cela est singulièrement primitif; c'est le temps d'Homère , ou celui des Francs ; on dirait le 
temps du vase de Soissons. Le vicomte est à cerudns égards soumis à la volonté de ses fidèles. En pays 
de guerre , les terres armées sont les terres de ceux qui ont fait leur soumission , ou les terres voisines. 



Digitized by 



Google 



FORS DE 

ment a Casteg-Geloos , los Ossales debin 
Ihîer lo camp segur per lor et per eg , et 
tôt homi qui pusque atenher a la senbo- 
rie d'Ossau deu esser saub, et aqullo ves- 
cODte deu arceber fidances (I). 

Abt.. 9. Item. Quant lovescontevaa 
las aubergadas^ los Ossales debin entrar a 
Casteg-Geloos , et lo senbor deu Casteg 
los deu far la mession. Senlz de queslz 
ostz j la iertz ost debin far los Ossales au 
vesconte cade an entro Garone, quant lo 
vesconte fara ost au compte de Peytiu (2). 

Aat. 10. Item. Si ne^fun deus Ossales 
se armaden de las abant dites ostz, lo 
vescomjite y a ley. 

Âet. 1 1. Item.' Si au vesconte negun 
negave treyturi , et aqueg medixs casteg 
sie debaig la soe senhorie pausat, en 
bulbe asseliar, los Ossales, en anan o en 
tornan , et lo scieli debin esser totz ab luy, 
et totz aquegs qui eg volera , et eg dan a 
lor biandes. 
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Gélos , les Ossalois doivent faire la garde 
du camp pour eux et pour lui, et tout 
homme qui peut entrer dans la seigneurie 
d'Ossau doit être sauf ^ et là même le Sei- 
gneur doit rcccToir caution. 

Art. 9. Item. Quand le vicomte vient à 
ses gtles, les Ossalois doivent entrer à 
CasleUGélos, et le gouverneur du chàleau 
doit les nourrir. £n outre de deux osts, 
les Ossalois doivent en fournir un troisième 
au vicomte chaque année jusqu'à la Garonne, 
quand le vicomte armera pour le comte 
de Poiliers. 

Art. 10. Hem. Si aucun des Ossalois s'en 
va des susdites armées, le vicomte a droit 
à l'amende. 

Art. 11. Item. Si quelqu'un niait traî- 
treusement la foi au vicomte , et que son 
château se trouvât sous sa seigneurie et 
qu'il voulût l'assiéger, les Ossalois, en al« 
lant et en revenant, doivent être tous à lui, 
et il mènera au siège tous ceux qu'il voudra, 
en leur donnant des vivres. 



(8) Gastel-Geloos , autrefois Castetlum Ursalicum , ancien chef-lien de la vicomte d'Ossan. Celui qui 
a parcouru ceUe admirable vallée a remarqué , entre Louvie et Bielle , cette ruine si pittoresque et si pleine 
de souvenirs, au pied des monts, à gauche , à l'entrée d'une gorge profonde et environnée du Gave sinueux. 
Ce château principal d'Ossau était déjà un débrb au temps de Marca. On peut voir Tétat où il se trouvait 
au 17.« siècle , dans les dénombreroens de la vallée , aux archives de Pau. Aucune ruine dans le dépar- 
tement n^est plus digne d'être respectée , non pas du temps, mais des hommes, que celle de Castel-Géloos. 
Cest dans cette noble résidence que le vicomte se rendait pour présider aux jugemens de la vallée. Quand 
il y venait pour les tournois, il donnait et recevait des garanties; venu là avec les seigneurs et les gens 
de Béarn , il pouvait craindre quelque surprise ; c'est pourquoi , s'il donnait des cautions , il convenait aussi 
qu'il en exigeât. — La garde du château , ce que Ton appelait l'estage , esiagium , détail sur ce point dans 
Brussel, loc cit., p. 193. *^ La vallée d'Ossau était un lieu de sauveté même pour les étrangers. 

(9) « Quand le vicomte armera pour le comte de Poitiers. » Anciennement, avant que |Guy, comte de 
Poitiers, eût affranchi davantage le vicomte de Béarn, ce Seigneur était obligé de fournir à ce suzerain 
un rertain nombre de gens de guerre. De même le vicomte d'Ossau. Or, quand cette vallée Ait réunie, le 
vicomte , affranchi quant au Béarn , ne le fut pas quant à la redevance de la vallée d'Ossau , vis^à-vis du 
comte de Poitiers. Voilà pourquoi , tandis que par le for général le Seigneur ne peut lever de troupes 
Béarnaises que pour aller trois fois l'an dans les provinces limitrophes , et cela pendant 9 jours , les Ossa> 
lois sont levés par le seigneur pour aller jusqu'à la Garonne , limite du duché de Gascogne, — C'était 
la puissante dynastie des Guilhems , comtes d'Aquitaine et de Poitou , trente années avant le divorce d'AUénor. 
« Ses aubergades » ses gttes , au for général , art. 38. Le droit de gîte si connu dans le droit féodal 
s^appela tour-à-tour, mansionalimm y procuration gistum, convivium ; Brussel, p. 537. 
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Aet. <2. Siper venturegensesiraDges 
entrabe en la terre deu yesconte per mau^ 
et si assetiaben en augun loc casteg o sa 
persona, et bist son messadge, los Ossales 
debin a luy ajudar au scieti, tôt lo perlon- 
cament darrer pausat et armancut totz 
negocis laixalz (1). 

Aet. 13. hem Quant lo vesconte en- 
trara en Ossau domandar soos dretz o 
deus sons , deu p^^soos messadges a da- 
quero tremetutz, manar aus Ossales que 
bienquen daban luy, si no que fossa en 
cort privât p conegut per bomicidi, o foec 
meten , o de grey , o de cabana , o de 
bomi prees. 

Aet. 14. Item. Si per venture bîer no 
y vole , per lo menbs pretz et per lo 
falbimeut de cascun manament, deu dar 
cascun la ley de vi soos. 

Aet. 15. Item, Si per aventure ene- 
mislances , discordances o peleges ave 
enter auguns de lor, lo vesconte deu 
domandar et arceber thianssers oostadges 
de la une partide et de Taulre \ que aixi 
cum la soe cort conexera , egs tbienquen 
fermementz et sauben cxetz maa far. 

Aet. 16. Item. Si per venture augun 
en la cort apere homicidi a d'autre, et eg, 
aixi cum la cort conexera, s'en vol esdî- 
ser et purgar , aquero lo sîe prees. Em- 
pero si per lor orgulh no's vol esdiser de 
Tbomicidi, dequeg die en abant no deu 
a luy la soe cort deffene , et si aqui es per 
auguns deus soos enemicxs atrovat et 
laxen mort, o autre dampnadge ftyt, no 
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Aet. 12. Item. Si par aventure gens étran- 
gers entraient en la terre du vicomte ave« 
mauvais dessein , et s'ils assiégeaient quel- 
que part le château ou la personne du -Sei- 
gneur y sur le vu du messager dudit sei- 
gneur, les Ossalois devaient lui venir en 
aide au siège ^ tout délai mis de côté et 
toute affaire cessante. 

Aet. 13. Item. Quand le vicomte entrera 
en Ossau pour demander ses droits ou ceux 
des siens y il doit, par ses messagers pour 
cela envoyés ; mander aux Ossalois qu'ils 
viennent devant lui , à moins qu'il ne s'agisse 
de cour privée ou instruction , pour homi- 
cide, ou incendie, ou vol de troupeau^ 
ou destruction de cabane, ou détention 
d'homme. 

Aet. 14. Item. S'ils ne veulent pas venir, à 
raison du mépris et du défaut à chaque 
mandement, chacun doit donner l'amende 
de 6 sous. 



Aet. 15. Item, S'il y avait inimitiés, dis- 
cordes ou querelles entre quelques-uns 
d'eux , le vicomte doit demander et re- 
cevoir des gages ou otages, de l'une et de 
l'autre partie, qu'ainsi que sa cour le dé- 
cidera , ils tiendront fermement et garanti- 
ront CCS clauses sans faire mal. 

Aet. 16. Item, Si quelqu'un appelle un 
autre homicide en la Cour, et que celui-ci^ 
ainsi que la cour le décidera , veuille s'en 
justiGer et purger, que cela lui soit ac- 
cordé. Cependant si par son orgueil il ne 
veut pas se justifier de l'homicide, à partir 
de ce jour , sa cour ne doit plus le défen- 
dre , et s'il est rencontré et laissé mort par 
ses ennemis ou qu'il en reçoive autre dom- 



( 1 ) Levée en masse pour défendre la personne du vicomte , mais non pour senrir ses projets 
arobilieux. 
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es thiancnt de la ley au Senhor lo qui 
acfe (I.) 

Aet. 17. /ifcm. SîauguDsdeusOssales, 
en la terre deu vesconte o lossoos, lo po- 
den ab arraubarie prene fora diBUS termis 
de Ossau , lo debin au fontz de la toor 
ibîer, en quînhe preson quî's vulfaan 
mêle, entro que lo dampnadge âge emen- 
dat, et si poL ayer biande, lo Senbor lo'n 
deu laxar dar en la preson. 

Aet. 18- hem. Si per aventure lo 
maufactor ab la arraubarie pot entrar en 
la terre d'Ossau, en autre de die potbier 
seguramentz dabantlo vesconte, a que eg 
se sie , ni no es tbiancut a luy, ni aus soos 
da resposte, entro lo vesconte entre en 
Ossau, et eg per soos messadges mani a luy 
que aus rencurantz bienque responer (2). 

Art. 19. Item, Quant lo vesconte en- 
tri en la terre d'Ossau, si aqueg maufac- 
tor, o qui's vol auti deu quoau ayan arren- 
cure et manament de luy , no vol a luy 
far dret ni aus soos, lo vesconte per sons 
messadges, lo deu penberar, et la penbere 
liurar au bayle, et lo bayle deu tbierla 
penbere et la ley, so es a saber de mort. (3) 

Art.. 20. /^em. Si per venture augun 
sa penbere deffene , tote la terre deu se- 
guir lo vesconte au penberar las penberes 
que son estades deffendudes. 
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mage, celui qui l'aura fait ne sera point 
tenu de Tameude au Seigneur. 

Art. 17. Item, Si quelqu'un des Ossa- 
lois^ en la terre du vicomte ou des siens, 
peut être pris furt en main bors des li- 
mites d'Ossau^ on doit le tenir au fond de 
la tour, en quelque prison que Ton veuille 
le mettre, jusqu'à ce qu'il ait réparé le dom- 
mage^ et s'il peut avoir des vivres, le Sei- 
gneur doit lui en laisser donner dans la 
prison. 

Art. 18. Item, Si le malfaiteur peut en- 
trer en la terre d'Ossau avec le vol, il 
peut revenir le lendemain en toute sûreté 
devant le vicomte, quelque part qu'il soit, 
et il n'est pas tenu de répondre au Seigneur 
ni aux siens, jusqu'à ce que le vicomte entre 
en Ossau, et que, par ses messagers, il 
lui mande de venir répondre aux plaignants. 

Art. 19. Item. Quand le vicomte entre 
en la terre d'Ossau , si ce malfaiteur, ou tel 
autre contre lequel il y ait plainte et 
mandement du Seigneur^ ne veut pas lui 
faire droit ni aux siens, le vicomte, par 
ses messagers, le doit saisir, et livrer la 
saisie au bayle, et le bayle doit détenir 
la saisie et l'amende, c'est-à-dire l'amende 
pour meurtre. 

Art. 20. Item, Si celui qu'on veut saisir 
défend les objets de la saisie , toute la terre 
doit suivre le vicomte à la saisie des objets 
que l'on veut défendre. 



(1) Ceci M rapporte à Tarticle 33 du for général, où Ton voit les Ossalois repousses dans leur pré- 
tention de ne pas fournir d^otages au Seigneur. — Sur les gages on otages, for général, art. 153. 

(3) « Voleur pris avec le vol. » Cétait là un excessif privilège qui rendait la terre d'Ossau une retraite 
et un asile aux prévenus et aux gens de mauvaise vie , comme s*exprime Marca , p. 548. De cette façon 
un étranger se réfugiant dans la vallée était assuré de sa personne jusqu'à Parrivée du vicomte. 

(3) Sans doute c'était un privilège que de forcer le vicomte à venir en Ossau pour juger ; mais ce pri- 
vilège fut plutôt un désavantage quand , par un établissement de 1440 , le sénéchal ayant été rendu séden- 
taire , les Ossalois furent contraints de se déranger pour obtenir justice. 
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Aet. 2t. Item. Si per avenlnre uoha 
penhcres movables de las quoaus pusqne 
salisfarausrencuraDlz^ lovesconte, abtoie 
la terre, lo deu la mayson darrocar, excep- 
tât treytzlos estantz^ et las maseras darro- 
car, etdeulo foec aucide, et la laarfode, 
etlassoes terres mete dejuus lo ban (1). 

Art. 22. Item. Si per aventure per da- 
vant las davant dîtes penfaeres, dentz xv« 
joras, au vesconte o aus rencurantz, no ba 
feyt compliment, lo vesconte, deu a luy, 
en tôt loc dedentz et daffora peuberar, 
et las penberas tbier deffentz et daffora et 
la ley \ so es deu mort. Si per aventure 
augune persone maysoo aixi desfeyte ar- 
refase , o foec y alucabe sentz voluntat 
deu Senbor, lo deu penberar en tôt loc et 
en tote cause , et pot deffentz et daffora 
las penberes tbier per la ley. 

Art. 23. Item. Si per aventure augun 
deus Ossalesaquegatau en son bostauar- 
cebe et adjutori lo dabe,lo vesconte deu 
a luy penberar totes causes que eg poyra, 
cum dessus es dlit, entro au vesconte et 
aus rencurantz fasse compliment de dret. 

Art. 24. Item. Deu^s saber que lo ves- 
conte en queg caas , no deu per autre 
penberar. 

Art. 25. Item. Quant lo Senbor mana 
los Ossales a cort, tant cum ne mane^ 
que^us deu far los despentz ; et aus 
querelbantz d'Ossau , si mes de i die an a 
estar que no^us ayefeyt dret; si per falbi- 
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Art. 21. Item. S'il arrive qu'il n*y ait pas 
des meubles jsaisissables pour satisfaire les 
plaignants, le vicomte, avec toute la terre, 
doit démolir la maison, excepté les élan- 
çons , et il doit aussi démolir les granges , 
éteindre lé feu, bêcher le foyer et mettre 
les terres sous le ban. 

Art. 22. Item, Si, avant les susdites 
saisies, dans 15 jours, il n*a point satisfait 
au vicomte ou aux plaignants, le vicomte 
doit le saisir dans sa personne, en tous 
lieux dedans et dehors et tenir les saisies et 
l'amende encourue pour meurtre. Si quel- 
qu'un rebâtissait maison ainsi détruite, ou y 
allumait feu sans la permbsion du Seigneur, 
le Seigneur le doit saisir en tout lieu et en 
toute chose , et il peut dedans et dehors 
maintenir les saisies pour Tamende. 



Art. 23. Item. Si quelqu'un des Ossalois 
donnait à celui-là asile et aide dans son 
logis , le vicomte doit le saisir dans toutes 
les choses qu'il pourra, comme il est dit 
ci-dessus, jusqu'à ce qu'il ait fait satisfac- 
tion de droit au vicomte et aux plaignants. 

Art. 24. Item. On doit savoir que le vi- 
comte dans ce cas ne doit saisir par autre. 

Art. 25. Item. Quand le Seigneur mande 
les Ossalois en cour, autant qu'il en man- 
dera, il devra les entretenir; et de même 
pour les plaideurs d'Ossau, s'ils sont obli- 
gés de rester plus d'un jour sans qu'il leur 



(1) <t Eteindre le feu, bêcher le foyer, >» clause barbare et symbolique qui fournirait un article déplus 
aux origines du droit français de M. Michelet. Les anciens jetaient du sel. Cette clause doit être fort an- 
cienne ; elle est antérieure à la destitution du baron de Mirepeix de ses fonctions de membre de la cour 
majour , pour avoir allégué Fodieuse maxime , qut no poi que jmsque. Dans les Etablissements de Saint- 
Louis , le S.« art. 40 , il est dit : « Se aucun estait en tel estât que il n*eust ne meubles ne chastel , 
pourquoi il pust payer.» — U faut dire que dans Part. 92 du for d'Ossau, il s'agit de la saisie pour méftiit 
et non pour dette. 
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ment cle luy armaat, cleu far las despensas 
deu prtimer dia en arrer. 

AaT. 26. lum. Deu's saber que^os Os- 
sales an propi cause en la sale de Pau , so 
es a saber, en lo sobîraa cap de la sala, 
qnant sien en la cort, n'a très o plus, 
dèben sentz tôt contrast possedir (1). 

Art. 27. lum. De^us saber que los 
homis deu vesconte eus homls deus ca- 
Ters debeh dar communementz fidances 
deus bomis deus cavers , per rason que los 
cavers deus lors homis a luy et aus ren- 
curantz ne fassen dret. Lo vesconte per 
las Gdances dessuus dites, a luy et aus ren- 
curantz de edz , deu far dret et au caver 
los cavers, so es a saber deus lors propis 
si de lor y a rencurantz (2). 

AaT. 28. Item. Es a saber que lo ve^ 
conte no ha sino vi soos en los Ossales , 
80 es a saber , si degun de lor embadeizs 
sa cortxYiusoos dara de ley, et si carrera 
publica embadeixs pagara xviii soos de 
ley i et si fermen batalfaa en la maa deu 
Senhor, o la ley fe, xviii soos y a de ley. 
En quere medixa manière de queg qui 
tog camau au messatge deu carnalador 
xvui soos y a de ley et qu*eus deu aver lo 
carnalador en soute (3). 
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ait fait droit; s'ils restent par sa faute ^ il 
doit faire les dépens à partir du premier jour. 

Art. 96. Item. On doit savoir que les 
Ossalois ont chose propre à eux dans la 
salie de Pau , c'est à savoir dans le haut bout 
de la salle , quand ils sont en la cour trois au 
plus, ils possèdent ce droit sans contes- 
tation. 

Art. 27. Jtem, On doit savoir que les 
hommes du vicomte doivent , aux hommes 
des cavers ; donner communément cautions 
prises parmi les hommes des cavers , afin 
que les cavers fassent droit de leurs hom- 
mes à lui et aux plaignants. Le vicomte , au 
moyen des cautions susdites, doit faire droit 
à lui et aux plaignants d'iceux et au caver , 
les cavers , à savoir chacun de leurs propres 
hommes, si d'eux il y a plaignants. 

Art. 28. Item. Il est à savoir que le vi- 
comte n'a que 6 sous sur les Ossalois. Néan- 
moins, si quelqu'un d'eux envahit sa cour, 
il donnera 18 sous d'amende, et s'il envahit 
la voie publique, il paiera également 18 
sous 'y et s'il cautionne pour bataille en la 
main du Seigneur , ou s'il fait l'amende , il 
y a 18 sous. Il y en a autant de celui qui 
enlève carnal au messager du carnalant, et 
le carnalant doit les avoir en dédomma- 
gement. 



(1) « Le haut bout de la table.» Ce privilège des Ossalois était, selon ropinloh commune, la consta- 
tation que le territoire de Pau , sur lequel était la salle des états , se trouvant sur le Pont-Long , appar- 
tenait originairement à ceux d'Ossau. — Le château de Pau, ancien Châtel-Menou , sur le lieu où est main- 
tenant rh^tel Gassion , paraît avoir été fondé au 10.« siècle par les Seigneurs régnant à Morlàas. 

(9) n doit y avoir plainte réciproque ; le vicomte juge des méfaits des siens sur la plainte des Ossalois ; 
ceux-ci, dans leur cour de caver ou de vie, jugent des méfaits des hommes du Seigneur, de ceux de Béarn, 
encore les Ossalois. D n'y avait qu*un vie en Ossau , point de justice particulière ; les châtelains d'Ossau ne 
possédaient point la juridiction sur leurs terres. Les cavers et leurs hommes relevaient immédiatement du 
Seigneur; seulement il y avait le tribunal du vie. — Il n*est pas question d'appel. Observez également qu'il 
n'est pas parlé ici de la cour majeur , mais de la cour plénière qui avait précédé. 

(3) «c Pour bataille; » la bataille est abrogée plus tard. Remarquez le taux de 18 sous pour les délits, 
au lieu de 66 sous au for général; c'est un privilège d'Ossau. 18 sous pour la caution, 18 pour le carnal, 
18 pour les envahissemens , pas plus pour le meurtre : queDe jurisprudence ! La glose restrictive qui ter- 
mine, montre l'ancienneté de l'article. 
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Aet. 29. Item. Aquere medixe manière 
dcqueg qui audit faomi , si arrencure , 
xviii soos dara. Pero a présent ne pagan 
pluus, aixi que an arcordat enter lo 
Senfaor e'us Ossales. 

Art. 30. Item. Aquere medîxe ma- 
nière aqueg qui aura preeshomi, après la 
clamor deu prees, xtiii soos dara per ley. 

Art. 31. Item. Aixi medix, qui gli- 
sia embadeix^ o avesque, o abat, o autre 
clerc ordenat) o daune, xviii soos dara 
de ley. 

Art. 32. Item. Aqueg qui domenja- 
dure de caver embadira , o molli , o grey 
de baques^ o de porcs, o nasse , o casse, 
xviu soos (1). 

Art. 33. Item, Es a saber quetotzlos 
Ossalees en quere medixe manière debin 
et sien tbiencutz de respone en totes cau- 
ses et de tote cause a la vescontesse de 
Bearn, aixi cum auvesconte* 

Art. 34. Item. Deu's saber que los 
cavers et totz los homis deus cavers et totz 
los bomis d'Ossau deben far compliment 
de dret en la maa deu vesconte, a luy et 
aus rencurantz, quant eg es en la terre 
d'Ossau , en aquere medixe manière a la 
vescontesse (2). 

Et yo Domenyon , notarî public 
d*Oloron, de manament de Monseniior 
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Art. 29. Item. Il en est de même de 
celui qui tue homme, s*il y a plainte^ il 
donnera 18 sous. Cependant, maintenant 
on en paye davantage , ainsi qu'il a élé ac- 
cordé entre le Seigneur et les Ossalois. 

Art. 30. Item, De la même manière celui 
qui aura arrêté un homme, après clameur 
de celui qui aura été arrêté , paiera 18 sous 
d'amende. 

Art. 31. Item. Egalement celui qui en- 
vahit église, ou évêque , ou abbé, ou autre 
clerc ordonné, ou abesse , donnera 18 
sous d'amende. 

Art. 32. Item. Celui qui enyahira domen- 
jadure de caver, ou moulin, ou troupeau 
de vaches, ou de cochons, ou filets^ ou 
chasse, 18 sous. 

Art. 33. Item, Est à savoir que tous les 
Ossalois de cette même manière doivent et 
sont tenus de répondre en toutes causes et de 
toute chose à la vicomtesse de Béarn , ainsi 
qu'au vicomte. 

Art. 34. Item. On doit savoir que les ca- 
vers et tous les hommes des cavers , et tous 
les hommes d'Ossau doivent faire entière- 
ment droit en la main du vicomte , à lui et 
aux plaignants, quand il est en la terre 
d'Ossau , et de la même manière en la main 
de la vicomtesse. 



Et moi Dominique , notaire public 
d'Oloron, sur le mandement de M.gr 



(1) Voyez for de Morlàas , art. S3 , et ptusim. 

(S) La loi salique ne règne pas en Béarn ; ici on prévoit le cas où une femme tiendra les rênes de 
TEtat. On peut supposer que cet article se rapporta au temps de la vicomtesse Talèze , épouse de Gaston IV, 
qui fut régente durant les guerres de son époux, et plus tard , pendant la minorité de son fils Centulle V. 
Beaucoup d'actes nous sont restés de cette princesse en sa qualité de régente. 
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Gastoo et deus hoinis de Ossau , en la 
presenci de Mossen En Conipanhs, 
perla gracia deDiu, avesqued'OIoron, 
et d'En Gardas de Navalhas, deu 
senhor d'Andonhs , et deu senhor de 
Miussentz, et d'En Bertran de Coar- 
rasa et d'En Amat de Gairosse et d'En 
Bertran de Gei^erest, juratz de la cort 
de Bearn, aqueste carta translate, et 
mon senhau y pause; et per A B G la 
parti. Lo dimartz aprob las octavas 
de la Assention de Nostre-Done, 

M* II* LXVII (i). 
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Gaston et des hommes d'Ossau, en la 
présence de M.gr En Companhs , par la 
grâce de Dieu, évêque d'Oloron , et d'En 
Garcias de Na vailles, et du seigneur d'An- 
doins et du seigneur de Miossens, et d'En 
Bertrand de Coarraze^ et d'En Amat de 
Gayrosse, d'En Bertrand de Gerderest, 
jurats de la cour de Béarn , j'ai transcrit 
cette charte et y ai posé mon sel ; et je l'ai 
partagée par A B C. Le mardi après l'oc- 
tave de l'Ascension de Notre-Dame y de 
l'an 1267. 



(1) La charte andenne d'Ossau, promulguée par Guillaume Raymond en 1991 , est ici reproduite en 
1953 , sous Gaston VII , le même qui a donné , en 1950 , Tinstitution des notaires dont il est p^rlé dans 
cet article et qui a renouYclé le for général. 
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FOR D'ASPE. 



(I) 



Art* 1.^ G)negnde cause sie a totz 
qui la présent carta beyran dî audiran, 
que nos totz , los juratz d'Aspa , per dos 
et per tote la terre d'Aspa, et d autrey de 
tote la terre y meton fermance a Camfranc 
lo dissapte d'avant carn vedar, Mossen 
en Gaston , vesconte de Bearn , envertz 
Mossen Ferran , enfant et procurador 
d'Arragon , que per detz ans observen la 
patz segond que en las cartas segerades 
deus sagetz de Mossen Ferran , et de 
Mossen Gaston y et deu conselb de Ja- 
que, plusplaneramentz es contengut. En 



Art. 1.^ Soit chose connue à tous qui 
la présente charte verront et entendront, 
que nous tous, les jurais d'Aspe, pour nous 
et pour toute la terre d'Aspe, avec octroi 
de toute la terre, avons mis caution à Camp- 
franc y le samedi avant le Carême , M.gr 
tiaston , vicomte de Béam , envers M.gr 
Fernand y infant et procureur d'Aragon 
que pendant dix ans nous observerons la 
paix, selon qu^en les chartes scellées des 
sceaux de M.gr Fernand et de M.gr Gaston 
et du conseil de Jaca , il est plus amplement 
contenu. De telle manière que si quelqu'un 



(1) On pent dire de la vallée d'Aspe, comme de celle d^Ossau, qa*elle est on de ces lieux rares qai 
restent dans la mémoire comme im des plus beaux coins de la terre , qui font aimer à toujours une région 
où la nature est si fertile en tous genres de beautés. Elle contient une grande partie du 4.* arrondissement 
des Basses-Pyrénées. Dans tous les temps , pour la double juridiction ecclésiastique et civile , elle a dépendu 
d'OIoron ; on ne voit pas qu'il y ait eu de vicomte d'Aspe comme il y avait un vicomte d'Ossau. C'est pourquoi 
elle fut réunie au Béam par le même acte qui, sous Centulle IV, ramena la vicomte d'Oloron sous le 
sceptre de nos vicomtes Béarnais. Souvent il estquesUon, au for général , des diverses localités de la vallée 
d'Aspe, ce qui est une preuve que la plupart de ses villages, aujourd'hui si connus, existaient avec les 
mêmes noms dans les temps lointains du Moyen-âge. On trouve la ville d^Oloron sur l'itinéraire d'Antonin; 
les Romains avaient beaucoup sillonné la vallée qui l'environnait. La vallée d'Àspaluca était le chemin qui 
conduisait les marchands de la Gaule et de l'Empire à Saragosse; les maîtres du monde ont laissé une 
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tau manière que si augun era , so que a 
Dîu no placie, que la patz treucasse, o 
augun mau fasse , que lo ditMossen Ga&- 
ton pusque penherar la viela de la quoau 
lo trencador de la patz sere; et si aquera 
viela deffene las penheras y que pusque 
penherar las penheras de lot lo vie ] et si 
tote la terre no'u seguihe a far las dites 
penheres, que eg pusque penherar tote 
la terre d'Aspa daffentz et daffbra. Et es 
sahedora causa y que totz los d'Aspa en 
plenera cort autreyan que totz temps a 
Mosseu Gaston et aus sons successors, 
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était y ce qu*à Dieu ne plaise , qui rompit 
la paix, ou fit quelque mal , que ledit M.gr 
Gaston puisse saisir la communauté à la- 
quelle ledit malfaiteur appartiendrait^ et si 
celte communauté s'opposait aux saisies , 
que le Seigneur puisse saisir tout le vic; 
et si toute la terre n'aidait à faine ladite 
saisie, que le Seigneur puisse saisir toute 
la terre d'Aspe dedans et dehors. El est 
chose sçue que tous ceux d'Aspe ont oc- 
troyé en plénièrc cour pour toujours à Mgr 
Gaston et à ses successeurs, qu'il puisse en 



trace permanente de leur passage, dans une inscription rouYent (releYée et sooyent expliquée, qui anrète 
encore Tesprit du voyageur sur un rocher à Pêne d*Escot, 

En dehors du for que nous publions , on trouve peu de détails sur Thistoire de la yallée dans les vieux 
temps. Néanmoins tous les historiens ont rapporté, d'après M. de Marca, une merveilleuse et poétique 
légende concernant une guerre qui aurait eu lieu entre les gens de la vallée d*Aspe et ceux de l a riche 
et belle vaDée de Lavedan plus connue sous le nom de val d*ArgeIès. Nous ne rapportons point ce détail 
qui se trouve partout, et dans lequel se peindrait la crédule naïveté de cette époque. (Voir cette légende 
et les divers points qui précèdent, recueillis et résumés dans Thistoire de Béam de M. A. Mazure, pag. 
134, 386, 400, 40S, 439.) Mais ce qui est plus important, ce sont les faits réels qui peuvent se cacher 
sous la légende , et que Marca , p. 559 , explique ainsi qu'il suit : 

« Il est rapporté au cartulaire de S.^-Savin ( antique et célèbre abbaye ) que le vicomte de Lavedan , 
Fortaner, avait donné audit monastère le village de Soeix vers 980. En raison de quoi il y eut en 1080 
nn procès entre Bernard, abbé .de S.*-Savin, et les. enfans de Dat Loup d'Aspe, par devant la cour du 
comte Centulle. Le duel fut ordonné et les Aspois vaincus. On peut croire que ceux d'Aspe renouvelèrent 
la querelle un peu plus tard k leur grand détriment, par la trahison de ceux du Lavedan. Cela est d'au- 
tant plus vraisemblable que Ton trouve dans le cartulaire de Tabbaye de S.*-Pé de Génères que l'abbé de 
S,*-Savin, Ebrard, vint faire ses prières au monastère de S.^-Pé, lorsqu'il était en guerre avec ceux 
d^Jspe. Or l'abbé Ebrard vivait de 1086 à 1105. Sans doute ces dates coïncident avec l'époque où a dû 
se passer le fait merveilleux raconté par la légende. » Quoiqu'il en soit, il nous semble qu'après huit cents 
ans écoulés ces vieux et rares souvenirs ont une valeur locale que Ton doit aimer à recueillir. 

Le for d'Aspe est le véritable monument de la gloire du pays. Intéressant au point de vue général comme 
débris de l'antique législation, 11 est surtout précieux pour lesdescendans.de ceux qui ont octroyé et sanc- 
tionné, qui ont accompli ces nobles clauses si bien empreintes de grandeur, de dignité fière et de liberté (*). 
Pages naïves, émanées des archives Béarnaises, sous la forme primitive du langage roman le plus pur, 
et en qui respire Tesprit le plus généreux des ancêtres , et comme un parfum de la vieille patrie ! 

(*) Cet esprit de liberté t'était perpétué; il te fait remarquer au 14 * siècle. Daot uoe sentence de la Cour majour du 
18 novembre 147T, intervenue entre le procureur-général ei gardes-forestiers de Béam; contre les voisins, universités 
et lieux de la val et montagnes d'Aspe, on lit : « Que, le procureur-général et les gardes^forestiers prétendaient que 
» les montagnes et les berms d'Aspe appartenaient au souverain comme seigneur de la terre. Les Aspois soutenaient, 
» au contraire, que la val d'Aspe /itC avant le seigneur, et qu'il n'avait sur icelle sinon que ce qni lui fàt donné par 
» les habitants. » En conséquence, la Cour déboute le procureur-général, etc., et maintient la vallée dans sa propriété, 
etc. — C'est 1« même esprit de liberté qui a inspiré l'article 2 de leur déclaration générale : « Item. Déclare ledit 
» sjndic, qu'anciennement ladite vallée d'Aspe, étant une république ^ se donna volontairement au seigneur de Béam, 
» qui promit de la maintenir en ses fort et libertés. » 
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que en cascuna viela eg pusque consli- 
luir juratz aquegs qui eg volera, qui fi- 
deumentz et leyaumenlz pusquen las cau- 
ses et las contentions judjar, et portar les- 
timoni a la vertat et en lo perilh de las 
lors animas, en tau manière que per amie 
ni per enemic no judyin sino dreyturer 
judyament, ni porten sino dreyturer et 
bertader testimoniadge segond lor sen et 
lor poder^ et que desso loguer no'n pren- 
quen; et qui a fare, si lo Senhor ac pode 
saber^que nulbs temps no fossa jurât, ni 
de acte no fossa credut. Et que cascun ju- 
rai pusque judyar, or qu'es sie en Aspa , 
d^aquero qui aura b!st , et que lo camii 
goeylen fideumentz et deffenen de tozt 
los deu mon a lor poder(t). 

ÂET. 2« Item. Âutreyan per totz temps 
los homis d'Aspa a Mossen Gaston que 
negun , en patz ni en goerra , no fassa 
tala de foec, ni de talb, ni de beslbiar , 
ni de blat scuzerementz ni manifeste; et 
qui asso fara, que los cors et tolz los 
bées, on que^us ayan , sien en cos deu 
Senbor, en tau manière que Mossen lo 
vesconte de Bearn pusque far deus cors 
la juslici qui lo plasera^ et de las autres 
causes a son plazer; et asso deffentz et 
dafibra Aspa; et a daqueg qui atau def- 
fenere, tbiere o recebere, que pusque far 
aquero medizs(2). 

Aet. 3. Item. E^tablin que negun no 
deffene lo traydor manifest ; et qui asso 
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chaque communauté consliluer pour jurais 
ceux quUl voudra ^ lesquels pourront û- 
délemenl et légalement juger les causes et 
les contestations , et porter témoignage à 
la vérité au péril de leurs Âmes, de telle 
manière que pour amis ni ennemis, ils ne 
laissent de juger avec droiture , et qu'ils ne 
portent que témoignage équitable et véri- 
table selon leur sens et leur pouvoir ^ et 
que de cela ils ne prennent point loyer ^ 
et qui le fera, si le Seigneur peut le savoir, 
que jamais il ne soit jurai , et qu'il ne soit 
pas cru dans ses actes. Et que chaque jurât 
puisse juger ^ quelque part qu'il soit, en 
Aspe , de ce qu'il aura tu ; et qu'ils gar- 
dent fidèlement le chemin et qu'ils défen- 
dent de tout le monde selon leur pouvoir. 



Art. s. Item. Les gens d'Aspe accordè- 
rent pour tout temps à M.gr Gaston que 
nul en paix ni en guerre , ne fasse dégât de 
feu, ni de coupe de bois, ni de bétail, ni de 
blé , secrètement ou à découvert; et ceux qui 
feront cela , que leurs corps et tous leurs 
biens, où qu'ils soient, demeurent au pou- 
voir du Seigneur, de telle manière que M.gr 
le vicomte de Béarn puisse faire de leurs 
corps justice qui lui plaira , et des autres 
choses à son plaisir ; et cela en dedans et 
en dehors d'Aspe ; et qu'à celui qui défen- 
drait, maintiendrait, recèlerait tel (malfai- 
teur), il puisse faire de même. 



Art. 3. Item, Us établirent que personne 
ne défende le traître manifeste; cl qui cela 



(1) D est à croire que cet accord des gens d'Aspe Yis4-v{s du seigneur du Béarn et de Finfant d'A- 
ragon , n'était que la moitié d'un acte double. Les Aspois obligent leur seigneur à les défendre contre ceux 
d'Aragon, comme sans doute ces derniers avaient pris leur garantie auprès des princes Aragonais contre 
leurs voisins d'Aspe ou de Béara. On relate seulement, art. 1 et 6, les clauses qui concernent Ict Aspois. 
Ceux-ci j d'ailleurs , commencent par promettre de leur part la paix pendant dix ans. 

(3) Clause étrange que la formule initiale de ces articles/ Des gens d'Aspe octroyeiit au Seigneur les 
lois civiles et pénales auxquelles ils veulent bien obéir. A l'art. 10 , ib ocUx>yent les devoirs. 
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fare , que eg et lo Iraydor sien en cos deu 
Senhor, et totz los bées, on que'us agos- 
sen y en tau manière que deus cors pusque 
far a sa guise delà justicie qui lo plasera^ 
et deus autres bées a son voler (t). 
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ferait , que lui et le traître soient au pou- 
voir du Seigneur^ et tous leurs biens, quel- 
que part qu'ils les aient ^ en telle sorte que 
des corps il puise faire à sa guise, justice 
que lui plaira , et des autres biens à sa vo- 
lonté. 



Aet. 4. hem, Establin de las talas es- 
costes que bom no poyra saber deSentz 
ung mees, que tote la terre emendi aqueg 
dampnadge a daqueg qui l'aura prees, 
deflfentz ung mees, eg juran, ab vi sons 
leyaus beziis , lo prelz deu dampnadge ; 
et que no's sap qui Ta feyt aqueg damp- 
nadge y et que no^s fe de son voler. Et 
sober asso, tote la terre, de autrey deu 
Senbor , dona poder aux caperaas et aux 
juratz de las vicias que egs fassen far las 
dites emendes; et si sober asso , tant los 
caperaas quant los juratz, volen esser ne- 
gligentz, aqueg qui lo dampnadge aura 
prees pusque far sa querelhe a la glisie , 
so es a saber , a Tavesque d'Oloron o a 
son vicari et au senbor de Bearn. Et si 
los ditz caperaas et juratz , segond lo 
mandament de Tavesque o de son vicari 
et deu Senbor , en semblant manière no 
volin far la dite emende, Tavesque et son 
vicari pusquen pausar totes las glisies et 
los bomis dejuus interdit ecclesiasllc , et 
lo Senbor tote la terre penberar deffentz 
et daffora Aspa , entroo aqueg qui lo 
dampnadge aura près sie planerementz 
feyte satisffaction (2). 



(1) Le crime le plus odieux à cette population généreuse , c*est celui de trahison ; aussi le (or y reyient 
plusieurs fois, et il l'abandonne à la justice même arbitraire du prince. 

(S) Le principe que la communauté était responsable pour les crimes commis dans ses limites , principe 
qui se troure en nombre de, législations et notamment au for général passim, reçoit ici et à Tart. 1.*' 
toute son extension. U n'y a point de détour , la terre d'Âspe entière se déclare passible de la saisie 
lorsqu'une localité résiste à une saisie qu'elle a encourue. — On voit aussi dans cet article, d'une manière 
très-claire , la nature des rapports existants en Béarn entre le double pouvoir ecclésiastique et seigneurial. 
Les deux juridictions sont pafaitement séparées; mais eDes s'accordent, en ce qui les concerne, pour le 



Art. 4. Item. Ils établirent pour les délits 
cachés dont on ne pourra pas avoir con- 
naissance dans un mois , que toute la terre 
( d*Aspo ) répare ce dommage à celui qui 
l'aura reçu, et cela dans un mois, lui ju- 
rant, avec six de ses voisins loyaux, la va- 
leur du dommage -, et qu'il ne sait pas qui 
Ta commis , et qu'il ne se fit point de son 
vouloir. Et sur cela toute la terre, de l'au- 
torisation du Seigneur , donne pouvoir aux 
prêtres et aux jurais des communautés de 
faire faire lesdites réparations; et si sur ce 
point, tant les prêtres que les jurais étaient 
négligens, que celui qui aura reçu le dom- 
mage puisse faire sa plainte à l'Eglise, c'est- 
à-dire à l'évéque d'Oloron ou à son vicaire 
et au seigneur de Béarn. Et si iesdits prêtres 
et jurais , selon le mandement de l'évêque 
ou de son vicaire et du Seigneur , en sem« 
blable manière ne veulent pas faire faire 
ladite réparation, que l'évêque ou son vi- 
caire puissent mettre toutes les églises et 
les hommes en interdit ecclésiastique, et 
que le Seigneur puisse saisir toute la terre 
dedans et dehors d'Aspe, jusqu'à ce que 
celui qui aura reçu le dommage ait obtenu 
entière satisfaction. 
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Aat 5. hem. £stablin qae negun en 
patz ni en Irube no aucigae si per x dies 
dabant no Ta deflidal en presencie deas 
juratz; et qui asso Tara , so qua Diu no 
placia^ que sie traydor et no's pusque def- 
fener en nulbe guise, et totz los qui de 
ladite mort seran statz companboos, sien 
autabee traydors , et que lo Senhor , de 
lor et de las lors causes, pusque far aixi 
cum de traydors, et que pusque far jus- 
ticie et son voler, cum dessuus es diit(1). 
Abt, 6. Et sie certe cause que Mossen 
en Gaston es thiancut aus bomis d'Aspa , 
per Mossen Ferran que si egs no podin 
trobar compliment de justicie en Aragon , 
segond que en las dites cartes es conten- 
gut, que egs pusquen luy penberar, ex- 
ceptât lo camii , pertot en totas causas, 
entroo que compliment de jnstici troben, 
deffenU et daffora (2). 

Art. 7. Et es certe cause que totz los 
juratz d'Aspa et los bomis autres son et 
an jurât de goardar lo camii de totz los 
deu mon per ▼ ans, en tau manière que, si 
augun bomi d'Aspa embadibe , fasen in- 
juri a d'augun qui passas per Aspa et per 
lo camii de la viela, de la quoau Temba- 
didor o lo malfaiclor sere thiencut de far 
emende au querelbant de tôt lo damp- 
nadge et de la ley au Senhor sober asso 
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Art. 5. Item. Ils établirent qu'aucun en 
paix ou en trêve ne tue s*il n*a défié dix 
jours avant en prése&ce des jurats , et qui 
fera cela ^ ce qu'à Dieu ne plaise , qu'il soit 
traître ^ et qu'il ne puisse se défendre en 
aucune manière j et que tous ceux qui se- 
ront complices dudit meurtre soient éga- 
lement traîtres, et que le Seigneur, d'eux 
et de leurs choses , puisse faire ainsi 
comme des traîtres , et qu'il en puisse faire 
justice à son vouloir , comme dessus est dit. 

Art. 6. Et soit chose certaine que H.gr 
En Gaston est tenu aux hommes d'Aspe, 
pour M.gr Fernand , que s'ils ne peuvent 
trouver pleine justice en Aragon , selon qu'il 
est contenu dans lesdites chartes, ils puis- 
sent le saisir partout et en toutes choses , 
excepté le chemin, jusqu'à ce que pleine 
justice ils trouvent de dedans et dehors. 



Art. 7. Et il est chose certaine que tous 
les jurats d'Aspe et les autres hommes sont 
(tenus) et ont juré de garder le chemin en- 
vers tout le monde pendant cinq ans, de 
telle manière que , si quelque homme d'Aspe 
envahissait ou faisait injure à quelqu'un qui 
passât par Aspe et par le chemin de la 
vielle, pour laquelle l'envahisseur ou le mal- 
faiteur serait tenu de faire réparation au 
plaignant de tout le dommage ^ et de payer 
Tamende due au Seigneur sur cela entre les 



maintiep de la justice. On a tu au for général, rubr. 37, qu^un prêtre, Captraa^ est attaché i chaque tri- 
bunal de Vie. Cest le prêtre qui est chargé de la juridiction ecclésiastique , et qui réfère i l'ëvèque la 
cause lorsqu'il y a lieu. Les deux points extrêmes de la pénalité sont d*une part Tinterdit, deFaotre, la 
saisie de toute la terre d'Âspe. 

(1) On peut tuer, mais encore faut-il avoir défié solennellement dix jours auparavant. Cest Fépoque 
antérieure aux assurements. Mais la clause du défi avec le délai, et Vindignation de la loi i Tégard du con- 
trevenant , sont une preuve des efforts de la loi pour rendre au moins plus rares ces querelles sanglantes, si 
elle ne peut tout-è-fait les abolir. 

(9) Le seigneur de Béam se fait caution pour Tlnfant, que les Aspois trouveront pleine justice , en Aragon; 
mais, si cela n*a pas lieu, les Aspois auront le droit de saisir leur seigneur dedans et dehors, c*est-è- 
dire, en Aspe et hors d'Aspe, le chemin excepté. 
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o au vicari, o an messadge deu vicari 
qni lo vie deu qnoau la viele sere stat 
thiencat de emendar lo dampnadge au 
qnerelhant et la ley au Senhor. Et si lo 
vie as80 far no vole et deSene las pen- 
Leres aus snus dits , que Mossen Gaston 
o lo vicari de Tavesque pusque penherar 
tote la terre d^Aspa deffentz et daffora, 
entro que au querelhant sere deu damp- 
nadge satisffeyt* 

Et son juratzd'Aspa, (losquoaus Mossen 
Gaston , vesconte de Beam , constitui en 
Aspa , et qui asso juran , so es a saber , 
de observar so dessus ) : 

L. Gassies de Andre-Casé ^ 
Ramon Guilhem d'Areg ^ 
Canbart de Cla usure ^ 
Bernât d'Orgunb , 
P. d'Abadie. 

Gassie d^Arripe, 
Galhard de Domec , 
Bernât d'Aret^ 
P. de Sobirases. 

Guilhem d^AIagun y 
Guilhem de Mimbieta y 
Sagen d^Abadie. 

Guilhem deu Dap , 
Guilhem Furt de la Sala y 
Goalhard d'Abadie y 
Arnaut Arrey, 
Bernât d'Abadie* 

Alaman de Casamayor y 
Guilhem-Asse de Casaus^ 
Pelegrii d'Abadie. 

A^phos de Sers y 

Benediit de Mi^ , ( MimbieUa ? ) 

Arnaut de Lagun. 

et tropes de autres de totes las davant 
ditesvielasy vededors etaudidors. 



mains du vicaire ou du messager du vi- 
caire du vie d*où dépend le village tenu 
de payer le dommage au plaignant et Ta- 
mende au Seigneur. Et si le vie ne voulait 
le faire et s'opposait aux saisies , queM.gr 
Gaston ou le vicaire de Tévèque puisse saisir 
toute la terre d'Aspe dedans et dehors jus- 
qu'à ce que satisfaction soit donnée au plai- 
gnant. 



Et sont juratsd'Aspe^ (lesquels M. gr Gas- 
ton y vicomte de Béarn , a constitués en 
Aspe , et qui jurèrent d'observer ce que 
dessus), savoir : 

L. Gassie de Andre-Case, 
Raymond Guilhem d'Areg, 
Canhart de Clausure, 
Bernard d'Orgunh, 
P. d'Abadie. 

Gassie d'Arripc, 
Gailhard de Domec , 
Bernard d'Aret, 
P. de Sohirasse. 

Guilhem d'Alagum, 
Guilhem de Minyielle, 
Sagen d'Abadie. 

Guilhem du Dap, 
Guilhem Furt de la Salle , 
(tailhard d^Abadie , 
Arnaut Arrcy, 
Bernard d'Abadie. 

Alaman de Casamajor, 
Guilhem-Asse de Casaux^ 
Pelegrin d'Abadie. 

Alphonse de Sers, 

Benoit de m^, (Minvîellc?) 

Arnauld de Lagun , 

et beaucoup d'autres de toutes les susdites 
communautés , voyant et entendant. 
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TestîmoDÎs son Bertran delà Mota, aves- 
que de Lascar, Guilfaem Doat, avesque 
d'Aspa j Ramon Gassies de Navalhas , Odet 
de Mîussentz, A mat deCayrossa, Bernât 
de Dotai, Bernât d'Abos, Lop Bergunb de 
Monenh , Amaniu de Gulhertz , Bernât 
de Jasses, Bernât de Vescat^ segrestaa de 
Sancta-Grislina , Gassies de Navalhas, et 
de tota la cort d'Aspa, et losdavant diitz 
juratz d'Aspa. Feyt fo a Acos, lo digaus 
après lo dimenge en la quoau se Canta 
Quasimodo, et en Tan de la Incarnation 
de Nostre Senkor m^ ii<^ xlvii ^ et per que 
mes ferm sie , nos Gaston , per la graci de 
Diu, vesconte de Béarn, aqueste présent 
carta ab lo nostre petit saget avem feyte 
sagerar. Et jo Vivîa Aident , notari de 
Mossen Gaston, de son mandament etde 
tote la terre d'Aspa aqueste scriscu (I). 

Art. 8. Item, Apres, eu Tan de Nostre 
Senbor m^ ii^ l, sober lo content deu 
prètz de la mayson o borde de Domec de 
Bordes, los juratz d'Aspa anan a Mossen 
Gaston , vesconte de Bearn , et Mossen 
Pee , avesque d'Oloron , ab grana instanci 
demandantz que egs davantz diitz juratz 
ab los caperaas d'Aspa^ podossan de lor 
autrey et auctoritat temperar aquero qui 
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Sont t4Smoins : Bertrand de la Hothe, 
évéque de Lescar, Guilhem Doat, évéque 
d'Aspe, Raymond Gassie de Navailles^ Odet 
de Miossens , Amat de Gayrosse, Bernard de 
Domy, Bernard d'Abcs, Loup Bergum de 
Moncin, Amanieu de Gulhertz, Bernard de 
Jasscs, Bernard de Bescat, sacristain de S.^- 
Chrisline, Gassie de Navailles, et toute la 
cour d'Aspe, et les susdits jurats d'Aspe. 
Fut fait à AccouSy le jeudi après le diman- 
che en lequel se chante Quasimodo , et Fan 
de rincarnation de N. S. 1247; et pour 
que ce soit plus assuré, nous Gaston, par 
la grâce de Dieu , vicomte de Béarn , cette 
présente charte avec notre petit scel avons 
fait sceller. Et moi Vivian Aident , notaire 
de M.gr Gaston, de son commandement et 
de celui de toute la terre d'Aspe, celle-ci ai 
écrite. 



Art. 8. Item. Après, en Tan de N. S. 1250 , 
sur la contestation du prix de la maison 
ou grange de Domecq de Bordes , les jurats 
d*Aspe se retirèrent vers M.gr Gaston , vi- 
comte de Béarn, et M.gr Pierre, évéque 
d'Oloron , demandant avec grande instance 
qu'eux susdits jurats avec les prêtres d'Aspe, 
pussent de leur autorité et octroi modérer 



(1) Le chemin dont il s*agit dans eet article, est, Tun des quatre grands chemins de Béarn , celui qui prenait k 
la Podge de Laurède, en Montanerès, et s'arrêtait à Somport; il traversait la vallée d*Aspe dans toute sa longueur 
et était sous la surveillance particulière du prince, qui Tavait mis k son tour sous celle des jurats et habitans de la 
vallée; on l'appelait le chemin de la Vielle, c*est-à-dire, du vie, pour le distinguer des autres chemins particuliers. 
For général , rub. 19. — « Que Tévèque ou son vicaire puisse saisir. >• Ici voici confondue la distinction des juri- 
dictions si bien établie k Fart. 4 , Tévèque d'Oloron peut saisir. — Curieuse Ibte de noms qui peut appuyer 
les conjectures sur les noms propres que nous avons faites au for de Morlàas. — « en 1347 » sous Gas- 
ton VII de Moncade, petit-fils du législateur Guillaume Raymond, r— Les deux vallées d'Aspe et Ossau, 
n'a valent -elles chacune qu'un vie? Dans les privilèges et franchises accordés à la vallée d'Aspe par Ar« 
chambaud, en 1398, on trouve que cette vallée était divisée en deux vies, vie dessus et vie dejuus. Peut- 
être, du 13.« au 14.« siècle, la vallée d'Aspe s'était-elle divisée en deux vies? Ou bien aurions-nous mal 
compris f article 99 du for général, sengles hics , ainsi que l'article 18 du for d'Aspe ? 
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lemperar lossere bist, dessi avant, en las 
talas et emendes dessous dites (1). 

Art. 9. Item. Sober augunes causes, 
los juratz et los caperaas, de auctorilat que 
dessuus^ taxan que de mayson o borde, 
de las qui son en la viela , nulhs bom no 
pusque far segrament otre lo pretz de c 
soos; de borde de las slranls, otre lo 
pretz de xxx'« soosj et de totes las autres 
causes o talas , segond l'arbitre deus ju- 
ratz de cascune viela et de lor propi ca- 
peraa. 

Art. 10. Conegude cause sie a totzlos 
presentzet aus babîeders que^En Gaston, 
vesconte de Bearn , volo saver los devers 
que lo vesconte deu baber en Aspa , totz 
los bomis d'Aspa autreyan a luy los de- 
vertz qui son contengutz en aquest scriut. 
Aquest es lo prumer deber. 

Art. 11. Si lo vesconte vol entrar en 
Aspa per sons plazers ni per sons dretz 
domandar , deu domandar hostadges a 
Tarriu qui esaperatToo; etaqui, deu re- 
ceber los bostadges, et que deu meter los 
prumers pees deu cabaig en Tarriu sobcr 
dite, en miey loc \ et lo vesconte, antz que 
arcebe los hostadges , deu dar aus Aspes 
dus de sons judyes execntors^ qui arren- 
den los sober dits bostadges saas et saufs , 
sino que biencos per mort o per malau- 
die propi \ et aquegs dus judyes que'us 
debin far malfaevar au senbor de Laxe, 
et deben prometer per las lors fées que los 
sober dits bostadges arderan en poder 



dorénavant ce qu'il leur paraîtra juste de mo- 
dérer sur les dégâts et réparations susdites. 

Art. 9. Item, Sur certaines causes^ les ju- 
rais et les prêtres ; d'après Tautorisalion ci- 
dessus, jugèrent qu'ù Tégard de maison ou 
grange qui soit dans la vielle y nul homme ne 
puisse faire serment pour une valeur de plus 
de 100 sous; et à Tégard des granges qui sont 
en dehors, pour plus de 30 sous; ctàTégard 
de toutes les autres choses ou de dégâts, selon 
l'arbitre des jurats de chaque communauté 
et de leur propre prêtre. 

Art. 10. Soit chose connue à tous pré- 
sens et à venir que, En Gaston, vicomte 
de Béarn, voulant connaître les devoirs que 
le vicomte doit avoir en Aspe , tous les 
hommes d'Aspe lui octroyèrent les devoirs 
qui sont contenus en cet écrit. Voici le 
premier devoir. 

Art. U. Si le vicomte veut entrer en 
Aspe pour ses plaisirs ou pour réclamer ses 
droits , il doit demander des otages au ruis- 
seau qui est appelé Too; et là, il doit re- 
cevoir les plages , et il doit mettre les pre- 
miers pieds de son cheval dans le susdit 
ruisseau, au milieu; et le vicomte, avant 
de recevoir les otages, doit donner aux 
Aspois deux de ses juges exécuteurs, les- 
quels rendront les susdits otages sains et 
saufs, à moins qu'il ne leur soit advenu mal 
par mort ou par maladie naturelle ; et ces 
deux juges doivent être cautionnés par le 
seigneur de Laxe, et ils doivent promettre 
sur leur foi qu'ils rendront les susdits otages 



(1) Ici commence une nouvelle charte postérieure de huit ans à la précédente. Ces deux chartes, confirmant 
d'anciens privilèges, sont réunies et forment le for d'Aspe. — Les Aspois demandaient avec instance d'être 
jugés par leurs gens ; Fart, suirant accède en partie à cette prétention. 
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deus Aspees: et sino a fassen^ que pausas- 
sen lor medix en Aspa (I). 

AaT. 12. Aquetzhostadges dan Aspees 
perso que lo vesconle et tote sa cort , et 
totz losqui bienin a sa cort, sien saupset 
segurs , egs et tôt so qui an et lors may- 
sons; daflfora los bomicidis conegutz, et 
asseizs deusquoaus los Aspees auran feyt 
clam leyau et non auran agut dret , no 
sien segurs. 

Art* 13. Qui embadira la cort Lxn 
soos pagui. 

Art. 14. Si augnn fe bomicidi en pre* 
senci de la cort, lo coos de Tbomicidi 
sie en cors« 

Aat. 15. Qui embadira lo cors deu 
vesconte deu esser en cos deuSenbor,et 
los bomis dequera viela on Fembadidor 
sera, qu'eu debin liurar au vesconte; et si 
no podin, que sober los bostadges dequera 
viela on Tembadidor sera. 
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au pouvoir des Aspois ; et s'ils ne le font 
pas^ ils doifent rester eux-méme en Aspe. 

Art. i% Les Aspois donnent ces otages 
pour que le vicomte et toute sa cour, et 
tous ceux qui viennent à sa cour, soient 
saufs et sûrs , eux et tout ce qu*ils ont et 
leurs maisons ; néanmoins les homicides 
connus , et ceux-là contre lesquels les As- 
pois auront porté plainte légale et dont ils 
n auront pas eu droit , ne seront point saufs. 

Art. 13. Qui envahira la cour paiera 
66 sous. 

Art. 14. Si quelqu^un commet un homi- 
cide en présence de la cour, que le corps 
de Iliomîcide soit saisi. 

Art. 15. Qui envahira le corps du vicomte 
doit être au pouvoir dudit Seigneur , et les 
hommes de Tendroit d*oCi sera Tenvahisseur, 
doivent le livrer entre ses mains; et s'ils 
ne le peuvent y que ce soit sur la re^on- 
sabilité des otages de Tendroit d'où sera 
Tenvahisseur. 

Art. 16. Le vicomte doit nommer les 
otages qu*il voudra 

De Bidosy ir. 

De Cette et d'Etsaut, ii. 

De BedouSy ii. 

D'Accous , II. 

D*Atas et de Lées, ii. 

De Berce , ii. 

De Laxe et d'Orgunh, ii. 

De Vedos, ii. 

D'Aydius y ii. 

D'Osse , II. 

De Lescun, ii. 



(1) Temps, pays, et mœurs bien rades ! Il faut des otages au Seigneur pour aller ttsiter ses soumis 
d'Ossau et d^Aspe. Et lui-même doit donner les siens ; ceux-ci ce sont des juges qui garantissent la sûreté 
des otages Aspois. — Puis, singulière clause et yraiment poétique, le vicomte est à cheval, il 8*avance 
au ruisseau de séparation, et les premiers pieds de la bète seulement sont dans Teau. Tout est spéciCé ; le 
vicomte doit leur donner à manger. (Art. 17.) 

(9) n y a dans le texte deux fois Bedous , ne serait-ce pas une erreur de copiste ; et le second Be- 



Art. 16. Lo vesconte deu mentabelos 


bostadges quoaus volera 




De Bidos , 


11. 


DeSeteetd'Etsaut, 


n. 


De Bedoos , 


u. 


De Acos , 


11. 


D'Alasetde Leeé, 


11. 


De Borse , 


n. 


De Laxe et d'Orgunh , 


H. 


De Vedos , 


11. 


De Aydius, 


II. 


De Ousse , 


11. 


De Lescun , 


... (2) 
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A AT. 17. La vesconte deu dar ans 
bosUdgesminyâraUnt cumlos tLiecque, 
que si dentz ix"" dies no entre lo vesconte 
en Aspa, que deu reder los hostadges. 

Aht. 18. Si lo vesconte atroba goerra 
manifesta en Aspa , de cascuna part qu^en 
dan thianssers^ et que'us deu tbier en 
Oloron. Aus tbianssers que^us debin far 
assegurar^ et si no podin , deu los meter 
en ligaus, et dar sengles goeytes (I). 

Art. 19. Et mes, si negnn bomi fe 
tort a negun bomi deu vesconte , et pot 
entrar dentz la pêne d'Elscot, no Ton deu 
penberar lo vesconte ni arres per eg fora 
d'Aspa^ ni asso no deu estar que no entri 
segur en sa cort (2). 

Art. 20. Si per aventure lo pot atenber 
ab la rappine , qu'eu deu penberar^ et si 
pot dar fermance au vesconte o a son 
bayle^alauque lo vesconte ypusque aver 
son dret, qu^eu deu soube; et si atau fi- 
dance no pot dar , lo vesconte qu'eu passi 
en ligaus, si pot dar a minyar a dues goar- 
des'j sino sie mes en fonsde tor, et que'us 
donin nng foeisis de fen o de palba, et ung 
paa et ung pegaa de vii o de pomade^ et 
si pot aver a minyar, que n'aye (3). 

Art. 21. Si augun deus Aspees fe tort 
an vesconte o daugun deus sons bomis , 
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Aax. 17. Le vicomfe doit donner à man- 
ger aux otages aussi long-temps qu*il les 
retiendra , et si dans neuf jours il n'entre 
pas en Aspe, il doit rendre les otages. 

Art 18. Si le vicomte trouve guerre ma- 
nifeste en Aspe^ de cbaque côté on doit 
donner des otages , et il doit les retenir 
à Oloion. Aux otages, on doit leur faire 
donner caution , et s'ils ne peuvent, on doit 
les faire mettre aux fers , et leur donner à 
chacun un garde. 

Art. 19. De plus , si quelque homme fait 
tort à un autre homme du vicomte, et qu'il 
puisse arriver jusqu'à Pêne d'Escot , le vi- 
comte ne doit pas le saisir ni personne pour 
lui, hors d'Aspe, et cela ne doit pas i'em- 
pécher d'entrer sauf en sa cour. 

Art. 20. Si par aventure il peut l'attein- 
dre avec le vol , il doit le saisir , et s'il 
peut donner caution au vicomte ou à son 
bayle, de telle manière que le vicomte y 
puisse avoir son droit , il doit le relâcher ^ 
et s'il ne peut donner cette caution , que le 
vicomte le tienne dans les fers, s'il peut 
donner à manger à deux gardes } sans cela 
qu'il soit mis au fonds d'une tour, et qu'on 
lui donne une botte de foin ou de paille , 
et un pain et un péga de vin ou de cidre -, 
et s'il peut se procurer autre chose à man- 
ger, qu'il en ait. 

Art. '21. Si quelqu'un des Aspois fait 
tort au vicomte ou à quelqu'un de ses hom- 



douf ne serait-il pas Urdos? — Dans la déclaration générale d^Aspe, on trouve, article 1.*', qne la 
vallée se compose de dix communes , savoir : Accous (capdeuil) , Bedous , Osse , Lées et Athas , Aydios , 
Escot, Borce, Cette, Etsaut, Lescun et l/rdas. Cest donc Urdos qu*il faut lire au lieu de Fedo* ou l^ettos. 
(1) Si quelcpies seigneurs ont guerre entre eux, le seigneur majeur intervient et exige des otages, 
(for général.) Les thianssers, otages de guerre, sont mis aux fers avec rigueur, dans un bon motif, 
pour écarter les guerres. 

(9) La pêne ou roche d*£scot, est à rentrée de la vallée d'Aspe. 

(3) <c Qu'il en ait. » En tout temps et en tout pays, adoucissement, même envers le criminel, avec de 
Targent. — Le péga était une mesure ancienne , contenant deux pots ou quatre litres , environ. 
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per losdabant diitz hostadges, deu entrar 
en la terre d'Aspa, far dretausclamantz. 
Et lo vescoDte no deu penherar sîno a 
daqueg qui lo tort aura feyt^ni a darres^ 
fora d^Aspa , sioo per aqueslas causes qui 
ara audiratz. 

Art. 22. Quant lovesconte enfrara en 
Aspa I si y a clamantz , lo beguer deu ma- 
nar au maufaytor a dret; et si lo mau- 
faytor no vol estar a dret, lo vicari que^u 
deu penberar; et si bom lo beda la pen- 
bera y lo vesconle que deu anar ab totz 
los bomis de Iota la terre au maufaytor 
et penberar ; et si lo maufaytor ab sas 
causas foeyas , que^u deu anar penberar 
la ont lo trobi(l). 

Art. 23. Lo vesconte ba carnalador 
en Aspa et claver. Lo carnalador deu do- 
mandar los carnaus et lo claver los sees ; 
et sino los y dan , los deu penberar. Si 
negun deffen la penbera, deu anar au vi- 
cari, et lo vicari que^u deu manar que pa- 
gui los sees et lo carnau. Et per lo veet 
de la penbera que deu aver la ley ; si no 
vol dar los sees et lo carnau , lo vicari que 
deu penberar et sagerar si'n deifen la pen- 
bera ; et deu lo enquérir ab los vesiis de 
la viela on lo vedaler de la penbere eu 
purguej et sîno vol far dret, lo vesconte 
que deu penberar o lo vicari deffen tz Aspa 
et dafibra , et deu ne treyer la ley atantes 
belz cum la penbere atantes betz vi soos^ 
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mes , il doit entrer dans' ta terre d'Aspe et 
faire droit au plaignant au moyen des sus- 
dits otages. Et le vicomte ne doit saisir que 
celui qui aura fait le tort, ni personne, 
hors d'Aspe, excepté pour les choses que 
vous aller ouir. 

Art. 22. Quand le vicomte entrera en 
Aspe y s'il y a plaignant , le béguer doit 
mander le malfaiteur en justice -, et si celui- 
ci ne veut s*y rendre , le vicaire doit le 
saisir; et si on empêche la saisie, le vicomte 
doit aller, avec tous les hommes de toute 
la terre contre le malfaiteur, et le saisir; 
et si le malfaiteur fuit avec ses choses, il 
doit aller le saisir là où il le trouvera. 



Art. 23. Le vicomte a un homme chargé 
du camal en Aspe et un trésorier. Le pre- 
mier doit demander les droits du camal, 
et le trésorier recevoir les cens ; et si on 
ne les lui donne pas , il doit saisir. Si quel- 
qu'un s'oppose à la saisie , il doit s'adres- 
ser au vicaire , et celui-ci doit le mander 
pour qu'il paye les cens et le camal. Et 
pour l'opposition à la saisie ^ il ( le seigneur) 
doit avoir Tamendc; si l'opposant ne veut 
pas donner les cens et le camal , le vicaire 
doit saisir, et sceller s'il lui défend la saisie; 
et il doit faire une enquête avec les voisins 
dé la communauté où se trouve l'opposant 
à la saisie ; et s'il ne veut faire droit , le 
vicomte ou le vicaire doivent le saisir en 
Aspe ou au dehors , et il doit en avoir d'a- 
mende autant de fois 6 sous qu'il s'est op- 



(1) Le vicomte doit se rendre devant la coar do vie d'Aspei B*il veut m foire rendre justice de 
quelques méfaits commis contre lui par un Aspois ; le mode de poursuite est marqué à Fart, suivant. 
On remarque que si les Aspois exigent beaucoup de garanties, ils offrent aussi le plus grand concours 
au Seigneur pour Taccomplissement delà justice; le vicomte doit aller contre les malfaiteurs avec les hommes 
de toute la terre d'Aspe. — Le vicaire du Seigneur est le viguier héréditaire qui résidait dans la vallée , 
sous Tautorité du vicomte. Ce Oat Loup' d'Aspe , dont il est parlé plus haut dans une citation de Marca , 
éuit le vjguier héréditaire de 980. — Le béguer ne doit pas èu-e confondu avec le vicaire ou viguier, la 
fonction du béguer était surtout judiciaire; le vicaire exécutait et recevau les droits pour le vicomte. 
Camal, saisie, au for général, rubr. 93. 



Digitized by 



Google 



i^ne^^"— ^Tw»" 



FORS DE 

et la vicari o son meèsadge deu far la ley 
en Aspa, qae aisci ha hom vedat la pen- 
hère (I) 

Aet. 34. Item. Lo domanailor deu 
8668, deu domanar loa sees au senhor de 
la mayson o a la danne , et si do los y 
trobe j que'y deu toraar entroo que'ns y 
trobe. 

AfiT. 25. Lo Senbor ba queste en la 
terre lo tertz an, et lo tertz an finit, deu 
entrar en la terre et deu manar au vicari 
que maniausAspes que bîenquen dabant 
lovescorapte; et debin dar fidances lors 
maas que aqnere queste don cascun très 
soosdenlz tresdies; etsinovolpdgar,que*u 
deu penherar lo vicari et far tote la pen- 
bere. Et qui debedara la penbera, tantes 
betz cum la debedara , tantes betz ne 
deu treyer lo vicari la ley. 

Abt. 26* Quant lo vesoompte entrara 
prumeramentz en Aspa, que^u deben bier 
los Aspees dabant, et que^u debin jurar 
fideutat, et egalor; et que^us deu empa- 
rar segond que dret es; et que^us deu 
esser bon senbor, et edz a luy bons bomîs ; 
et que'us deu tbier segond que scriut es 
en aqueste carte« (2) 

Art. 27. hem. Lo vescompte ba vicari 
en Aspa , qui deu aver de tote beslie qui 
ani en Espanbe, de cavaig, et de mule, et 
de tôt azoo, et egoe, dus dîners morlaas et 
medalhe, saub deus bomis d'Oloron qui 
son francx quant a dasso. (3) 
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posé à la saisie et lo vicaire doit pçroevoir 
ainsi l'amende en Aspe quant on s'oppose 
à la saisie. 

Abt. 94. /lent. Le commis pour les cens , 
les demandera au maître de la maison ou à 
la maltresse; et s'il ne les y trouve pas, il 
doit y revenir jusqu'à ce qu'il les y trouve. 

Abt. 25. Le Seigneur a droit de quèle 
en la terre ( d'Aspe ) la troisième année } et 
la troisième année finie ^ il doil^ entrer en 
la terre, et il doit ms^nder au vicaire qu'il 
ordonne aux Aspols de se présenter devant 
le vicomte , et ils doivent garantir person- 
nellement que dans cette quéle chacun don- 
nera trois sols dans trois jours ; et s'ils re- 
fusent de payer ^ le vicaire doit saisir et 
parachever la saisie. Et si quelqu'un s'op- 
* pose à la saisie , le vicaire doit en s^roir l'a- 
mende autant de fois qu'on s'y sera opposét 

Abt. 26 Quand le vicomte entrera en 
Aspe pour la première fois^ les Aspois doivent 
venir au devant de lui et ils doivent lui jurer 
fidélité et lui à eui -, et il doit les protéger 
et soutenir selon le droit ; et il doit leur 
être bon seigneur, et eux à lui bons houH 
mes, et il doit les entretenir selon qu'il 
est écrit en cette charte. 

Abt. 27. Item. Le Vicomte a vicaire (vi- 
guier ) en Aspe , qui doit avoir de toute béte 
qui passe en Espagne , cheval , mule , âne 
ou jument, deux deniers Morlàaset médaille, 
sauf des hommes d'Oloron qui sont francs 
quant à ce. 



(I) Les fonctions de vicaire sont clairement déterminées. — Dans le procès, déjà cité, pendant devant 
la cour majour, en 1477, entre le procureur général et les habilans d*Aspe , ceui-ci soutenaient que cet 
article ne fut jamais promulgué ni observé quant k ce qui touche le camal, et Tarrèt qui intervint le 
18 novembre de la même année leur donna gain de cause. 

(9) « Et ils doivent jurer fidélité , et lui à eux. » Cela est beau par sa concision et par sa parfaite 
réciprocité. 

(3) Voici la douane, les droits de la douane au 13.* siècle. 
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Aat. 38. Qui embadira lo cami y lx^ 
8008 pagara au Senhor et vi soos an 
vîcari. 

Art. 29. Item. Loahomisd'Aspaagen 
parlament abMosaen Gaston yeacompte de 
Bearn , el comenaan de aver conselh de 
rhomicidi qui era enter lor, et dixonqae 
rhomicidi, despuixsqui ayafeytsegrament 
ab leyaus jnradors, segnr sie de tôt en tôt. 
Empero si los parentz dea mort auciden 
a d*aqueg atau qui la ley aura dat, paguin 
iii<^ soos au Senhor, et ti^ soosaus parentz 
deu mort. Et si bomi auciit bomi y aixi 
medixs. Si bomis auciden bomi, eslegen 
Pomicidi dequegs et los antres donin la 
ley. Si bomi plague a d^omi^ que doni 
au plagat per la plaga leyau lx^ soos, o 
aqueg qui mena ; et si ab punte de dart 
fereixs augun , qne pagni ti soos tantes 
betz cum ferira (f). 



BEARN. 

Aet. S8. Qui enyahira le chemin , payera 
60 sols au Seigneur et 6 sols au ficaire. 



Art. W. Item, Les hommes d'Aspe ayant 
en parlement avec Monseigneur Gaston de 
Béarn, ils commencèrent à tenir conseil 
( à s'entretenir ] de Thomicide^ doqtilsV 
gissait entre eux, et il fut dit, que l'homi- 
cide , depuis qu'il aura prêté serment avec 
des suivans légaux, soit sûr de tout en tout. 
Néanmoins, si les parens du mort tuent 
celui qui aurait ainsi donné l'amende, ils 
payeront trois cents sols au Seigneur et 
six cents sols aux parens du mort; et si 
un homme tue un homme de mémo. Si 
plusieurs hommes tuent un homme, on 
choisit a le meurtrier parmi eux et les autres 
fourniront l'amende. Si un homme en blesse 
un autre , qu'il donne au blessé ou à celui 
qui poursuit , pour plaie majeure 60 sols : 
et s'il blesse quelqu'un avec la pointe d'un 
dard, qu'il paye 6 sols autant de fois comme 
il blessera. 



(1) à Les gens d*Â8pe se mirent à délibérer atec le Seigneur » noble langage en rapport atee Fart. i6. 
— La mreté accordée an meurtrier est pour combattre les vengeances privées ; la vie du meurtrier est garantie , 
pourvu qu*il ait donné caution, qu'il comparaisse, et que la justice régulière ne puisse manquer d'avoir son 
cours. Cet article parait postérieur à Fart. 5 qui permet de tuer après défi préalable. 
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(0 



Sabude cause sie (jue los Baretoos se 
abiencon ab GuUhem-Ramon de Mon- 
cade j yescompte de Beam^ de tôt so que 
a far Fan en patz aiû cum en aqueste 
carte es escriut per lor et per lor lin- 
hadge , a luy et aus sons , et debin lo far 
ost ab Âspees quant egs exiran en ost, 
et eg queus deu far so*qui fe aux Aspes. 



Soit chose connue , que gens de Baré- 
tons s^accordèrent avecGaiUanme-Baimon 
de Monoade , vicomte de Béarn , de tout 
ce qu^ils Ini doivent faire , ainsi qu^en cette 
charte est écrit , pour eux et pour leurs 
descendans à Ini et aux siens. Ils doivent 
lui faire ost avec les Aspois^ quand ceux- 
ci iront en ost, et lui doit leur faire (four^ 
nir) ce qu'il fait aux Aspois. 



(1) La Trilée de Barétons devait avoir les mêmes fors que celle d'Aspe. Ce simple article, appelé ici 
Fèr de Bvetous, ne contient pas l^ensemble des lois de cette vallëe, la 3.« grande vallée du Béarn; il 
se borae à élaUir quelques clauses relatives an dioix des Mages et ï la détermination des Ueui qui doi- 
vent les Ammir. G'est GuiUiaume Raymond qui arrête les fors de la vallée de Baretoua , ne les distinguant 
de ceux d*Aspe qu'en ce qui regardait Teiercice de la justice ; le Vicomte venait la rendre dans la ville 
d'Oloron en cas de plainte contre ceux de Baretpus. — On voit par cet article quelle possession était néces> 
saire pour avoir le droit d'ester, deux bœufs ou un âne, ou autre bétail de même valeur. Cest encore 
aujourd'hui ce qui constitue, bien qu'à un degré inférieur, le propriétaire rural — « si les gens de Baretous 
sont tenus de faire ost avec ceux d'Aspe » ; on peut inférer de là que le Vicomte avait appliqué à Baretous 
les fors de cette vallée. — On trouve relaté dans Marca , p. 554, qui l'emprunte à Garibay , un souvenir 
historique assez curieux et qui ne doit pas être perdu parmi les habitans de Baretous. Les habitans de 
cette vallée et ceux de la vallée de Roncal en Navarre avaient coutume de se rendre sur la frontière 
an lieu d'Amace, là où se trouve une pierre haute d'une toise et demie, "borne des deux royaumes, et 
de se jurer une paix mutuelle. La cérémonie du serment avait lieu sur des piques croisées ( Baretous 
et Roncal , l'un sur Tautre ) , et posées sur la terre à la limite même. Mais ceux de Baretous donnaient 
trois vaches aux Roncalois. Baretous seule payait la redevance qui avait été confirmée par une sentence 
de Gaston-Phœbui. Etaitnre vraiment une redevance? Oui, car ceux de Baretous avaient commis contre 
ceux de Roncal, dans une circonstance déjà éloignée, de trop sanglantes représailles. Or, dans ces temps 
bartMffes, l'injustice était spontanée, mais le droit était de réflexion. Et les Béarnais de Baretous ne refu- 
sèrent en aucun temps de payer une juste réparation à leurs voisins de la vallée de Roncal. 
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Abt. 1 .^ Quant lo Senhor ha clamantz 
de Baretoos, dea far maoar los hosladges 
a cada una mayson de balg, et debin lo 
dar xii^hosladges, los iiii^« debag d^Areta 
quaus a luly playraa, et lo messadge meara 
los Yiii de l'autre terre casalers, los très de 
Aramitz, dus de Lana, ung d'Aussa^ i 
de Feas , i dlsoo , et asso per ix*" dîes 
que^us don a luy o a sa molber; et si eg n6*y 
es, ni sa molher, que*us mostrin au sen* 
hor^deu Casteg d'Oloron que apparelhatz 
son de dar los hostadges aixi cum far de- 
bin y et que estonin entro noey t sie, et que 
s'en tornen entro que autre betzlos mani 
bom per ix*^ dies« Pero, si lo Senhor re- 
cep los hostadges, deu los dar a minyat et 
bebet très dies, et en âquegs très dies, 
deu mnstrar los clamantz, si ni a, et egs 
los lors , et far dar (idances , a luy o a sons 
clamantz , casalers que cadaun aya dus 
boeus et i azo j o penhere vive qui ac balhe 
per tôt clam gran , o pauc. Las fidances 
dades detotzlos clams, los hostadges son 
soos. Los hostadges no debin passar los 
decxs d'Oloron. Aqueg qui'n passara, cada 
die pagucTisoosau Senhor, entro que la 
viela de la quoau sere lo tomi aqueg o 
antre casaler, et si los hostadges no's ves- 
tuien Auloron au ix'" die, aquegs qui 
menhs ne fera vi soos don cada die. 



BÉARN. 

Art. 1 .«r Quant le Seigneur a plaignans con- 
tre des gens de Baretous , il doit faire man- 
der les otages à chaque maison principale et 
ils doivent donner 12 otages y quatre du lieu 
d*Arelte, lesquels il lui plaira, et le messager 
mènera les autres huit de l'autre terre 
casaliers , les trois d'Âramits , deux de Lane, 
un d'Ance , un de Féàas et un d'Issor , et ce , 
qu'on les lui donne pour neuf jours à lui 
ou à sa femme ; et si lui n^y est pas ni sa 
femme , qu'ils montrent au seigneur du 
château d'Oloron qu'ils sont prêts à donner 
les otages ainsi qu'ils doivent le faire , et 
qu'ils demeurent jusqu'à ce qu'il soit nuit, 
ensuite qu'ils se retirent jusqu'à ce qu'une 
autre fois on les mande pour neuf jours. 
Mais si le Seigneur reçoit les otages , il doit 
leur donner à manger et à boire trois jours, 
et dans ces trois jours, il doit faire pré<» 
senter les plaignans, s'il y en a, et eux 
les leurs ^ et faire donner dans toute affaire 
grande ou petite pour caution , à lui ou à 
ses plaignans , des casaliers qui chacun aient 
deux bœufs et un âne ou saisie vive (autre 
animal qu'on puisse saisir ) qui ait la même 
valeur. Les cautions dgnnêes dans toutes les 
affaires^ les otages sont siens (au Seigneur). 
Les otages ne doivent pas dépasser les limites 
d'Oloron. Celui qui les dépassera, payera, 
pour chaque jour 6 sols au Seigneur , jus- 
qu'à ee que la commune à Uiquelle il ap*> 
partiendra le représente, lui on un autre 
casalier^ et si les otages ne se présentent 
pas à Oloron au neuvième jour , celui qui 
sera défaillant donnera pour chaque jour 
6 sols. 



Digitized by 



Google 




Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



I. 



BCBRIQUE DE TAXE DES CHARTES. 



Las taxations de las cartas feytes sober 
los insturmens Tan mil Iir XLV per lo 
Senhor, ab conselh deùs prelatz , baroos 
et de autres bonnes gentz, las qaoaus 
taxations segond que son de juus escriu- 
tes, seran Ihevades et preses per los no- 
tarb de Bearn de si abant. (1) 

Aat. 1.^ Carta de benta, quînba causa 
qu'es sie , entro la some de lj}^ soos, yi 
dîners d« Morlaas ; de qui entre c soos , 
XII diners, et de qui en sus medalha mor- 
lana per Hures ; empero que no pusque 
montar lo salari plus de vin soos Morlaas, 
sino que fos bente de casteg ou de biela, 
o de gran beretadge. 

Aat. 2. Carta de deute 8imple> n dîners 
Morlaas; et sî es parade , nu diners Mor- 



Les taxes des chartes faîtes sur les ins- 
trumens, Tan 1345 , par le Seîj^eur , avec 
le conseil des prélats , des barons et au- 
tres bonnes gents^ lesquelles taxes telles 
quMles sont cî-après écrites, seront levées 
et prises par les notaires de Béarn d ores- 
en-avant. 

Abt. !•'. Charte de vente , de qaelle chose 
que ce soit, jusqu'à la tomme de 60 sols , 6 
deniers de MorUias ^ de là jusqu'à cent soh^ 
12 deniers, et de là en sos^ médaille mor-. 
lane pour livre; néanmoins, que le salaire 
ne puisse monter au-delà de 8 sols Mor- 
iàas , à moins que ce ne fut vente de châ- 
teau, ou de village, ou de grand héritage. 

Abt. î. Charte de dette simple, î deniers 
Horlàas , et si elle est parée , 4 deniers 



(1) Cette rubrique est curieuse en ce qu>Ue délerailûe , non-feulemeot les salaires qui poutaient être 
érigés à regard des actes publics et notariés , mais encore les diTcrses classes d'actes qui avaient lien 
en Béarn à cette époque. Elle offre une indication pour connaître l'eut de la civilisation d'alors; car les 
déTaloppemens plus ou moins étendus ou restreints d*une société sont manifestés en partie par la nature 
de ses actes publics. On peut ainsi comparer, dans un rapport du moins , le i4.« siècle avec le temps 
présent. Nous avons, dans diverses notes, apprécié b valeur des monnaies en Béarn; d^un autre c^é, 
les archives de Pau contiennent des pièces nombreuses qui font connaître le prix des choses au divers 
siècles; on peut donc voir, comparativement, combien a varié depuis cinq siècles, la position des officiers^ 
ministériels dans ce pays. — Voir au 'for général la rubrique de rétablissement des notaires. 
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laas; degarenthie, ii dîners Morlaassîno^s 
trey, et si^s trey en forme j|ablica, vi di- 
ners Morlaas. 

Art. 3. Caria de penhs, segond la carta 
de benta dessus taxade. 

Art. 4. Caria de procuration simple y 
XII dîners; et sVs faze ab articles en forme 
de dret, xyiii diners Morlaas. 

Art. 5. Carta de trubes premeres^ose 
tregue o no se tregoe en forma publîca , 
y soos Morlaas; et si Laben aloncar o en- 
regîstrar, solamentz xii diners Morlaas 
per cada une. Empero si las partides son 
simples personnes, que los notarissi ayen 
amesuradementz. 

Art. 6. Carta de requeste simple , cum 
es : requérir lo Senfaor que fassa dret et 
judyament; o a baile que fassa penhera, o 
a excepution de mandament de Senhpr ; o 
que'n fassa gaudir de ban servit; oa deu- 
tor obligat a thiensserie que'u ihienque 
aqœre ; et tote RUire seoiîblant requeate 
qui sere feyte a Senhor , 4} a partide, vi 
diners Morlaas; et si ère reqoeste que's fes 
de grant feyt , es des per scrhit, et thien- 
cos une carte de paper per lo regîstrar, vi 
diners Morlaas; et per treyer lo en forma 
publîca , xvni diners Morlaas. 

Art. 7. Carta de liurament de tbians- 
sers^vi diners Morlaas. 

Art. 8. Carta de malhente de tbians- 
sers y Yi diners Morlaas. 

A&t. 9, Carta de compromes etdesub- 
micîon qui^s fe en persone segonte per 
mort, o perplagâ, o autre dampnadge dat 
en persone o en cause , dus soos. Et si*s 
fe per domane o per question simple , et 
monte en la some de iv soos o de Ires 
centz y pagara xu dîners Morlaas ; et aixi 



BEARN. 

Morlaas. De garantie , 2 deniers Morlaas si 
on n'en prend pas expédition ^ et si on la 
prend en forme publique, 6 deniers Morlaas. 

Art. 3. Charte d'engagement ^ ainsi que 
la charte de Tente ci-dessus taxée. 

Art. 4. Charte de procuration simple, 
12 deniers; et si elle se faisait avec article» 
en forme de droit, 18 deniers Morlaas^ 

Art. 5. Charte de premières Irères, qu'on 
la prenne ou qu'on ne la prenne pas en 
forme publique ^ ô sols Morlaas pour cha- 
cune ; cependant, à les parties sont simples 
personnes, que le notaire perçoive modé- 
rément. 



Art. 6. Charte de requête simple, comme 
est : requérir le Seigneur qu'il fasse droit 
et jugement; ou le baile qu'il fasse saisie, 
ou exécution de mandement de Seigneur; 
ou qu'il le C^sse jouir (du bénéûee ) de saisie 
accomplie; ou que débiteur obligé à garantie 
tienne icelle ; et semblablement toute autre 
requête qui serait faîte h seigneur on à 
partie, 6 deniers Morlaas; et si c'était une 
requête ou il a'agtt de folts graves , et qu'elle 
se d«noât par écrit, et contint une feuille 
d^ papier pour Tenregisircr, vi deniers Mor.. 
làas; et pour l'avoir en forme publique, 
18 deniers Morlaas. 

Art. 7. Charte de firraison de gages, 6 
deniers Morl^s. 

Art. 8. Charte de main-leyée de gages, 
VI deniers Morlaas. 

Art. 9. Charte de compromb et de son- 
mission qui se fait par personne tierce, pour 
mort ( meurtre ), ou pour blessure, on 
autre dommage fait à personne ou à chose, 
deux sols. Et si elle se fait par demande 
ou par question simple, et qu'elle monte 
( qu'il s'agisse de ) à la somme de deux' ou 
trois cents sols ; on payera 12 deniers Mor- 
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medixs si era sober question de vinhe y 
verger, camp o autre proprietat, paguixii 
dîners Morlaas. 

Art. lO.Cartad^pronuncîamentod'ar- 
bitradge quî's fara per natura de damp- 
nadge^.cum dessus es diit, per feyt de 
compromes, seran pagatz un soos de Mor- 
laas ; et si lo pronuncîamcnt o arbîtradge 
era de tau nature, o si era ta lonque la 
forme que lo notari se tengos greuyat 
probalementz dcu dit salari, que en queg 
caas, lo bayle aperat, lo disedor o disedors 
cossirat lo tribalb et la thienssa de la 
escrîptura, pusque treyer en queg caas lo 
dît salari en tant quant sere de rason , et 
dus soos per pronuncîament o arbîtradge 
qui's face per los autres caas expressatz 
dessus en lo artîgle deu compromes. 

Art. ii. Carta de patz segondqueson 
paucas o granas , o enter notables perso- 
nes, paguen segond aquero. Empero si la 
partide o partides qui a pagar auren las 
dîtes cartas de patz no s^en poden arcor- 
dar ab los notarîs, que en queg caas, a la 
requeste de quegs et de las partidas quîs 
thieran agreuyades, lo Senhor de Bearn, 
son loctbîent, o son senechal , o castélan 
qui sere au casteg d'Ortes aya a taxar lo 
dit salari , et aqueg , en après , se aya a pa- 
gar; o si la patc se faze en maa de baile, 
.que aqueg baile , ab conselb de dus pro- 
homs o 'juratz de la biela podos far la 
dite taxation. 

Art. 12. Carta de affranquiment de 
bomi lidge ab son casau^ tui soos Morlaas. 

Art. 13. Carta de affranquiment de 
6otoy ? im*« soos Morlaas. (1) 

(1) « Homme lige » , qui reod l'hommage lige à son seignem*, hommage plus éUoit q^ les autres ; il 
se rendait k genoux, sans épée, sans ceinture ni éperon; il obligeait à servir le seigneur dominant en 
toute guerre et en tout jugement, excepté contre aon père. Une charte d'affranchissement d'hommage de 
cette nature deyait èure d*une plus haute râleur que pour l'affranchissement de tout autre degré de la 
domination féodale. — Botoy est sans doute le degré inférieur; mab quel est le sens réel de ce mot? 



làas ; et ainsi de même si elle est foi le sur 
question de viyie, verger, champ ou autre 
propriété, ou payera 12 deniers Morlaas. 

Art. 10. Pour charte de prononcement ou 
d'arbitrage qui se rendra sur nature de dom- 
mage, comme est dit ci-éessus, par voie de 
compromis, oi^ payera quatre sols Morlaas ; 
et si le prononcement ou arbitrage était de 
telle nature^ ou si la forme ( la teneur) en 
était tellement longue que le notaire se tint 
probablement grevé dudit salaire , que dans 
ce cas, le baile appelle, l'arbitre ou les ar- 
bitres ayant examiné le . travail et la conte- 
nance de récriture , qu'il (le notaire) puisse 
percevoir ledit salaire tel que de raison, et 
deux sols pour prononcement ou arbitrage 
qui serait rendu dans les autres cas cinlessus 
exprimés en l'article du compromis. 

Art. 11. Chartes de paix se payent selon 
qu'elles sont petites ou grandes , ou entre 
personnes notables; néanmoins si la partie 
on les parties qui devront payer ces chartes 
ne peuvent s'en enlendre'avec les notaires, 
que dans ce cas , à la requête de celles des 
parties qui se tiendront pour grevées, le 
Seigneur de Béarn , son lieutenant , son 
sénéchal, ou le châtelain du château d'Or- 
thez ayent à taxer ledit salaire ; et après, 
ce salaire doit être payé; ou bien, si la 
paix se fait en mains du bayle , que ce bayie, 
avec l'assistance de deux prud'hommes ou 
jurais de la vielle puisse faire ladite taxe. 



Art. 12. Charte d'affranchissement d'hom- 
me lige avec son casai, 8 sols Morlaas. 

Art. 13. Charte d'affranchissement de 
botoy ? 4 sols Horlàas. 
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Aet. 14. CarU de Clh o de filha sterlo 
de afifranquiment , n soos Morlaas. 

Art. 15. Carta de affiosament, yi diners 
Morlaas per i« jornade, et si son dues o de 
qui en sus, quantes que's sien, doblen dier 
de crexement per jornade, et lo crexement 
pusque montar entro x soos Morlaas et 
no plus. 

Art. 16. Carta de donation de bées 
mobles et no mobles entro la soma de y^ 
soos, xn diners Morlaas; de l liures, ii 
soos Morlaas ; et de c liures o de qui en 
sus, nii^ soos Morlaas. 

Art. 17. Carta de appellation qui^s 
fare a d'arbitre de bon baron , xu diners 
Morlaas. (1) 

Art. 18. Carta de maridadge, n soos 
Morlaas, et de tomadot, u soos Morlaas; 
empero si era enter ataus persones nota- 
bles, et quespeciaus promissions o autres 
conditions ne promesses en communaux 
cos y eren conegudes; si aqueg aus quoaus 
ioquare, no se'n pode arcordar ab lo nota- 
ri , que's pusqu'en taxar cum diit es dessus 
en Jo artigle sober la taxation de patz. 

Art. 19. Carta de testament montan 
de qui a la valor de u\ soos, pague im^ 
soos Morlaas, de qui en baig, a la mercer 
deu notari, entroo c liures, yi soos Morlaas; 
et de qui en sus , si la persona era atau 
que agos bées valent, pague en crexement 
très soos per c liures, xviu diners per liu- 
res^ aixi que no pusque montar lo salari, 
per quant que los bées valossan, sino xxx 
soos Morlaas, et si ère dopte et contention 
sober la yalor deus bées d'aqueg testador, 
que lo notari los extimas mes yaler que 
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Art. 14. Charte d'affranchissement de fils 
ou fille puîné , 2 sois Morlaas. 

Art. 15. Charte d'affièvement, (bail à cens) 
6 deniers Morlaas pour un arpent, et s'il 
y en a deux ou plus , quel qu'en soit le 
nombre , deux deniers de plus par arpent, 
et que cet accroissement puisse monter jus- 
qu'à 10 sols Morlaas et pas d'avantage. 

Art. 16. Charte de donation de biens meu- 
bles ou immeubles jusqu'à la somme de cinq 
cent sols, 12 deniers Morlaas^ de.ôO lirres, 2 
sols Morlaas ; et de cent lirres et au-delà, 
'4 sols Morlaas. 

Art. 17. Charte d'appellation à arbitre 
de bon baron, 12 deniers Morlaas. 

Art. 18. Charte de mariage , 2 sols Mor- 
laas, et de retour de dot, 2 sols Morlàas; 
néanmoins si ces actes étaient passés entre 
personnes notables, et que permissions spé- 
ciales, autres conditions ou promesses en 
commun y fussent consignées; si celui au- 
quel cela touchera , ne peut s'accorder avec 
le notaire, qu'on puisse taxer comme est 
dit ci-dessus à l'art, sur la taxe de paix. 

Art. 19. Charte de testament montant jus- 
qu'à la valeur de mille sols MorlàaS , se paye 
4 sols Morlaas , et de là, à la merci du no- 
taire jusqu'à mille livres, six sols Morlaas; et 
de là en sus, si la personne était telle qu'elle, 
eut des biens vaillans, qu'elle paye en ac- 
croissement 3 sols pour cent livres, 18 de- 
niers pour livre , de telle sorte que le sa- 
laire ne puisse aller, qu'elle que soit la va- 
leur des biens, au-delà de 30 sols Mor- 
laas, et s'il y avait doute ou contestation 
sur la valeur des biens du testateur, que le 
notaire les estimât ^valoir d'avantage, que 



(1) « Arbitre de bon baroo. » Morl. nib. 93, p. 136. — Voir pastkn dani les fort, U plupart des 
actei dont les taxes sont ici spécifiées. i 
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aqaeg atan, en qtieg caas, lo bayle deu loc 
o de la terre, ab dus juratz lo podos exti- 
mar summariementz a bone fe. 

Art. 20. Carta de clausa de testament 
que fos necessari allegatori, o per part que 
fos consignada o lexe feyte, aqueg qui 
mestier Taure, pague vi diners Morlaas ; 
et si se ave a dar per manament de Sen- 
hor, et lo mandament si ave a incorporar, 
pagui* xii diners Morlaas. 

AsT. 21. Gurta de tornar lettra en for- 
ma publica per manière de vidimus, xii 
diners Morlaas. 

A&T. 22. Cartadejudyatenquerasoos 
no ha scriutes, yi diners Morlaas; et si las 
rasons se scriben, xu diners Morlaas. 
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Art. 23. ftem. Que en caas enforma- 
tion o enqueste se aure a far, et per 
aquere audir testimonis , aqueg qui pro- 
duisera los testimonis , pagui u diners 
Morlaas per la déposition de cascun tes» 
timoni ; et si ni ave auguns que fossan 
treyts per entrâmes las partides, los paguin 
per mieytat. 

Art. 24. Carta de reconexence et de 
quitation de quere reconexence o paga- 
meut qui aura prees, ii diners Morlaas* 

Art. 25. Carta de aberament o de se- 
grament de esdiit, yi diners Morlaas ; so 
es de filh de baron o de caver, et de au- 
tres gentz, II soos Morlaas. 

Art. 26. Carta de gasalba , im diners 
Morlaas. 

Art. 27. Carta de homi qni se afferme 
ab capdeg per aprener mesthier, vm di- 
ners Morlaas. 

Car totz los feytz ni los contractz deûs 
quoaus se an a far publicxs instrumentz 



dans ce cas, le bayle du lieu ou de la terre, 
avec deux jurais, puissent Festimer som- 
mairement et avec bonne foi. 

Art. 20. Pour charte de clause de testament 
oà allégatoire serait nécessaire, ou pour 
part assignée ou legs fait, celui qui en aura 
besoin payera 6 deniers Morlaas ; et si elle 
devait être délivrée par mandement de Sei- 
gneur, et que le mandement dut y être 
incorporé, 12 deniers Morlaas. 

Art. 21. Charte de rédaction de lettres 
en forme publique par manière de vidimus, 
12 deniers Horlàas. 

Art. 22. Charte de jugement dans lequel 
les raisons ( les moyens de défense ) ne sont 
pas écrites, 6 deniers Morlaas; et si les 
raisons y sont écrites, 12 deniers Morlaas. 

Art. 23. Item. Dans le cas où information 
ou enquête devrait se faire et en iccllo ouïr 
des témoins, celui qui les produira, payera 
deux deniers Morlaas pour la déposition de 
chacun -, et 8*il y en avait quelques-uns qui 
fussent produits par l'une et l'autre des 
parties, elles les payeront par moitié. 



Art. 24. Charte de reconnaissance et 
d'acquit de cette peconnaissance ou paye- 
ment qui aurait été reçu, deux deniers 
Morlaas. 

Art. 25. Charte de vérification ou de 
serment de justification , 6 deniers Morlaas; 
s'il s'agit de fils de baron ou de caver, ou 
autres gens, deux sols Horlàas* 

Art. 26. Charte de gazaille (bailàchap- 
tcl), quatre deniers Morlaas. 

Art. 27. Charte d'homme qui se place 
chez un maître pour apprendre métier, 
huit deniers Morlaas. 

Et comme tous les faits et tous les con- 
trats desquels on dresse des instrumens 
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no podin expressar boDemenU dî bien- 
quen en memorî , lo Senhor manda a toU 
los notaris en sengles en Bçarn, que per 
aqueres cartes que faran , los qaoaus en 
queste ordenance no ban ni prenin ez- 
timalion de sons fey tes , agut esgoarda- 
ment et considération a d^aquere, en ma- 
nerie que de lor ordenance o desmesure, 
no podos esser feyte querelhe au Sen- 
hor. (i) 
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publics oe peuvent être énumérés et ne 
Tiennent pas en mémoire, le Seigneur man- 
de à tous les notaires de Béarn et à chacun 
en particulier, que pour les chartes qu'ils 
feront, lesquelles dans la présente ordon- 
nance ne sont point taxées, ils aient égard 
et considération à icelie, de manière que 
de leur taxe dcmesurée, il ne puisse être 
fait querelle devant le Seigneur. 



II. 



EENOTATION DE COUR MiJOCR. 



(2) 



Coneguda causa sic que lo noble et 
poderoos senhor Mossenhor En Mathiu, 
per la gracia de Diu , compte de Foixs , 
vescompte deBeam et de Castelbon, de 
Marsan et de Gabardan j estan persona- 
lementz en sa cort mayor, mandade per 
lui en lo loc d'Ortes, en lo conbent deus 



Soit chose connue que le noble et 
puissant seigneur Monseigneur En Ma- 
thieu, par la grâce de Dieu, comte de 
Foix, vicomte de Béarn et de Castel- 
bon , de Marsan et de Gabardan y étant 
personnellement en la cour majour, man- 
dée par lui en le lieu d'Orthez, dans le 
couvent des frères prêcheurs ^ ayant eu 



(1) <r Tous les notaires de Béarn. » Sur les notaires^ for gén, , rub. 43, p. 47. — « Les notaires publies 
en titre, STec, des fonctions spéciales et permanentes, ne remontent qu*au 13.« siècle.» Guirard, cart.'* 
de Tabaye de Saint-Père de Chartres, prolog., p. 933. L'autorité de ce savant confirme la note de la 
p. 48; les notaires qui ont pu exister aux siècles antérieurs, n'étaient pas officiers publics. — Dans un 
acte d*Archambaud , successeur de Mathieu , les notaires sont appelés : « procureur du seigneur , office qu'ils 
doivent exercer sans violer le secret et la fidélité de la notarié.» Faget, p. 315. 

(9) Ce titre ne s'entend pas clairement; ce n'est pas la cour majeur renouvelée , mais une rénovation 
sommaire des fors , faite par le prince et par cette cour souveraine , en spécifiant les principales garanties 
contenues dans la législation béarnaise. «A Tavénement de chaque sourerain, on s'occupait de réparer les 
atteintes portées à la constitution ; chaque ordre stipulait de nouveau ses . droits et réformait les abus. Les 
réglemens faits dans cette circonstance sont les monumens les plus remarquables de notre histoire. » Ainsi 
s'exprime M. de Baure , Essais, p. 305 , en rapportant cette pièce importante émanée de Mathieu de Castelbon. 

Ce prince , cousin et successeur de Gaston Phœbus , fut d'abord reconnu comte de Foix , puis souverain 
de Béarn, par les états assemblés k Orthez, en 1393, l'année même de la promulgation de cet acte. 
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predicadors, agut oonselh ab l^s rêve- 
rentz pays en Diu los avesques de Lascar 
et d'Oloron , et los baroos , juratz , judyes 
de sa dite cort mayor, qui aixi a debe far 
per bona rason^ segoad los fors et anticx 
usadges de Bearn, de sa propie sciensse et 
a^i^radable voluntat, per totz temps, pro- 
meto et autreya aus pays de Bearn , the- 
nir et observar las causes contengudes, 
afTennadas en vertat, que aixi ac debe 
far, totes et sengles en ung rollo a qui 
exibit et publicat en la dite cort , en pre- 
senci de mi notari et deus testimonis de 
juus scriutz ; la ténor deu quoau rollo , 
es aqueste: 

ÂaT. 1.^ Prameramentz , que sien 
tengutz los fors et las costumes de la terre 
de Bearn, Aspa, Ossan et Baretoos. 

Art. 2. Item. Que sien servatz los pri- 
yiledgeset livertatz decascun loc, aîxl cum 
los au et son autreyatz per loé senhors 
passatz. 

Aet. 3. Item. Que audience no thien- 
que lo Senhor or sien aperades las gentz 
de Bearn ; mas que cascun passi judya- 
ment en son loc o en sou vie et dedentz 
sa cadena o deîxs , o portaus, aixi cum 
ditz lofor generau et lo for de Bearn , 
Morlaas. 

Art* 4. Item. Que lo senechal ani per 
la terra de Bearn , Aspa , Ossan et Bare- 
toos, et audie los querelhantz, etfassafar 
dret et judyamen , aixi cum es acostumat 
aus juratz deus locxs, segond los fors et 
costumes antiques, en la manière que da- 
bant mossen Gaston, qui Diu abçolbe 
* nsaben. 

Art. 5. Item. Que los apeus ayan fii en 
lor ressord, cum son los qui an los apeus 



conseil avec les révérents pères en Dieu 
les évèques de Lescar et d'Oloron, et les 
barons, jurats, juges de sa dite cour 
majour, lequel ainsi devait le faire pour 
bonne raison , selon les fors et antiques 
usages de Béarn , de sa propre science et 
agréable volonté, pour tous les temps, 
promit et octroya aux pays de Béarn , 
tenir et observer, ainsi qu'il le devait 
faire , toutes et chacunes les choses con- 
tenues et aflGrmées en vérité, en un rou- 
leau, ici exibé et publié en ladite cour, 
en présence de moi , notaire , et des té- 
moins ci-dessous écrits ; la teneur duquel, 
rouleau , est celle-ci : 

Art. 1 .«' Premièrement, que les for^ soient 
tenus ^ ainsi que les coutumes de la terre 
de Béarn, Aspe, Ossau et Barétons. 

Art. 2. Que les privilèges et libertés de 
chaque lieu soient observés, ainsi qu^ils les 
possèdent et qu'ils ont été octroyés par 
les anciens seigneurs. 

Art. 3. Item. Que le Seigneur ne tienne 
pas audience od soient appelés les gens de 
Béàrn^ mais que chacun reçoive jugement 
en son lieu ou en son vie, et dans sa chaîne 
ou limites , ou portails ( enceinte de la ville 
juridiction); ainsi que le dit le for général 
et le for de Béarn ( Morlàas ). 

Art. 4. Que le Sénéchal aille par la terre 
de Béarn , Aspe, Ossau et Barétons et entende 
les querellans , et qu*il fasse droit et juge- 
ment, ainsi qu'il çst accoutumé, avec les 
jurats des lieux , selon le for et la coutume 
antique, de la même manière qu'avant* mon- 
seigneur Gaston, que Dieu absolve, cela se 
pratiquait. 

Art. 5. Item. Que les appels prennent fin 
dans leur ressort, ainsi que ceux qui ont 
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a Morlaas y a qui fenesquen ; et alxi deus 
autres ressortz^segond qu'eus an enBearo, 
aixi cum es de foor et de costume, sioo 
que judyassen contre lo for o per cor- 
ruption (1). 

Art. 6. Item» La glîsie affermi que las 
gentz de fiearn an liverlat et franquessa 
de anar a la audienssa de la glisie sober 
actions personaus o mixtes , et lo Senhor 
lo contrari. Que*n sîe feyte enformation, 
enformador per la part de mossenbor, et 
autre per la part de la glisie ; et que sie 
feyte entroonadan prosmar bient; et que 
entertant, tant entro que sie enformat et 
déclarât, cascun ani aqui ont los pla- 
sera (2). 

Aêt. 7. Item. Cum lo foor digue que 
lo yesconte no pot dar de son patrimoni 
sedent otre sa bite, que las causes qui 
per vos son dades , sien revocades et tor- 
nades a yostre maa (3). 

Art. 8. Item. Que sie feyte rason a cas- 
cun forsat de son patrimoni per lo Senbor, 
cum son los avesques de Lascar , d*01o- 
ron y lo senbor de Lascun , lo senbor de 
Gergerest, lo senbor d'Andonbs, lo senhor 
de Domi, lo senbor de Luxa et d'autres, 
de qui an feytes querelbes en termi a far^ 
de las quoaus causes suus dites, los sober 
ditz avesques, baroos, juratz et judyes 
de la dite cort mayoi^ gentbius, borcxs, 
baigs et comunis de Bearn a qui présent 
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leurs appels à Morlàas, finissent là; et de 
même des autres ressorts» pourvu qu'ils 
soient en Béarn , ainsi qu'il est de for et de 
coutume^ à moins qu'il n'eût été jugé contre 
le for ou par corruption. 

Art. 6. Item, L'église affirme que les gens 
de Béarn ont liberté et franchise d'aller à 
l'audience de l'église sur les actions person- 
nelles ou mixtes, et le seigneur affirme le con- 
traire. Qu'il en soit fait information (enquête) 
par un informateur (juge), de la part de 
monseigneur, et un autre de la part de l'é- 
glise; et qu'elle soit (l'information) termi- 
née d'ici à la Noël proche tenant; en atten- 
dant, et jusqu'à ce qu'il soit informé et 
déclaré, que chacun aille où il lui plaira. 

Art. 7. Item. Comme le for dit, que le 
vicomte ne peut donner de son patrimoine 
immobilier pour au-delà de sa vie,, que les 
choses qui par vous ont été données soient 
révoquées et retournent en vos mains. 

Art. 8. Item, Qu'il soit fait raison par le 
Seigneur à chacun qui se trouve attaqué 
dans son patrimoine, et ce, par les évê- 
ques de Lescar et d'Oloron , le seigneur 
de Lescun, le seigneur de Gerderest, le 
seigneur d'Andoins, le seigneur de Doumi, 
le seigneur de Luxe et autres, auxquels 
sont présentées des plaintes ou qui sont à 
présenter j desquelles causes susdites, les 
susdits évêques, barons, jurats et juges de 
ladite cour mayour, nobles, bourgs, vil- 
lages et communautés de Béarn ici présents 



(1) For de Morlàas, art. 301. 

(9) Cest ici une traee de la double juridictioB , ecclédastiqoe et lalqae eo Bëam; il en est pea question 
dans \t$ fors. Il résulte de la dernière, clause de ces articles que rharmonie régna fénéralement entre les 
deux justices. Les évêques faisaient partie de la cour mayour et des états; c'était im motif pour lequel les 
privilèges de Téglise fussent maintenus avec modération. Au 14.« siècle, en France, la justice dVgUse 
s*éuit accrue aux dépens de celle des seigneurs. De là, en Béarn, cette réclamation de Téglise, à Tafé-' 
nement de Mathieu de Castelbon. « Le souverain , dit M. de Baure , nia le fait sans condmttre le droit ; 
on ignore si Tenquête eût Heu, mais le clergé ne renouvela pas sa demande»» 

(3) Morlàas, art. 353-354. 
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requerin a mi nottrl, de juus nomiador, 
qa'eus ne retengos carta affin de perpe* 
taaa memorie, de la quo^u carta, ]o me- 
dix mossen lo yescompte volo et aulreya 
que'n siendades etfeytes a cascun baron, 
gentbius, bores, baigs et comuuis de 
Bearn s'in requerin. Actum, en lo conbent 
deus frays predicadors d'Ortes, lo v jorna 
de julh, Tan m^ m^ xc m. Testimonis son 
desso los nobles et ondratz senbors, mos- 
sen Ârcbanbaut de Greyli, Capdau de 
Bug, mossen P. de Navalbas, mossen 
Bertrand de Castelbon , mossen Asiu de 
G>arraze, mossen Arnaud-Goilbem de 
Beoo, cavalers, et joPee Ramon deu Fer 
Auger, notari public de cort mayor. (1) 

AaT. 9. hem. Fo establit et ordenat 
que los caperaas hospitalees, ni crestlas, 
deu sedent qui an per lors glisies bospi- 
talaries, crestianaries, no paguin talbas 
ni contribuesquen a las donations deu 
Senbor. Actum, a Morlaas, lo uu^ jorns 
de julb, Tan m^ m^ xcviu. (2) 

Art. 10. Fo ordenat que los bores, 
baîcxs , bieles et autres locxs de Bearn , 
sien servats en lors fors, costumes, pri- 
vilegis, livertalz et franquesses; et que 
contre aquegs, per lo Senbor ni soos 
officiers, no sien greuyatz. 

A&T. 1 1 • Item. Fo ordenat que las sen- 
tencies dades per cort mayor, per lo 
Senbor et la Ck>rt , ejt per la Ck>rt , sien 
Ihiencudes, conplides et excequtades per 
lo senbor contre s\i o en partide, segond 
lo foor. 
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requirent à moi ootaire, ci-dessous nommé, 
leur en retenir acte pour en perpétuer la 
mémoire, duquel acte, le même monsei^ 
gneur le vicomte voulut et octroya qu'il en 
fut fait et donné des expéditions à chacun 
baron, noble, bourgs, villages et commu- 
nautés de Béarn qui en requerront. Actum, 
au couvent des frères prêcheurs d'Orthcz, 
le cinquième jour de juillet, Tan mil-trois^ 
cent quatre-vingt-treize. Témoins sont 
de ceci les nobles et honorés seigneurs, 
monseigneur Archambaut de Grailli , Capdal 
du Buch , monseigneur P. de Navailles, 
monseigneur Bertrand de Castelbon, mon- 
seigneur Asin de Coarase , monseigneur Ar- 
naud-Guillaume de Béon , chevalier, et moi, 
Pierre Ramon de Perauger, notaire public 
de la cour mayour. 

Art. 9. Item. U fut établi et ordonné que 
les prêtres hospitaliers, ni les chrétiens (ca- 
gols), pour remplacement de leurs églises, 
hôpitaux et chrétienneriei ( maladreries ) , ne 
payeront tailles ni ne contribueront aux do- 
nations du Seigneur. Actum, à Morlàasle 
4.— jour de juillet, Tan 1398, 

Art 10. n fut ordonné qu'en les bourgs, 
TÎllagcs, communautés et autres lieux de 
Béarn, soient observés les fors, coutumes, 
privilèges, libertés et franchises } et que con- 
tre ceux-ci, par le Seigneur ni ses oflGiciers, 
ils ne soient point grevés. 

Art. 11. Item. H fut ordonné que les sen- 
tences rendues en cour mayour, par le Sei- 
gneur et la Cour, et par la Cour , soient te- 
nues, observées et exécutées par le Seigneur 
ou par les parties , selon le for. 



(1) ÂrchamlMiad de Gfsillj» qui figure Id parmi les témolDi, betu-frère et soceeuenr de Bfaibieu. 

(9) Lt donation dont U est Id parlé est la UUIe perpétuelle instituée par Gaston Phœbus. - Sur les 
singuliers résuluu de ceUe tolérance de la loi fiscale envers les cagoths, voir la note' pag. 174, et la 
rubr. 39, for général. 
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AaT. 12. Item. Que jurin los senes- 
cau8 qui per temps seran , au Senbor , 
en presenci de sa cort mayor, segond que 
es estât acostumat de jurar, et que los con- 
selhers deu senescaut jurin en presenci 
deu Senbor et de luy, que ben et leyau- 
mentz a lor scient lo conselberan et leyau- 
mentz judyaran, segond Diu etlorscons- 
ciensses. (I) 

Art. 13. Item. Que lo senescaut no 
autregi citations personaus aus procura- 
dors deu Senbor ni a d^autres, sino en los 
caas permes de dret ; los quoaus aya a 
conexer et examinar lo senecbal et son 
conselb j devant que'us autregin ni se 
senbin. 

Art. 14. Item. Que sie servat lo foor 
et la promission de Mossenbor et de Ma« 
dama de no tbier autre cort ni audiensses^ 
sino la cort mayor. . 

Art. 15. hem. Que las appellations 
qui^s faran au Senbor et a sa cort mayor 
recebe et admete lo senecbal et judye 
segond lo caas et stabliment de cort 
mayor. 

Art. 16. Item. Que los mayoraus jurin 
a Mossenbor que bestiars estrangers no 
entremesclaran ablos de Mossenbor ni de 
Madama en fraude de l'erbadge. 

Art. 17. Item. Que los notari tengan 
las tacxes en lor foor contengudes , et si 
far no a volin, que a requestedepartide, 
los bailes deus locs los conpellesquen 
per prenement et bandiment de lors bées 
a tbenir et obsenrar la taxe en lo for con- 
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Art^ 12. Que les sénéchaux qui seront 
( établis ) dans ce temps , jurent au Seigneur^ 
en présence de sa cour mayour^ selon qu'il 
a été accoutumé de jurer, et que les conseil- 
lers du sénéchal jurent en présence du sei- 
gneur et de lui (sénéchal), que bien et 
loyalement à leur escient, ils le conseil- 
leront et jugeront loyalement, selon Dieu 
et leurs consciences. 

Art. 13. Item, Que le sénéchal n'accorde 
pas citations personnelles aux procureurs 
du Seigneur ni à d'autres , si ce n'est dans 
les cas permis par le droit; lesquels, le 
sénéchal et son conseil auront à connailtre 
et examiner, avant que de les accorder et 
signer. 

Art. 14. Item. Que le for soit observé 
et la promesse de Monseigneur et de lia- 
dame de ne tenir autre cour ni audience, 
si ce n'est la cour majour. 

Art. 15. Item. Que le sénéchal reçoive 
et admette les appellations qui se feront au 
Seigneur et à sa cour mi^our , et qu'il juge 
selon les cas et les établissements de la 
cour majour. 

Art. 16. Item. Que les bergers du Sei- 
gneur lui jurent qu'ils n'entremêleront pas 
des bestiaux étrangers avec ceux de Monsei- 
gneur et de Bladame en fraude de l'herbage. 

Art. 17. Item, Que les notaires observent 
les taxes contenues dans le for, et s'ils ne 
voulaient le faire, que, sur requête de par- 
tie, les bailes des lieux les contraignent par 
la confiscation et saisie de leurs biens ^ 
tenir et observer les taxes contenues dans 



(1) n faut remarquer avec quelle iùsistaoce le seigneur reconnaît les libertéi et franchises du peuple 
Béarnais; il y revient encore dans ces trois articles, sorte de post-iicriptum après la charte close. — Ma- 
thieu de Castelbon fut un prince législateur. Rapprochez de cet acte ses réglemens pour la réformatioo 
de la justice, en date de 1308; for. gén., rub. 7S et les quatre suivantes, p. 88, et ce qui est dit à 
cet égard dans Tintroduction. 
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tengode, et per tantes cum bieren en lo 
contre encorren la pena de v soos mor- 
laas , applicaders au bay le de la viela. 



Art. 18. Item. Que los notaris qui 
8on procui^dors deu Senbor, sanbade 
leyautat et segretz de la notarié , excer- 
ce3quen lors officia de lors procurations 
deu Senhor. 

Art. 19. Item. Que contre lo for, los 
officiers deu Senhor no prenqnen bostaus 
per bostalar, contre lor voler deu senbor 
de Postan. 

Art. 20. Item. Que las sentencîes que 
lo Senbor dara , cum arbitre de bon ba- 
ron j se pusqne aperar de luy a sa cort 
ma^or , cum aixi se observi et se trobi 
observât. 

Art. 21. Item. Que per dabant que 
lo termi deu senechal sie passât , per xv« 
jorns o per temps rasonable , lo Senbor 
prevedesque a la prorogation deu sene- 
cbal o nabere promîssion de queg , ape« 
ratz los baroos cum se deu , segond lo for 
et costume de la terre. 

Art. 22. Item. Que las rémissions sien 
antreyades segond que lo for et segond 
que lo caas requerira; car, cause impos- 
sible es a la cort mayor, de trobar totz los 
caas deus quoaus las gentz agossen a res- 
poner per davant lo senescau. 

A^T. 23. Item. Que a requeste depar- 
tide y lo senechal ab son conselh , taxi las 
sentencies , procès et autres mandamentz 
de sa cort rasonablament. 
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le for y et pour chaque fois qu*ils iront con- 
tre , ils encourront la peine de cinq sols 
moriàas applicables au baile de la commu- 
nauté. 

Art. 18. Item. Que les notaires qui sont 
procureurs du Seigneur, exécutent leur of- 
fice de procureur du Seigneur^ la loyauté 
et les secrets de leur notariat saufs. 



Art. 19. Item* Que contrairement au 
for^ les officiers du Seigneur ne s'emparent 
pas des maisons pour y loger ^ contre la 
volonté du maître de la maiscm. 

Art. SO. Item. Que des sentences ren- 
dues par le Seigneur, comme arbitre et bon 
baron , on puisse appeler de lui à la cour 
majour, ainsi que cela s'observe et se trouve 
observé. 

Art. 21. Item. Que quinze jours ou 
temps raisonnable y avant que le terme ( de 
la commission) du sénéchal soit passé, le 
Seigneur pourvoie à la prorogation du sé- 
néchal y OU à nouvelle commission 4*icelui , . 
les barons appelés ainsi que cela doit étre^ 
selon le for et la coutume de la terre. 

Art. 22. Item. Que les rémissions soient 
octroyées selon que le for et le cas le re- 
querra ', car c'est chose impossible à la cour 
majour de prévoir tous les cas pour les- 
quels les gens auraient à répondre par-de- 
vant le sénéchal. 

Art. 23. Item. Qu'à la requête des par- 
ties le sénéchal avec son conseil, taxe rai- 
sonnablement les sentences, procès et au- 
tres mandements de sa cour. 



53 
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III. 



M4JNIERE DE MANDER A hk COCR. 



Art. 1." Gaston, per la gracia de 
Diu, etc. Au bayle de Pau, etc., salutz. 

Cum nos, per locommun profliey t de la 
terra, entenam tenir cort maioren lo loc 
d^Ortes, o antre die, ab continuation dens 
autres dies seguentz et necessarls a thier 
aquere cort , Mandam vos, que per termi 
contbient espasi de ix'" dIes, mandetz et 
fasatz mandar per los beguers et messad- 
ges degutz et acostumatz,totz los nobles, 
prelatz, baroos, cavers, domengers, bo- 
nus francs et totes autres manières de gent 
qui son de oort mayor en Tostre bailiadge, 
et se an acostumat de mandar, que au die 
et loc dessus dilt , coraparesquen et sien 
per dayant nos , per far et per prener dret, 
segond lo for et la costume de la terre , 
et vos balle , que vienquatz a la cort , ab 
lo messadge acostumat qui los mantz aura 
feytz, aparelbat de far fe deus mantz qui 
feytz seran , aportan apeus et autres cau- 
ses, que sien per judyar a la dite cort si 
n'aben dades , etc. (1) 



Art. 1 .^ Gaston , par la grâce de 
Dieu, etc. au Balle de Pau ^ etc.^ salut. 

Comme nous, pour le commun profit de 
la terre (de Béarn), enleodons tenir cour 
majour au lieu d'Orthez ou autre , tel jour 
avec continuation des autres jours suivants 
et nécessaires à tenir icelie cour, vous man- 
dons que pour le terme et espace de neuf 
jours , vous mandiez et fassiez mander par 
les beguers et messagers dûs et accoutumés 
tous les nobles, prélats, barons, cavers^ do- 
mengers, hommes francs et toutes autres 
manières de gens qui ont droit d'assister à 
la cour majour, qui sont de votre bailliage^ 
et qu'il est de votre coutume de mander , 
qu'au jour et lieu susdits ils comparaissent 
et se trouvent par- devant nous pour faire 
et recevoir droit (.justice) selon le for et 
la coutume de la terre , et que vous baile 
vous veniez à la cour avec le messager 
(officier) accoutumé qui aura fait les man- 
dcmens, pour en faire foi^ apportant les 
appels et autres causes qui devront être 
jugées par ladite cour^ etc. 



(1) Gaston IX, de Foix, père de Gastoo-Phœbus. — Cette pièce, d'un haut intérêt, complète très-uti- 
lement la législation Béarnaise , en ce qu'elle fait connaître les formes extérieures dé procéder du tribunal 
supérieur appelé Cour Majour. Il y a tout lieu de croire que la plupart de ces dispositions si sages, 
rotatives à la session des juges, aax délibérations, à la manière de se conduire quand on vient à Tan- 
dience, sont des réglemens tort anciens, et remb en vigueur ou rappelés par Gaston en 1337. 

Telle parait être Popinion de M. Faget de Baure, qui analyse ce beau règlement, et semble le rapporter 
aux origines mêmes de Finstitution de la Cour Majour. « Cette manière de rendre la justice, ajoute ce 
savant jurisconsulte , n'avait rien de barbare ; les formes en étaient aussi simples que aages ; elles* étaient 
les mêmes que celles des Romains , et peut-être étaient-elles en Béarn les derniers vestiges de leur civi- 
lisation. » Essais, p. 169. 
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A AT. 2. Âtaa medize lettre sie feyte 
ans bayles clejaas scriutz : Saubalerre, 
Oloron, Lembeya, Monlaner, Garos^ 
Pardies, Mooenh^ Mur, Salies, Pau, 
Assoo, Arriver^ave, Pontac, Castelîs, 
Larbaig. 

Aet. 3. Et noremenbs, quant per tî- 
gor dequeres lettres, losbaroos, judyes 
de la dite cort, deyen et sien manals, ]o 
dict Mossenhor lo conte et vescompte (1) 
scrju a cascun deus baroos, judyes, eu 
la manière qui^s seo : 

A Mossen raTe3que de Lascar, a Mos- 
sen Pavesque d'01oron,au senhor deNa- 
valhes, au senhor d'Andonhs , au senhor 
deLascun, au senhor de G)arrase, au 
senhor de Gergerest, au senhor de Miu- 
centz , au senhor d'Arros , au senhor de 
Gabaston, au senhor deDomi, au senhor 
de Peyrosse, au senhor de Miramon. 

Art. 4. Item. Lo dict Mossen lo 
compte et vescompte , ab sas lettres pa- 
tentes scriu aus juratz et besiaus deiuus 
scriutes en la forme qui's sec : 

Gaston etc., aus jurats et besiau de 
Morlaas, salutz. Cum nos, per lo profiey t 
comun nostre et de la terre , entenam 
thier cort mayor en tau loc^ a tau die^ 
manam vos que au loc et die que des- 
su us, trametatz aogonsdeusvostres j,uratz 
et gardes, ab poder de tôt la besiau a trac* 
tar , far et ordenar las causes en la dicte 
cort ordenaderesetfazederes^ataut quant 
a vos aparthierà et devra aparthier. Da- 
des, etc. 

Ortes > Lagor , Assoo , Saubaterre , Par- 
dies, Momi, Oloron, Monenh, Monsegur, 
Lembeya, Gant^Garlii^ Montaner, ffa- 



(1) Comte de Foii» TÎcomte de Béarn. 
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Amx. i. Telle même lettre soit remise 
aux bailos ci -dessous dénommés, Sauve- 
terre, Oloron, Lembeye, Monlaner, Ga- 
ros, Pardies, Monein , Mur, Salies, Pau, 
Asson, Riviére-Gave , Pontacq, Castetis et 
Larbaig. 



AmT. 3; Et néanmoins , quand par vigueur 
de ces lettres, les barons , juges de la cour, 
doivent être mandés et le sont ; ledit Mon- 
seigneur le comte et vicomte écrit à chacun 
des barons, juges ^ en la manière qui suit: 

A Monseigneur TéTéque de Lescar , à Mon- 
seigneur Téyéque d*Oloron ^ au seigneur de 
Navailles, au seigneur d'Andoins, au seigneur 
de Lescun , au seigneur de Coarraze , au sei- 
gneur de Gerderest, au seigneur de Miossens, 
au seigneur d*Arros, au seigneur de Gabas- 
ton , au seigneur de Doumi , au seigneur de 
Peyrosse, au seigneur de Miramont. 



Art. 4. Item. LedîtHonseigneur le comte 
et vicomte , avec ses lettres patentes , écrit 
aux jurats et communautés cî^dessus écrites 
en la forme qui suit: 

Gaston, etc. , aux jurats et communauté 
de Morlàas, salut. Comme nous, pour le 
profit commun de nous et de la terre ^ en- 
tendons tenir Cour majeur en tel lieu et tel 
jour, nous vous mandons qu'au jour et lieu 
que dessus, vous envoyiez quelques-uns de 
vos jurats et gardes, avec pouvoir de toute 
la communauté pour traiter, foire et or- 
donner les choses qui, en ladite cour, doi- 
vent être ordonnées et faites, ainsi qu*à 
vous appartiendra et doit appartenir. Don- 
nées, etc. 

Orthez, Lagor, Asson, Sauveterre, Par- 
dies , Momy , Oloron , Monein , Monsegur , 
Lembeye, Gan, Garlin, MonXaner^ Navar- 
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varrencxs, Monclar, Nay, Mur, Mont- 
Reyau, Salies, Garos, Bef[loc, Lareule, 
Pau. D'aquetz locxs es scriut en la forma 
suus dite.«(1) 

Aet. 5. liem. A cascun deas bailes 
qui son dessus nomiatz au comensament, 
otre los mandamentz, son tremetudes au- 
tres lettres clauses, en las quoaus, mande 
a cascun, que los mandamenlz de la cort 
mayor, los quoaus lo tramet ab lo porta- 
dorde las lettres, fasse et conpiesque tan- 
tost, sentz tôt aloncament \ et noremenbs 
que las lettres clauses qui se endressan 
aus baroos et judyes^ las quoaus lo medixs 
portador los liurara , trametin tantost aus 
locxs per los quoaus son los baroos et 
judyes de la cort mayor, et aixi medixs las 
de las bielas. 

Art. 6. Gonegude cause sie que lo 
mot noble et poderoos senbor, Mossen 
Gaston, per la gracia de Diu, compte 
de Foixs, vesconte de Beam, etc., fe 
mandar generaumentz cort mayor de 
Bearn, aixi cum es acostumat, per dret far 
et per dret prener , so es a saber : en lo 
loc de Busi , en Ossau , au dimenge après 
Nostre-Done de Martz , anno Domini m^ 
m^ xxxvii^, aux quoaus loc et die, lo dit 
Mossenbor lo compte, aixi cum a Senbor, 
se présenta sedent por tribunal, per tbe- 
nir la dite cort , et per far et per prener 
dret, segond deu mandament dessuus dit. 
Et a qui medixs, se presentan baroos, 
cavers , domengers et autres bomis francs, 
segond lo mandament a lor feyt. Et après 
Mossen lo compte, contbinua la cort en- 
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reux, MoQclar, Nay, Mur, Monreyau, Sa- 
lies, Gares ^ Belloc, Larreule, Pau. Aces 
. lieux est écrit en la forme susdite. 



Art. 5. Item. A chacun des bailes qui sont 
ci-dessus nommés, en outre des mandcroens, 
sont remises autres lettres clauses, dans 
lesquelles il maude (le Seigneur) à chacun, 
que les mandemens de la cour majour (les- 
quels il lui transmet par le porteur des let- 
tres) y il fasse accomplir tôt et sans nui re- 
tard; et néanmoins que les lettres clauses 
qui sont adressées aux barons et juges (les- 
quelles le même porteur leur délivrera), 
soient transmises sans retard aux lieux où 
sont les barons et juges de la cour majour, 
et ainsi de même des communautés. 



Art. 6. Soit chose connue que le très- 
noble et puissant seigneur, Monseigneur 
Gaston^ par la grâce de Dieu, comte de 
Foix , vicomte de Béarn , etc. , fit mander 
généralement cour majour de Béarn , ainsi 
qu'il est accoutumé pour faire et recevoir 
droit 5 c'est à savoir dans le lieu de Buzy en 
Ossau, le dimanche après Notre-Dame de 
mars, anno domini 1337, auxquels lieu et 
jour ledit Monseigneur le comte se présenta 
comme Seigneur , siégeant assis en son tri- 
bunal, pour tenir la cour, faire et recevoir 
droit, suivant le mandement susdit. Et là 
même se présentèrent les barons, cavers, 
domengers et autres hommes francs suivant 
le mandement à eux fait. Et après Monsei- 
gneur le comte continua la cour au lende- 



(1) Etablir ou eonfinner des réglemens relatifs au tribunal soprème, est le plus baot. degré de la puit- 
saocc législative ; c'est pourquoi les communautés doivent envoyer lenrs jurats, et leiir donner le pouvoir 
pour délibérer arec le Seigneur. Il y a bien là quelque chose qui rappelle le principe de la souveraineté 
populaire. 
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troo lenâoraaa , a d'aqnero medixs far pro- 
cedir; car, manade ère, ab continuament 
de totz los dies segnentz , necessaris athier 
la cort suus dite, saubs sons dretz contre 
aquegs qui no^s presentan ni comparegon 
au die sober dit, mandatzperlosbailes et 
beguers^ second lo dit Mossen lo compte, 
en la quoau comparescon et se presentan, 
et son jiidycs los reverentz pays en Diu, 
Mossen Tavesque de Lascar , Mossen Ta- 
vesque d'Oloron, Mossen Cuixarnaut, 
senbor de Navalbes^ Mossen Arnaud- 
Guilbem de Bearn , senbor de Lascan ^ 
Mossen Kamond-Arnaud^ senbor deCk>ar- 
rase; Denot, senbor de Miramon ; Ramon 
d'Arros , senbor d'Arrosse , Goalbard , 
senbor de Miussentz; Denot, senbor de 
Domi. Et son datz los judyamentz et las 
conexensses qafs seguin , et los stabli- 
mentz. 

Art* 7. Audides las rasons deu Senbor 
de une part, disent, etc. : et.deus juratz 
de ladite terre , per nom de lor et de la 
dite terre de autre part , disentz : et af- 
fermantz, etc. Las quoaus rasons audides 
diligenment , etc. Judye la cort , etc. 

Art. 8. Item. Si no ba senecbal en 
lo pays de Bearn , lo dit Mossen lo compte 
a la cort ne deu mustrar . et si aus baroos 
platz, et es sufiicient et convenable, lo re- 
ceberan et lo faran jurar que sera bon et 
leyau , et gardara los fors et las costumes 
de la terre, et contre no biera , et judyara 
dreytureramentz, aixi lo praube cum lo 
rie et lo rie cum au praube engoaumentz, 
et que partialitat no'y fara en contre ne- 
gun. Et lo yescompte jurara, a qui me^ 
dixs a la cort, que eg tbiera per totz 
temps, perdurablement, per ferm et per 
stable aquero que sera feyt per lo dit se- 
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maiit pour procéder à cela \ car elle était 
mandée (la cour) avec continuation aux jours 
suivans et nécessaires pour tenir la cour 
susdite, sauf ses droits contre ceux qui ne 
se présentèrent ni ne comparurent pas le 
susdit jour^ mandés par les bailcs et beguers, 
suivant (ordre) do Monseigneur le comte; 
et en laquelle comparurent et se présentè- 
rent y et sont juges les révérents pères en 
Dieu , Monseigneur Tévéque de Lescar, Mon- 
seigbeur Tévéque d'Oloron, Monseigneur 
Guixarnaud, seigneur de Navailles; Monsei- 
gneur Arnaud-Guillem de Béarn , sejgneur 
de Lescuo; Monseigneur Ramon-Arnaud , 
seigneur de Coarraze; Denot, seigneur de 
Miramont ; Ramon d'Arros , seigneur d'Ar- 
ros; Gaillard, seigneur de Miossens; Denot, 
seigneur de Domi. El sont rendus et donnés 
les jugemens, les instructions et les établis- 
semens qui suivent. 



Art. 7. Ouies les raisons du Seigneur, 
d*une part, disant, etc., et des jurats de 
ladite terre ( de Béarn) en son nom et en 
celui de ladite terre, d'autre part, disant 
et affirmant , etc. , lesquelles raisons enten- 
dues diligemment, etc. Juge la cour, etc. 

Art. 8. Item. S'il n'y a pas de sénécbal 
en Béarn, Monseigneur le comte doit en 
présenter un à la cour , et s'il convient aux 
barons et prélats , et s'il est capable et con- 
venable , ils le recevront et lui feront jurer 
qu'il sera bon et loyal , et gardera les fors 
et les coutumes de la terre; qu'il n'y con- 
treviendra pas et jugera droiturièrement et 
légalement le pauvre comme le riche et le 
riche comme le pauvre , sans partialité pour 
aucun. Et le vicomte jurera séance tenant 
à la cour, qu'il tiendra pour tous les temps, 
éternellement pour ferme et pour stable ce 
qui sera fait par ledit sénéchal durant le 
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temps de son office ; et si la sénéchal pré- 
senté ne plaît pas aux barons , ledtl TÎcomte 
leur en donnera un autre ou d'autres à leur 
connaissance, selon Dieu et bonne cons- 
cience, convenable à la terre. ^ 

Art. 9. La cour mande, connue est dit 
ei-dessus , qu'au jour et lieu où elle sera 
mandée , le Seigneur doit se présenter en 
sa propre personne. 

Art. 10. Item, Le Seigneur doit avoir des 
bancs et banquettes préparées et les fait re- 
couvrir de tapisseries; cependant s'il le veut 
il n'y aura pas. 

Art. 11. Item. Le Seigneur s'asseoit au 
milieu sur un banc et appelle les évéques 
et les fait asseoir à chacun de ses c6lés, l'un 
à l'un et l'autre à l'autre. 

Art. IS. Jiem, Après, le Seigneur appelle 
les barons et les fait asseoir selon qu'il veut 
les honorer, chacun à son rang, sur les 
banquettes. 

Art. 13. Item, Après, un clerc on un 
chevalier, sur l'ordre du Seigneur, propose 
et dit à haute voix : Seigneurs et bonnes 
gens, le Seigneur se présente ici avec sa 
cour pour faire droit et jugement à toute 
sorte de gens, suivant le for et la coutume 
de la terre. 

Art. 14. Item, Le Seigneur ordonne au 
notaire qui est assis à ses pieds d'écrire 
( les noms ) des comparants. 



(1) M. de Baure, rar le fénëchal, Essais, p. S74. « Nous présumoas que Toffice 4e fléoéelial fut créé 
par les premiers des comtes de Foix qui devinrent sonveraios de Béarn. Mais sous le règne de Gaston 
IX , on s*o€CQpa de lier cet artide à la conalkation du pays. Le comte de Foix , vassal du roi de Francet 
étant le plus souvent absent de ses états durant la lutte anglo-française, il fallait donc créer un officier 
qui put le remplacer, dans son assistance aux cours de justice, siéger avec les jotats, et parcourir le 
pays pour juger aTCC eux ; ce fut le sénéebal. » — Oa peut aussi voir dans cet article la haat privilège 
de la Cour Majeur i le sénéchal , lliomme du Seigneur et présenté par lui , doit être agréé par la Cour. 

(3) a Justice au pauvre comme au riche » droit égal de tous , et quelle que soit sa condition à rece- 
voir justice du Seigneur. Ce principe se retrouve, sous la même formule , presque en toute législation féodde. 
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nescaùt, daran lo temps de son offici) et 
si no platz aux barooslo senechal présen- 
tât, lo dit vescomptelos ne dara autre, o 
autres a lor conexence , segond DIu et 
bone conscience, conbenable a la terre. (1) 

Art. 9. Mande la cort cnm dessus es 
diit , au jom qui manade sera , et au loc, 
lo Senhor se dea presentar en sa propi 
persone. 

Art. 10. Item. Lo Senhor deu aver 
aparelhatz bancxs o banques et les fe pa- 
rar de bancaos ^ empero si^s bol banques 
no'y aura. 

Art. 11. Item. Lo Senhor se seet an 
miey toc en ung banc et apere los aves- 
ques et los fe assetîar a cascon de sons 
costatz , Tun a l'un et l'autre a l'autre. 

Art. 12. Item. Apres, lo Senhor apere 
los baroos et los fe assetîar a cascun se- 
gond que'us bol ondratz a lor renc en las 
banques. 

Art. 13. Item. Apres, aogun clerc o 
cavaler^ de niandament deu Senhor, pre* 
pause et ditz ab haute botz : Senhors et 
bon es genlz , lo Senhor se présente assi 
ab sa cort per far dret etiudyament a tote 
manière de gent, segont lo for et la cos- 
tume de la terre. (2) 

Art. 14. Item. Lo Senhor mana au 
notari , que scribe los comparentz^ qui's 
seet aus sons peea. 
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Aet. ib. Item. Los qnî no comparen 

son metntz en deffaute, sauban lors justes 

excusalîons. 

Art. 16. Item. Aqnegs qui esser no'y 

poden a la cort^se trameten desencusar.' 

Art, 17. Asso dessus se fe lo premer 
die , et asso feyt , continue Jô Senhor la 
cort a lendomaa et autres dies seguentz. 

Art. 18. Apres s'en va lo Senbor et 
los baroos et deliuren lors coenhtes cum 
los platz, o ab lo Senbor ^ o ab autres, 
aixi eu m, an a far o parlar ab lo Senbor. 

Art. 19. Item. Negun baron ni autre, 
no es estret que no pusque anar ont los 
platz y après que son Ibevatz de cort. 

Art. 20. Item. Si augun dcus baroos 
ave coenhte de nature , se pot Ihevar de 
la cort per anar la dellurar y et après y 
torne seder. 

Art. 21. Item. Lendomaa lo Senbor 
se présente au medixs loe et los baroos 
ab lui, et sedin per audir querelbas si 
n'i ba. 

Art. 22. Item. Aixi sedentzlo Senbor, 
los baroos, las partides, si n^y ba , apro- 
pausin las domanas, o contre lo Senbor, 
o contre autre partide et la partide res- 
pone per la forme qui vist lo sera , et aixi 
de die a die, de bore a dore , continuan 
las diètes de la cort enlro sentencie. 

Art. 23. Item. ïïntro los pleytz son 
prepausatz et rasonatz , entroo a la fin de 
la cort, no judgi ren ; mas que judgin so 
que prepausin. 

Art. 24. Item» La cort sedent, se liu- 
ren los apeus, si n'i a, ans notaris de cort 
mayor. 
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Ajkt. 15. Item. Ceux qui ne comparaiiMent 
pas sont mis en défaut , sauf leurs excuses 
légitimes. 

Art. 16. Item. Ceux qui ne peuvent pas 
se présenter à la cour font remettre leurs 
excuses. 

Art. 17. Ceci ci-dessus se fait le premier 
jour y et , ce fait , le Seigneur continue la 
cour le lendemain et autres jours suivans. 

Art. 18. Après , le Seigneur et les barons 
s*en vont vaquer à leurs affaires comme il 
leur plait, soit avec le Seigneur , soit avec 
d'autres , selon qu'ils ont à faire ou à parler 
avec le Seigneur, 

Art. 19. Item. Nul baron ni autre n'est 
tellement contraint qu'il ne puisse aller où 
il Uii plait, après qu'il a quitté la cour. 

Art. 20. Item. Si un des barons a quel- 
que besoin naturel ^ ' il peut quitter la cour 
pour aller le satisfaire, et après il retourne 
s'asseoir. 

Art. si. /(em. Le lendemain, le Seigneur 
se présente au même lieu et les barons avec 
lui, et ils siègent pour ouir les plaideurs 
s'il y en a. 

Art. 22. Item. Ainsi siégeant le Seigneur 
et les barons -, les parties, s'il y en a, présen- 
tent leurs demandes, soit contre le Seigneur, 
soit contre les, parties, et la partie répond 
de la manière qui lui parait convenable , et 
ainsi de jour en jour , d'heure en heure , 
continuent les délais de la cour jusqu'à 
sentence. 

Art. 28. Une fois les plaids proposés et 
plaides, la cour ne juge rien jusqu'à la fin 
de l'audience; mais après on juge tout ce 
qui a été présenté. 

Art. 24. Item. La oour siégeant , les ap- 
pels , s'il y en a , sont livrés aux notaires 
de la cour majeur. 
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Art. 25. Item. Prepausades et raso- 
' nades totas qaerelbas , lo Senhor et los 
baroos se raelîa en quoauque loc segret , 
et aqui , se legîo las rasons de las partides, 
et puizscascuD deus baroos judgen segond 
queas semble, en debaten et rasonan, 
tant entro quje lo judyat es arcordat^ et 
après ) lor arcord se scriu de juus après 
deu rasonat en cascune cause. Et aixi con- 
tinuen de judyar et arcordar lors senten- 
oies cascune per rengue. 

ÂBT. 26. Item. Ac^batz los judya- 
mentz scriutz, se debin obrir los apeus , 
eus judyen, e's deben scriber en lo libe de 
la cQrt. ' 

Art. 27. Item. Apres tôt acabat, las 
partides son aperades per los judyamentz , 
los quoaus lo notari y ab naute botz y pré- 
sents lo SenLor et la cort y publiqui ^ et 
après los apeus. 

Art. 28. Item. Prnmer que los judya- 
mens no's publiquin , los baroos son ferms 
de lors despentz qui feytz auran. 

Art. 29. Item. Si en la cort ha au- 
cune persone a qui tocasse lo negoci qui 
s^a a judyar, se^n deu exir quant aqueg 
negoci se judge , et après tornar aus au- 
tres judyamentz. 

Art. 30. Item. Si segond los judyatz 
y ave a far informations suus auguns ne- 
gocis preptùsatz, lo Senhor et la cort ac 
cornet a daugun baron o baroos , segond 
que lo caas fos , ab lo notari de la cort. 

Art. 31 • Item. Lo Senhor deu esser 
a recitar los judyamentz, etc. (1) 
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Art. 35. item. Les contestations propo- 
sées et plaidées , le Seigneur et les barons 
se relirent en quelque lieu secret ^ et là, 
se lisent les raisons des parties; puis chaque 
baron juge selon qu'il lui semble, en dé- 
battant et raisonnant, jusqu'à ce que le ju- 
gement soit arrêté ; et après il est écrit dans 
chaque cause à suite des moyens des parties. 
Ils continuent^ainsi de juger et d'accorder 
leurs sentences chacune à son tour. 



Art. 26. Item. Les jugemens écrits ex- 
pédiés , on fait ouverture des appels, on 
les juge et ils doivent être transcrits sur le 
registre de la cour. 

Art. 27* Item, Après que tout est achevé, 
les parties sont appelées pour (ouir) les 
jugemens, lesquels sont prononcés par le 
notaire à haute voix , présents le Seigneur 
et la cour; et après (viennent) les appels. 

Art. 28. Item. Avant que les jugements 
ne se publient , les barons doivent être as- 
surés des dépens qu'ils ont faits. 

Art. 29. Item. S'il y a en la cour quel- 
que personne intéressée au procès qui doit 
être jugé , elle doit sortir quand le procès 
se juge, et après, elle peut rentrer et Oi- 
sister aux autres jugements. 

Art. 30. Item. Si en vertu des jugements 
de la cour on doit faire enquête sur quel- 
que procès à juger, le Seigneur et la cour 
commettent un ou plusieurs barons, selon 
le cas, avec le notaire de la cour. 

Art. 31. Item. Le Seigneur doit assister 
à la prononciation des jugements, etc. 



(1) Marca, p. 54t , rappelle ces particularités sur la forme de manar la cori; Q y joint des olMenratioiU 
sur Tancienneté des jurats ou barons de la cour majeur, et sur le haut privilège que Thérédité leur attri- 
buait comme juges. — Au sujet de Tasslstance des évèques, le même écrivain fait observer que cet prélats 
n'assistaient point. à la cour parleur droit de barons, mais comme évèques. Dès 1147, on voit les évèque^ 
de Lescar et d'Oloron présens à une réunion de la cour plénière, dont Torigine était bien antérieure à celle 
de la cour majeur. 



Digitized by 



Google 



FORS DE 
Art. 32. Item. Las informations qui's 
fen , se reporten a la prumera cort per 
judjar^ etc. 

Art. 33. Item. Negun judge en la 
cort no deu usar de malesse ^ mas judyar 
segondDîu et bone conscience , etsegond 
lo for et la costume de la terre. 

Art. 34. Item. Los baroos se ondren 
Tun a Tautre en so qui poden en totes 
causes^ etc. 
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Art. 39. Item. Les enquêtes qui se font 
doivent être rapportées à la première ses- 
sion de la cour pour juger, etc. 

Art. 33. Item, Nul juge en la cour ne 
doit user de ressentiment; mais juger selon 
Dieu et bonne conscience ^ et selon le for 
et la coutume de la terre. 

Art. 34. Item, Que les barons s'honorent 
Tun Tautre en ce qu'ils pourront en toute 
chose ^ etc. 



IV. 



CHARTE DE PAK DE CLERC A LàlQCE. 



G)negnde cause sie a totz que en pre- 
send de mi notari, et deus testimonis de- 
juns scriutz, Guilhem de Casamayor, loc- 
tbient en aqueg temps deu bayle de 
Pardies^ présenta et fe legir ung man- 
damenf scriut en paper, et sagerat en lo 
dors ab sere vermelbe, deu quoau la ténor 
es aqueste : 

Gaston, per la gracia de Diu, compte de 
Foix^ senbor deBearn(l), vescompte de 
Marsan et de Gabardan , au bayle de Par- 
dies, o a son loctbient,salutz. Yolem et vos 
mandam que las penberas que tbietz deu 
prebender de Saut, et lo ban qui abetz so- 



Soit chose connue à tous qu'en présence de 
moi, notaire, et des témoins écrits ci-dessous, 
Guilhem de Casamajor, lieutenant en ce 
temps du baile de Pardies, présenta et 
fit lire un mandement écrit en papier, et 
scellé au dos en cire rouge, duquel la te- 
neur est celle-ci : 



Gaston , par la grâce de Dieu, comte de 
Foix, seigneur de Béarn , vicomte de Uarsan 
et de Gabardan. au baile de Pardîes ou à son 
lieutenant, salut. Voulons et vous mandons 
que les choses confisquées que vous détenez 
du prébendier de Saut , et la saisie que vous 



(1) GtstoD-Phœbiu, vicomte de Béarn» de 1344 à 1390. — Cette pièce est importante. On y voit • l.» les 
réglemens relatifii aox assarances , paii et gages » encore eiistant vers la fin du quatorzième siècle « avec la 
gra?e pénalité attachée à leur violation (For général, p. 58» 69); S.« Fassuraoce devant être donnée de 
derc à laïque et réciproquement ( For de Morl. , p. 176 ); 3.» les mœurs rudes de ce temps, un laïque blessé 
par un prébendier ; 4.» les deux juridictions bien déterminées : clerc qui outrage laïque est justiciable de 
révéque; le laïque est de la justice du Seigneur. (Plus haut, p. 954. ) 
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ber 8Q0S bées et causes metutzperlasleys 
queu domandatz per las plagas qui fe a 
DomeDyon de Labadîe, de Pardies, lo rela- 
xetz^ viste la lettre, franquementz, ab tant 
que la patz et la trube, ab conseollmeot 
deTavesque^ et sa part de sas thiensadures* 
Et si la patz trencabe lo dit caperan, so 
que a Diu no placie, que la correction de 
la persone et Tencorrement de las pênes 
ste deu dit avesque aixi medixs; et si ère, 
o estade lo caas contrari que lec plagassi 
o murtisse clerc, so que a Diu no placle, 
que la correction, pênes encorrudes fossen 
nostres; cum asso sie de bone equitat et de 
bona rason, et per lo grant bee de patz, 
per lo quoau totas personas enter las 
quoaus ha agut discordi ni malestanci es- 
tan segures, a tôt consenthient lo dit aves- 
que cum diites. — Dades a Ortes, loxrviii 
jornsdeJulhranM^n^^LXYiii. — R. lalettra 
per mossen lo Compte, son exprès manda* 
ment,Siotd^ArromanaetGuiIhemd'Assat^ 
et Ihey t lo dit mandament , et per vigor 
dequeg, lo dit Domenyoo de Labadie de 
Pardies, de une part, et lo dit 'n Arnaud 
prebender de Saut d'autre, ab voluntat, 
autrey et consentiment de mossen Ber- 
trand de Germ, procurador,aizi cum ditz, 
deu révèrent pay en Crist, mossen Od, per 
la gracia de Diu, avesque de Lascar; lo 
quoau procurayre y meto c'y pausa lo de* 
cret deu dit mossen Tavesque, per lor et 
per los lors parentz, de qui a cosorii (1) et 
de cosorii en suus, et per lor paa, et per lor 
vii, et per tote persone de lor exien et a lor 
tornant, ab mala feyte, sober dampnadge 
dat sus la persone deu dit Domenyon per 
lo dit prebender, et per tôt autre inimistat 
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avez pratiquée sur ses biens et choses pour 
les amendes que vous demandez à raison de 
blessures qu'il fit à Domenjon de Labadie , 
de Pardies, lui abandonniez franchement , 
Vue la présente lettre , pourvu qu'il y ait 
paix et gages , avec le consentement de Té- 
véque, et qu'il donne sa part des gages. Et 
si ledit prêtre rompait la paix , ce qu'à Dieu 
ne plaise , que la correction de la personne 
et l'application des peines appartiennent éga- 
lement à l'évéqae; et s'il était, ou que le 
cas arrivât , au contraire , qu'un laïque bles- 
sât ou tuât un clerc , ce qu'à Dieu ne plaise , 
que la correction et peines encourues soient 
à nous; car cela est de bonne équité^ de 
bonne raison , et pour le grand bien de la 
paix^ au moyen de quoi, toutes personnes en- 
tre lesquelles il y a eu discorde et contes- 
tation sont sûres, à tout consentant ledit 
évéque, comme dit est.-— « Données à Orthez 
le 28.' jour de juillet, l'an 1368. -* Reçu 
la lettre de Monseigneur le comte , son 
exprès mandement , par Siot d'Arromana 
et Guilhem d'Asset , et lu ledit mandement, 
.et par vigueur d'icelui , ledit Domenjoii de 
Labadie de Pardies, d'une part, et ledit En 
Arnaud , prébendier de Saut , d'autre , avec 
la volonté , octroi et consentement de mon- 
seigneur Bertrand de Germ, procureur, 
ainsi qu'il dit, du révérend père en Christ^ 
monseigneur Odo , par la grâce de Dieu , 
évéque de Lescar; lequel procureur y mit et 
y apposa le décret dudit monseigneur l'évé- 
que, pour eux et pour leurs parens, et pour 
leur pain et pour leur vin ( leurs.maisons et 
leurs gens ), et pour toute personne descen^ 
dant d'eux, et revenant à eux ( leurs parens 
et leurs alliés) , se donnèrent et octroyèrent 
paix volontaire, asssurée et perpétuelle, 
pour tous les temps, au sujet du méfait et 
dommage commis sur la personne dudit Do- 
menjou par ledit prébendier, ou pour toute 



(1) Cosorii, quel est ce mot? Serail-ce le pluriel latin consobrini? U est ici qaetUon de parenté. 
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que fo8 niesserpodos enter lor^ se doDan 
et autreyan patz amorose, ferme et perpc- 
tuau, per totz temps ; lo dit Domenyon en 
pêne de traytion et de cent marcxs d'ar- 
gent, pagadersa mossen lo compte; et lo 
dît prebender, en pêne de perder son of- 
Cci et beneffici, et de carce perpetuaU| et 
cent marcxs d'argent, pagaders a mossen 
Tavesque; et part aquero, de mort si escade, 
M^ soos de Morlaas au prim deu mort; 
per alep, vi^^soosa Talebat^perplaga leyaa, 
nt<^80os au plagat ; per plaga simple, cl soos 
au plagat, et per tôt autre dampnadge dat 
de part a part , las leys dobles a la part 
dampnadyade; et si lo trencamen de la 
dile patz bîe en dopte per negament de 
partide o en autre manière, que lo senbor 
au quoau apartbiere ne podos sercar o 
far sercar la vertat per far inqueste, et po- 
dos punir et corregir lo merent o merentz, 
lo cossent o cossentz, lo receptador o re- 
ceptadors. en las présentes pênes sober dii- 
tes,corporauso peccunîaus, totesetquantes 
betz cum los trobare coopables ni merentz, 
ni lo caas requerire, la dite patz estan en 
sa valor et en sa fortalesse per totz temps. 
Et en senbau et en nomi de la quoau patz, 
se baysan boque a boque et juran aux 
santz avangelis de Diu tocatz corporau- 
meutz de lors maas dextres nudes, que aixi 
ac thieran et compliran cum diit es, et que 
conlre no'y faran , en tôt ni en partide, en 
obligacion de lors cors et causes, per aixi 
cum en lo dit mandament ni autres obli- 
gations sober dites es contengut , au des- 
tret deu senhor de Bearn et de mossen 
Tavesque de Lascar, et de totz autres sen- 
hors seglars et de glisie; et rcquerin desso 
sengles cartes de une ténor. — Assofofeyt 
a Pardies et fermât en maa deu dit loc- 
tbient, cum en maa de messadge deu Sen- 1 
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autre inimitié qui peut exister entr'eux; ledit 
Domenjou, sous peine de trahison et de cent 
marcs d'argent , payables à monseigneur le 
comte; et ledit prébendier^ sous peine de 
perdre son ofûce et bénéfice, de prison per- 
pétuelle et de cent marcs d'argent, payables 
à monseigneur Tévéque -, et en outre de cela , 
s'il y a mort, mille sous de Morlàas au prim 
du mort; pour fracture d'un membre^ six 
cents sous au blessé ; pour blessure grave , 
trois cents sous au blessé; pour blessure 
légère, cent cinquante sous au blessé; et pour 
tout autre dommage fait de part et d'autre , 
on payera les amendes doubles à la partie 
endommagée; et si la rupture de la paix 
est mise en doute par déni de partie ou 
d'autre manière , que le seigneur auquel cela 
appartiendra, puisse rechercher ou faire re- 
chercher la vérité, qu'il fasse enquête et qu'il 
puisse punir et corriger le coupable ou les 
coupables, le participant on les participants, 
le receleur ou les receleurs , les condamnant 
aux peines susdites , corporelles ou pécu- 
niaires, toutes et quantes fois qu'il les trou- 
vera coupables et contrevenants, ou que 
le cas le requerra , ladite paix, étant en sa 
force et vigueur pour tous les temps. Et 
en signe et au nom de ladite paix^ ils se 
baisèrent bouche à bouche, jurant sur les 
saints évangiles de Dieu , touchés corporel- 
lementde leurs mains droites nues^ qu'ainsi 
ils le tiendront et accompliront comme dit 
est^ et qu'ils ne feront rien contre, en tout 
ni en partie , sous l'obligation de leurs corps 
et choses , ainsi qu'en ledit mandement et 
autres obligations susdites est contenu, sous 
l'autorité du seigneur de Béarn, de mon- 
seigneur l'évéque de Lescar, et de tous les 
autres seigneurs séculiers et d'église , et ils 
requirent de ceci chacun une charte d'une 
teneur. — Ceci fut fait à Pardies et confirmé 
en main dudit lieutenant, comme en main 
de messager du Seigneur, douze jours en 
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hor, xii« aies en julh, Ânno Domini m^ ui<^ 
Lxviu ; testimonis son desso. En Bertrand, 
caperaa de Pardies et En Goalbard de 
Serre-loc, R. merser de Mont-reyau, P. 
de Los de Cesserac, BIdau Dasmaa et mes- 
te Pee de Narb , notari de Pardies qui la 
Carta retengo ; et jo Arnaud de Cescau , 
son coadjutor, la tome en queste forme 
publique et mon senhau j pause* 



BËARN. 

juillet, anno Domini 1368 ^ témoins de ceci. 
En Bertrand, curé de Pardies, En Goal- 
bard de Serret-Loc , R. mercier de Mont- 
reyau, P. de Los de Ceserac, Bidau Das- 
maa etM.« Pierre de Narb^ notaire de Par- 
dies, qui retint la charte; et moi Arnaud 
de Cescau, son coadjutcur , Tai mise en 
cette forme publique et y ai apposé mon 
sceau. 



V. 



RUBRIQUE DES AMENDES. (0 



AaT. L^ Qui embadeixs camIIS| pagua 
au Senbor lxyi soos. 

Art. 2. De bomi qui mor de plaga scos- 
tementz, pague la viela ont sera atrobat, 
en la begarle de Pau, de Monenb o de 
Pardies, sino que reden Tomlcldl o mus^ 
trin la mayson on sera fey te, lxvi soos (2)* 

Art. 3. Qui embadeixs la cort dea 
Senbor , lxyi soos (3). 
Et si y a plaga, lxyi soos. 

Art. 4. Qui embadira la carrere pu- 
bllca deu Senbor , lxvi soos (4). 

Art. 5. Qui au messadge deu Senbor 
o deu carnalador tog o oste lo carnau , 
Lxvi soos (5). 

Art. 6. Qui pren bomi sentz querelba,. 
léXn soos (6). 



Art. 1.*' Qui enyahit chemin^ paye au 
Seigneur 66 sous. 

Art. 3. Pour homme qui meurt de bles- 
sure faite engnet-à-pens, la communauté oti 
il sera trouré paye^ dans la begnerie de Pau, 
de Monein ou de Pardies, à moins qu'elle ne 
livre Thomicide ou qu'elle ne désigne la 
maison ou le eritM a été commis, 66 sous. 

Art. 3. Qui envahit la cour du Seigneur, 
66 sous. 

Et s'il y a blessures, 66 sous. 

Art. 4. Qui envahira la rue publique du 
Seigneur, 66 sous. 

Art. ô. Qui enlève le earnal au messager 
du Seigneur ou à celui du eartMlant, 66 sons. 



Art. 6. Qui arrête homme sans procès, 
66 sous. 



(1) Résumé de la pénalité fiscale en Béarn; se rapporte à diverses rubriques du For, p. 34, 117 et 199 
et passim. 

(9) For général, art. 39. ^(3) Idem, art. 13. — (4) Idem, art. 7 — (5) Idem, art 904.— (6) Idem, art. S3. 
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Art. 7. De qui auciit après deu clam, 
hxn 800S. 

Art. 8. Qui embadira glisia^ pagara 

LXVl SOOS (1). 

Art. 9. Qui embadeixs avesque y pa- 
gne LXVl 800S. 

Art. 10. Qui embadeixs clerc orde- 



nat, Lxvi SOOS. 

Art. 11. Qui embadeixs daune, pa- 

gUe LXYI SOOS. 

Art 12. Qui assaute domenyadure y 

LXYI SOOS. 

Art. 13. Qui embadeixs molii, lxyi 

SOOS. 

Art. 14. Qui embadeixs grey de ba- 
ques ^ LXYI SOOS. 

Art. 15. Qui embadeix grey d'oulhes^ 

LXYI SOOS. 

Art. 16. Qui embadeix grey de porcz', 

LXYI SOOS* 

Art. 17. Qui embadeixs nasse ^ lxyi 

SOOS. 

Art. 18. Qui embadeixs cassa au cas- 
sador, lxyi soos. 

Art. 19. Qui fe taie de berger , ni de 
Yinhe , ni de blat y ni de arde mayson ] 
qui bomicidi y ni de mort de bestiar y se- 
gond la carta de foec et de talh y pague 
la leys dobles au Senbor (2). 

Art. 20 Qui aubergara en bospitau o 
en armita , o en autre bostaa part Yoler 
de qui es forciYementz y pague las leys 
dobles au Senbor. 

Art. 21. Qui penbere o merque au- 
tre y sino que de dret s*en sie tornat deu 
Senbor, pague las leys dobles au Sen- 
bor (3). 

Art 22^ Qui pana œus d^austor o d^es- 
panrer, pagne au Ycscompte lxyi soos (4). 
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Art. 7. De celui qui tue après la plainte^ 
66 sous. 

Art. 8. Qui eoYahira l'église , payera 66 
sous. 

Art. 9. Qui enYahit évéque y paye 66 sous. 



Art. 10. Qui enYahit clerc ordonné; 66 
sous. 

Art. 11. Qui enYahit abbesse, paye 66 
sous. 

Art. 12. Qui prend d'assaut domenja- 
dure, 66 sous. 

Art. 13. Qui enYahit moulin , 66 sous. 

Art. 14. Qui enYahit troupeau de Ya- 
ches^ 66 sous. 

Art. 15. Qui enYahit troupeau de brebis , 
66 sous. 

Art. 16. Qui euYahît troupeau de porcs , 
66 sous. 

Art. 17. Qui euYahit nasse , 66 sous. 

Art. 18. Qui enYahit chasse au chasseur , 
66 sous. 

Art. 19. Qui commet dégradation de Ycr- 
ger y ou de vigne , ou de champ de blé , op 
qui incendie maison , ou qui est homicide y 
ou qui fait mort de bestiaux , selon la charte 
de feu et de talh, (coupe de bois), paye 
les amendes doubles au Seigneur. 

Art. 20. Qui logera forcément en hôpi- 
tal , ou hermitage ou autre maison sans le 
consentement du maître, payera les amendes 
doubles au Seigneur. 

Art. 21 Qui fait saisie ou représaillQ à 
autre, à moins qu'il ne se soit retiré du Sei- 
gneur sans obtenir justice, paye les amendes 
doubles au Seigneur. 

Art. 22. Qui Yole des œufs d'autour on 
d'épenrier, paye 66 sous au Yicompte. 



(1) For général , irt. 56. — (8) Idem , art. 69. — (3) For de Morl. , art. 347. — (4) For général , art. 80. 
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Art. 23. Qui pren ab sac perditz ver- 
melha , si no Tan embie y pagara au Sen- 
hor, per cada perditz, vi soos (t). 

Art. 24. Qui pescara becardab foxa, 
per cada un pague vi soos (2). 

Art. 25. Qui prenera fazaa saubage 
ab iassou, per cada un vi soos. 

Art. 26. Qui fara pla^a lejau pagara 
au Senhor lxvi soos , et au plagat xyiii 
soos y per plaga simple vi soos , et à la 
parlîde vi soos. 

Art. 27. Qui homi anciit, segon lo 
for generau, pague au prim deu mort 
en très mays, et qui no pren ezilh, tii^ 
soos 9 et au Senhor lxvi soos (3). 

Art. 28. Qui embadeiz domenjàdura 
qui no es clausa, pague à Tembadlt lxvi 
soos ; et au Senhor lxvi soos (4). 

Art. 2U. Qui defientz ix''^ dies no 
ferme au ban , pague an Senhor vi soos. 

Art. 30. Qui homi près torg au mes- 
sadge deu Senhor, pague lxvi soos (5). 

Art. 3t. Qui casso pesseyara à la caus 
lo escorchara ont no ha padoent, y 
soos ; et per cada arrama entro à y ar- 
ramas xn dîners, et la ferre ont feyt 
aura. La medixa ley es de fau que de 
castanh que de casso (6). 

Art. 32. Qui abat casso ni castanh, 
xn diners (7). 

Art. 33. Qui escorya casso sentz yo- 
luntat deu. senhor, pausat qu'ey aya pa- 
doent o no , pague per cascun yi soos (8). 

Art. 34. De lenha que hom trey ab 
beslhiar, xu diners (9). 
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Art. ^. Qui prend perdrix rouge avec 
sac y s*il ne la lâche pas , payera au Sei- 
gneur , pour chaque perdrix , 6 sols. 

Art. 34. Qui péchera bécard ayec coque , 
payera^ pour chacun, 6 sols. 

Art. 95. Qui prendra faisans sauyages 
ayec lacs , payera , pour chacun , 6 sols. 

Art. 26. Qui fera blessure majeure, payera 
au Soigneur , 66 sols ; et au blessé , 18 sols ; 
pour plaie simple , 6 sols; et à la partie, 
6 sols. 

Art. 27. Qui tue homme, paye, selon 
le for général , au proche du mort , ,en trois 
mois ; s*il ne sVxile pas , 300 sols -, et an 
Seigneur, 66 sols. 

Art. 28. Qui enyahit domenjadure non 
close , paye à Tenyahi , 66 sols -, et au Sei- 
gneur, 66 sols. 

Art. 29. Celui qui dans neuf jours ne 
cautionne pas au ban (saisie) , paye loi Sei- 
gneur, 6 sols. 

Art. 30. Qui enléyc homme arrêté par 
le messager du Senhor, paye 66 sols. 

Art. 31. Qui coupe chêne au pied ou 
Técorce , dans un lieu où 11 n*a pas droit 
de pacage , payera 6 sols ; cl pour chaque 
branche jusqu'à cinq branches, 12 deniers, 
el il perdra finstrument ayec lequel il aura 
coupé. La même amende a lieu pour le 
hêtre, le châtaignier et le chêne. 

Art. 32. Qui abat chêne ou châtaignier, 
paye 12 deniers. 

Art. 33. Qui écorce chêne sans la yo- 
lonlé du maître, qu'il ait droit de pacage 
ou non, paye, pour chacun, 6 sols. 

Art. 34. Pour bois à brûler que Ton en- 
lèye ayec du bétail, on doit payer 12 deniers. 



(1) For général, art. 81. — (9) Idem, art. 81. — (3) Idem, art. 178. — (4) Idem, art. 68. — (5) Idem, 
art. 901, — (6) Idem , art. 204. — (7) Idem, art. 246, 261 — (8) Idem, irt. 260. — (9) Idem , art. 51. 
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. Aat. 35. De lenha qne hom trey a 
cog perL la ferre ont pesseyade laura, 
et pague uu diners (f ). * 

Akt. 36. Debedatpagaehomsegond 
lo for de bedaC. 

Art. 37. Item. Lo Senbor succedeiz 
a homi qui moor de gladi, autrementz 
sentz heret, segond lo for de Morlaas (2). 

Art. 38. Qui desment o fereixs en 
carrera forade deu punh, e'y ha testi- 
moni de jurât, pague vi aoos. 

Aet. 39. Qui fer en glisia o en fora 
de monedarie y vi soos (3). 

Art. 40. Qui bee de daffora a soccos 
et fereixs iradementz , pague au Senhor 

LXVI 8008. 

Art. 41. Qui ferma batalha et s'en 
estrey, pague au Senhor xyi soos. Et 
si vencut es , balhe au Senhor las armas 
et XXX** soo« (4). 

Art. 42. Qui pren homi deffentz la 
viela sentz licenci deu Senhor o de son 
messadge , paguç au Senhor lxvi soos y et 
pague 4 la partide xvni soos (5). 

Art. 43. hem. Si de homi enemie 
deu Senhor prene hom prest o comane , 
lo Senhor s'ac pot prener sentz nul in^i- 
terdiît (6). 

Art. 44. Item. Homi qui a Testran- 
ger aqueg medixs jorn récuse far dret , 
pague VI soos (7). 

Art. 45. Qui tiey faus pees, Ihires, 
mesures o canes , pague yi soos (8). 

Art. 46. Qui btey à la monede deu 
Senhor, et homi lo fe tort a Tanar o au 
tornar, lo embedidor dara au Senhor 
LXVI soos (9). 
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Art. 35. Pour celui qu'on emporte sur 
lo dos, on perd rinslrument avec lequel 
on Faura coupé, et on paye 4 deniers. 

Art. 36. En cas de bois prohibé, on 
paye selon le for de bois prohibé. 

Art. 37. Le Seigneur succède à l'homme 
qui meurt par le glaive ou qui est sans hé- 
ritiers , selon le for de Morlàas. 

Art. 38. Qui donne un démenti ou qui 
frappe du poing dans la rue publique , s'il 
y a témoignage de jurât, paye 6 sous. 

Art. 39. Qui frappe dans l'église ou dans 
le four de la monnaie , paye 6 sous. 

Art. 40. Celui qui vient de dehors au 
secours et frappe méchamment , paye au 
Seigneur 66 sous. 

Art. 41. Qui cautionne bataille et puis 
la refuse , paye au Seigneur 1 8 sous ; et 
s'il est vaincu , qu'il donne les armes au 
Seigneur et 30 soûs. 

Art. 42. Qui arrête un homme dans la 
communauté sans licence du Seigneur on 
de son messager , paye au Seigneur 66 sous 
et à la partie 18 sous. 

Art. 43. Si on reçoit prêt ou gage d'un 
homme ennemi du Seigneur, le Seigneur 
peut s'en emparer sans nulle opposition. 

Art. 44. Homme qui refuse de faire droit 
à l'étranger le même jour , paye 6 sous. 

Art. 45. Qui tient des faux poids , livres, 
mesures ou cannes , paye 6 sons. 

Art. 46. Si quelqu'un vient à la monnaie 
du Seigneur et qu'on lui fasse tort à l'aller 
on au retour , l'envahisseur donnera au Sei- 
gneur 18 sous. 



(I) For géoéral , art. 847. — (5) Idem , art. «49. — (3) For de Morl&as, art. l.«» — (4) Idem, art. 3. 
— (5) Idem , art. 5. — (6) Idem^ art. 6. — (7) Idem , art. 8. — (8) Idem , art. 10. — (9) Idem , art. 19. 
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Akt. 47, Qui trey arma en carrera 
forada, per maafar, pague lxyi soos(1). 

Akt. 48. Qui argoeyte autre ^ si cla- 
mor n'es fey te , lxyi soos (2). 

Art. 49. Qui assautara o malictosa- 
mentz entrara enlamayson de son vesii, 
si clam n'es feyt, et n'es veocut, pagara 
au Senhor lxyi soos, et au senhor de Tos- 
tau, cascun qui y entrara, xviii soos (3). 

Aat. 50. Qui auciit homi, paga au 
prim deu mort iii<: soos, et paga au Sen- 
hor LXYI soos, et deu estar exilhat de tote 
la terre, et si no pode pagar, tôt so que 
ha es en cos deu Senhor, et a la partie 

la terce part, et deu esser sopelit de- 
juus lo mort, segond lo fort de Mor- 

laas. Et plus pague au Senhor, si per 
son orgul o malessa remaat en la Yiela , 
et asso per cada die et per cada noeyt 
LXYI soos (4). 

Akt. 51. Qui trenca opesseya plantas 
de son Ycsii , o las aucide en autre ma- 
nière, o arde mayson , o borde, o molii , 
pague LXYI soos, reslituen a la partide 
lo dampnadge a garde de prohomis (5). 

Art. 52. Qui es manat a ost et s'en 
Ya, si no que aya leyau excusation, 
Yi soos. 

Art. 53. Qui es manat a dret et no'y 
bien , pague yi soos. 

Art. 54. Qui per tote ley mayor XYm 
soos, segond lo for d'Ossau (6). 

Art. 55. Qui trey en la carrera d'O- 
loron armes, deffentz los murs, en lo pont 
per mal far, pague lxyi soos. 
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Art. 47. Celui qui fera usage d'armes 
dans la rue publique pour faire dommage^ 
payera 66 sous.* 

Art. 48. Qui tend des embûches à un 
autre, si plainte en est faite^ payera 66 sous. 

Art. 49. Celui qui assaillira la maison de 
son Yoisin ou y entrera Yiolemment, si 
plainle en est faite , et qu'il soit convaincu, 
payera au Seigneur 66 sous; et au maître 
de la maison, chaque personne qui y entrera 
18 sous. 

Art. 50. Qui tue un homme, paye au 
prim ( au proche ) du mort 300 sous , et 
au Seigneur 66 sous et il doit être exilé de 
toute la terre (de Béarn), et s'il lie peut 
payer, tout ce qu'il a doit être en possession 
du Seigneur, et la troisième part déTolue 
à la parlie, puis il doit être ensereli sous 
le mort, selon le for de Horlàas. De plus 
si par audace ou méchanceté il revenait dans 
la communauté, qu'il paye au Seigneur 66 
sous pour chaque jour et clAqne nuit. 

Art. 51. Qui coupe ou brise les plantes de 
son voisin ou les détruit de toute autre 
manière ; ou bien brûle maison , grange ou 
moulin^ payera au Seigneur 66 sous, res- 
tituant à la partie le dommage à dire de 
prud'hommes. 

Art. 52. Qui est mandé à l'ost et s'en 
fuit, paye 6 sols, à moins qu'il n'ait des 
excuses légitimes. 

Art. 53. Qui est mandé en justice et ne 
se présente pas^ paye 6 sous. 

Art. 54. Pour toute amende majeure on 
paye 18 sols, selon le for d'Ossau. 

Art. 55. Qui fera usage d'armes dans la 
rue d'Oloron, dans les murs ou sur le pont 
pour (aire dommage, payera 66 sols. 



(I) For de Morlàas, art. 14—336. — (%) idem , art. 19. — (3) Idem, art. M. — (4) Idem , art. «3. 
— (5) For général, art. 178; for de Morlàas, art. 36. — (6) For de MorlAts, art 41. 
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Art. 56. Qui baiera a d'antre , si ven- 
dit n'es vi soos ^ lo vencut en la batalha 
de targue lxvi soos. 

Art. 57. Per segrament recebut, vi 
soos. 

Art. 58. Qui pana beslia , lxyi soos , 
et la causa per que se deu pagar es en 
cos et a la mercer deu Senbor. 



Art. 59. Qui vencut es en cort, pague 
per reconexense vi soos. 

Art. 60. Qui pren bomi ab messadge 
deu Senbor o sentz messadge y et eg no 
affe a dret , pague lxti soos. 

Art. 61 « Qui las causes bandides ne 
embie a son plaser sentz fermar en con- 
tre de queg , pague vi soos. 

Art. 62. QuiprenpauedifBcatetficat 
deu barralb deu loc, pague lxvi soos ( 1 bis). 

Art. 63. De clam de seys , vi soos (2). 

Art. 64. Qui jure en autar sentz voler 
deu Senbor , vi soos (3). 

Art. 65. Qui ditz mau de jurât en 
cort , pague au Senbor vi soos , et a la 
partide m** soos (4). 

Art. 66. Per membre deu baber la 
partide cl soos y et lo Senbor lxvi soos. 

Art. 67. Per pendiment de bente si 
lo crompador no ba prees pocession, 
pague VI soos. 
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Art. 56. Qui se battra avec autre ^ s'il 
est vaincu , payera 6 sous. Le vaincu dans 
la bataille à Tarme blanche payera 66 sous. 

Art. 57. Pour serment reçu, 6 sous. 

Art. 58. Qui vole bétail doit payer 66 
sous, et la chose pour laquelle on doit 
payer est en possession et à la merci du 
Seigneur. 

Art. 59. Celui qui est vaincu en cour, 
paye pour reconnaissance 6 sous. 

Art. 60. Celui qui arrête un homme avec 
ou saus messager du Seigneur , et ne le fait 
pas selon le droit, paye 66 sous. 

Art. 61. Celui qui dispose à son plaisir 
des choses saisies sans donner caution à 
celui ( qui a saisi ), paye 6 sous. 

Art. 62. Qui enlève pieux de la ferme- 
ture du lieu, planté et fiché, paye 66 sous. 

Art. 63. Pour demande de cens, 6 sous. 

Art. 64. Qui prête serment sur Tautd 
sans permission du Seigneur, paye 6 sou». 

Art. 65. Qui outrage jurât en cour, paye 
au Seigneur 6 sous, et à la partie 3 sous. 

Art. 66. Pour membre (cassé) la partie 
doit avoir 150 sous, et le Seigneur 66 sous. 

Art. 67. Pour repentir (non exécution) 
de vente si l'acheteur n'a pas pris posses- 
sion, il payera 6 sous. 



(1) For d^Ossau » art. 98 et tuivans. — Il est iotervenu une errear d*ordre daos le placement des notes 
à la page 971. La note u,^ 9, art. 37, doit être considérée comme nulle; celle n.o3, doit être appliquée 
à Tart. 37 et non k Part. 39; celle n.» 4 doit par conséquent s'appliquer à Tart. 39 et non à Taft. 41 
et ainsi de suite jusqu'ici. 

(1 bh) For de Morl&as, art. 990. 

(9) For général , art. 919. 

(3) For de Morlàas, art. 165. 

(4) For général , art. 9. 
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VI. 

CHARTE DU PONT DE NiVARRENX. 



Conegude cause sie a totz que Mossen 
Gaston , per la gracia de Diu , vescompte 
de Bearn , senhor de Moncade et de Cas- 
tegbielh(l), ha eutendut lo profieyt et la 
honor qui's sec a luy et a la terre per 
rason deu pont et deu marcat de Navar- 
rencxs, voloet establique a Navarrencxs 
agos pont de peyra et marcat de 3lv.« 
jorns en xv.c, en lo die de dimercxs , 
et mustra dexs au marcat en aqueste 
forme , so c!^ assaver, deu gave entroo 
l'arriu qui va per lo casteg de Navar- 
rencxs, et de la vîela dessus lo verger 
Croffarer qui va entau Gave , enta la 
grera Jusoo de Navarrencxs on hom passa 
enta Meritenh, aixi com lacrotz talha;et 
volo et stabli que dentz los decxs deudit 
marcat totz hom sie saup , si doncxs homi 
deu beguerau mort, o prees, o plagat, 
no ave, assi ni alhor, en los quoaus caas 
anas assa aventure cum daffore ; empero 
si patz ave fey te que fos saub , et volo et 
stabli que qui dentz los decxs fara mort 
de homi o de femne, que pagui au 
Senhor leydoble, c et xxxvi soosdeMor*- 
laas , et aus parentz deu mort ley doble, vic 
soos de Morlaaspermtermis, cadairsoos 
de Morlaas cada an; et si pagar o fermar 
las leys deu Senhor o deus parentz deu 



Soit chose connue à tous quQ Monseigneur 
Gaston, par la grâce de Dieu, vicomle de 
Béarn , Seigneur de Moncade et de Castel- 
bielh , ayant considéré le proGt et Thonneur 
qui revient à lui et à la terre ( de Béarn ) 
pour raison du pont et du marché de Na- 
varrenx, voulut et établit qu'il y aurait un 
pont de pierre h Navarrenx et un marché, 
de quinze jours en quinze jours, en jour 
de mercredi, et il assigna des limites au 
marché de cette manière, c*est à savoir, 
depuis le gave jusqu'au ruisseau qui se di- 
rige vers le château de Navarrenx^ et depuis 
la ville au-dessus du verger de Croharer près 
le Gave , jusqu'à la grève Jusoa de Navarrenx 
où Ton passe pour aller h Méritein, ainsi que 
l'indique la croix ( qui sert de borne ) ; et 
il voulut et établit que dans les limités dudit 
marché tout homme soit sauf, à moins qu'il 
n'ait tué, arrêté ou blessé un homme de 
la juridiction (de Navarrenx), soit ici soit 
ailleurs , dans lesquels cas , il en sera com- 
me s'il était en dehors (des limites); ce^ 
pendant s'il avait fait la paix qu'il soit libre. 
Et il voulut et établit que celui qui dans 
ces limites commettra uo meurtre d'homme 
ou de femme paye au Seigneur . amende 
double, cent trente-six sous de Morlùas, et 
aux parens du mort amende double^ six 
cents sous de Morlàas, en trois termes, 
deux cents sous de Morlàas chaque année, 
et s'il ne peut ni payer ni donner caution 
pour les amendes du Seigneur et des pa- 



(1) Gaston dit le Bon ou à la main ouverte, en 1188; il était âgé de seize ans. M. Faget, p. 149, 
Essais , a inféré de ceUe pièce que les souverains de Béarn étaient majeurs à cet âge. Le Catalan Casterazol, 
avait donc alors cessé d^exercer la tutèle du jeune Prince et la régence. 
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mort DO pode , que lo Senhor , si atend 
l'ave o atenher lo pode, qu'eu tengos 
prees per uDg an , a la messioo dequeg 
qui la ley aure feyte , denlz lo quoau an 
agos fermât las dites leys , pagar aus pa- 
rentz per los ditz termis , et au Senbor 
cum accostumat es ; et si no pode fermar 
dentz Tan, de Tan en abant que lo Senhor 
lo metos dejuus lo mort on fes juslicie^ 
et que prumer sien fermades las leys deus 
parentz que no las deu Senhor; et tote 
hore que fermar volera et poyra dentz Tan 
per homi deu beguerau que las leys deus 
parentz et deu Senhor poyre aver, quVn 
Senhor lo prencos sa ferma, en desem- 
bargas^ que los parentz prenin la ferma, 
donin patz amorose a garde deu Senhor 
et de la cort de Ârribere , et si prener 
DO la volen ni dar patz amorose qu'eu 
Senhor per las leys deus parentz noTem- 
bargas, mas tote qu'en fes dret; et si s'en 
fuge lo homicidi qu'eu Senhor lo perse- 
guis, et qui l'emparé après qu'en sie slat 
requerit per lo Senhor o son messadge 
sert, son locthient o son bayle, que fos 
dret coos de totes las leys suns dites. 

Yolo et establi que per plaga leyan 
feyte dentz los decxs deu marcat que pa- 
gui , lo qui feyte l'aura , au Senhor ley 
doble, czxxii soos de Morlaas, et au plagat 
xxxvi soos ; per plaga simple xii soos au 
Senhor et xii soos au plagat; per punhade 
VI soos au Senhor et vi soos au ferit. 

Yolo et establi que tôt homi et tote 
fempne qui au marcat bieran sien saubs 
et segursper iu^dies,so es assaberlo die 
deu marcat etlo davant etio darrerprosr 
mar ; et qui desaguiis los fara fore los decxs 
deu marcat, qu'en paguas la ley acos- 
tumade segond qu'eu caas sere; et que 



rcDs du mort , que le Seigneur^ s'il Ta ar* 
rété ou s'il peut Tarréter , le détienne 
en prison un an à la charge de celui qui 
aura fourni Tamende , dans lequel an ^ qu'il 
ait à donner caution pour lesdites amendes 
et payer aux parens et au Seigneur comme 
est accoutumé; et s'il ne peut cautionner 
dans Tan , que de Tan en avant le Seigneur 
le fasse mettre sous le mort ou fasse jus- 
tice , et que les amendes des parens soient 
consignées avant celles du Seigneur; et aussi- 
t6t qu'il voudra et pourra donner, dans l'an, 
un homme de la juridiction , ayant de quoi 
répondre des amendes des parents et du 
Seigneur , que le Seigneur accepte cette cau- 
tion et le décharge, et que les parents l'ac- 
ceptent (également) et lui accordent paix 
amiable à l'arbitre du Seigneur et de la cour 
d'Arribère ; mais s'ils ne veulent l'accepter 
ni accorder paix amiable, que le Seigneur 
ne le décharge pas de l'amende des parents, 
mais qu'il en fasse droit; et si l'homicide 
s'enfuit que le Seigneur le poursuive, et 
qui le recevrait après qu'il aura été pour- 
suivi par le Seigneur ou son messager cer- 
tain , son lieutenant ou son baile , qu'il soit 
passible par corps de toutes les amendes 
susdites. 

Il voulut et établit que, pour Blessure 
majeure faite dans les limites du marché^ 
que celui qui l'aura faîte, paie an Seigneur 
l'amende double, 132 sols de llorlàas, et 
au blessé 32 sols ; pour blessure moindre , 
12 sols au Seigneur et 12 sols au blessé; 
pour un coup de poing, 6 sols au Seigneur 
et 6 sols au battu. 

Il voulut et établit que tout homme et 
toute femme qui viendront au marché soit 
sauf et sur pendant trois jours , c'est à sa- 
voir, le jour du marché, celui d'avant et 
celui d'après; et qui commettra méfait en 
dehors des limites du marché , qu'il en paie 
les amendes accoutumées , selon que le cas 
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tote penhere anan et tornan sien saubs; 
si doncxs dentz los deczs dea marcat, lo 
die deu marcat Tembarc no ère estai feyt, 
per lo quoau embarc podos cadaun pen- 
herar tote cause, exceptai de cos de homi 
o de femne o de arraube de son cors. 

Jtem. Yolo et establi que toi homi et 
tote femne stadyantz dentz lo beguerau 
de Navarrencxs, crompan et benen, sien 
quilis per toiz temps de lesne et de aver 
etdebestiar crompat, et deu qui beneran 
lor propîy en tau forme queTautruy aver 
besliar no cropIn> ni selin, ni fasen per 
lor propi ; et aqueg qui affara , que pagos 
Taver et lo bestiar , et que pagos au Senbor 
1.x Yi soos de boos Morlàas. 

Item. Yolo et establi que lo pont de 
Navarrencxs sie franc per passar a toi 
boml et a tote femne deu dit beguerau 
de dies et de noeytz , anan et tornan ab 
lors causes^ et tôt bomi et tote femne qui 
no sien deu beguerau que paguin lesne, 
benen et crompan ; et toi aver que fos 
vengut au marcat o bestiar per bener, si 
lendomaa retornaban deu marcat sentz 
bener, que pagui lesne ; et si Thomi deu 
beguerau bene en la vie abantz que ven- 
gut fos au marcat , lo qui crompare que 
pagas lesue ; et si Thomi deu beguerau 
crompave en la vie de homi qui no fos 
deu beguerau, lo qui benere pagas la 
lesne; mas homi deu beguerau no sie 
thiencut de autre cause sino que dixos 
vertat si lo peadger li domandava \ et si en 
aquestes causes dessuus diites o en autres 
qui no son scriutes, en debene content o 
cause que fos a declarar o a judjar , que 
lui^e cavers o locthienti( de cavers que 
sien deu Senbor et de la cori de Arribère 
de Navarrenz , o plus si plus ni ha , ab 



le requerra. Qu'ils soient saufs de toute 
poursuite en allant et en revenant y à moins 
que la dette n*ait été contractée le jour du 
marché^ pour laquelle dette^ on pourra saisir 
toute chose^ excepté homme et femme ^ en 
leurs corps ou en leurs vêtements. 

Jtem. Il voulut et établit que tout homme 
et toute femme habitant dans le bégarau 
(juridiction) de Navarrenx, en achetant ou 
en vendant , soient quitte pour toujours du 
droit de lesne ( octroi); ainsi que pour leur 
avoir et pour leurs bestiaux propres qu'ils 
vendront ou qu'ils achèteront ; mais qu'ils 
n'achètent ni ne cèlent, ni ne déclarent 
leur appartenir en propre l'avoir ni les 
bestiaux d'autrui ; et que celui qui le fera , 
paie l'avoir et les bestiaux , et qu'il paie au 
Seigneur 66 sols de bons Morlàas. 

Item. Il voulut et établit que le pont de 
Navarrenx soit franc pour que tout homme 
et toute femme de la juridiction prisse y 
passer de jour et de nuit , allant et retour- 
nant avec leurs choses; et que tout homme 
et toute femme qui ne soient pas de la juri- 
diction , vendant et achetant , paient un droit 
d'entrée ; et que de toute chose ou bestiaux 
qu'on fera venir au marché pour les vendre , 
si le lendemain on se retire sans avoir vendu, 
qu'on paie le droit d'entrée; et si un homme 
de la juridiction vend en chemin avant d'être 
rendu au marché, que celui qui achètera 
paie le droit d'entrée ; et si un homme de 
la juridiction achetait en chemin à un homme 
qui ne serait pas de la juridiction, que celui 
qui vendra paie le droit d'entrée ; mais que 
l'homme de la juridiction ne soit tenu à 
autre chose sinon qu'^ dire la vérité si le 
péager Tinterroge ; et si en les choses sus- 
dites ou en d'autres qui ne sont pas écrites ici, 
il s'élevait contestation ou cause qui dût 
être décidée ou jugée, que quatre cavers 
ou lieutenans de cavers qui soient du Sei- 
gneur et de la cour d'Arribère de Navar- 
renx , ou plus si plus il y en a , avec ceux 



Digitized by 



Google 



FORS DE 
aquegs que los ditz cavers o loctbientz de 
cavers y voleran aperar, judgin, parlin 
et declarln )o dit content et causes sentz 
tote appellation , et prometo loditSenhor 
per ferm instipulation far et thier et corn- 
plir las causes cum dessus son scriutes. 
Testlmonis son desso la medixe cort , En 
Bernard, archidiague de Saubeste, Ejo 
Bernard de Cala , monge de Luc , et Ea 
LopBergunh de Bordeu, borges de Mor- 
laas y et jo meste Ramon d'Ortes , notari 
de Beam , qui de antrey deu dit Gastoo 
scripscu aqueste carte et senhe. Asso fo 
{ejl a Oloron predie idus julii, anno Do-- 
mini m^ clxxxyiiii. 
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que lesdits cavers ou lieatenans de cavers 
voudront y appeler > jugent , décident et 
déclarent ladite contestation et cause sans 
' appel , et ledit Seigneur promit pour sûr de 
tenir, exécuter et faire exécuter les choses 
comme dessus sont écrites. Témoin^ de ceci, 
la même cour. En Bernard , archidiacre 
do Saubestre, En Bernard de Cala^ moine 
de Luc, et En Loup Bergun de Bordcu, 
bourgeois de Morlàas , et moi M.« Rampnd 
d'Orthez , notaire de Béarn , qui , du cons- 
tement dudit Gaston , ai écrit cette charte 
et signé. Ceci fut fait à Oloron , la veille 
des ides de juillet , Tan de notre Sei- 
gneur 1188. 



VII. 



RUBRIQUE DE BLàSPHElHATECRS. 0) 



Audidas las qnerelhas per via de sup- 
plication per dabant lo Senhor et sa noble 
cort mayor de Beam expausades, dens 
maleflicis blasphemadors et renegadors 
de Diu et de la gloriosa Verges Marie sa 
may, et deus Santz et Santas de Paradis, 
et deus juratz en bantz et sperjurantz lo 
lor nomi , per lasquoaus blasphemis , se- 
gond la Sancta Scriptura, es de presumir 
que en partide biennin las persécutions 
et tribulations sober nature humane en lo 
Actendent, lo dit Senhor et cort , 



mon 



que segond disposition de dret divinau et 



Ouies les plaintes portées par voie de sup- 
plication par devant le Seigneur et sa noble 
cour majour de Béarn sur les maléfices blas- 
phémateurs et renieurs de Dieu , de la glo- 
rieuse Vierge Marie sa mère , et des Saints 
et Saintes du Paradis , ainsi que sur les ju- 
rements en vain et les parjures faits en leur 
nom ; à cause desquels blasphèmes , il est 
à présumer , selon la Sainte Ecriture , qu^en 
partie viennent les persécutions et tribula- 
tions qui désolent la nature humaine en ce 
monde : Ledit Seigneur et la cour considé- 
rant que selon les dispositions du droit divin 



(1) La loi Béarnaise contre les biasphémiteurs n^est pas saoulante, elle se borne ici à la peine fiscale et 
remprisonnemeot ; pas de tortures. Cest le milieu du 15.« siècle; aucune trace ici des peines corporelles ordon- 
nées par S.^-Louis et reproduites par Pédit de Louis xnr, en date du 90 janvier 1681. 
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humanau , Dîa omnipotent per las crea«- 
tures rationals deu estar laiidat et ondrat 
et no blasphémât , los quoaus dretz divi- 
naus et humanaus ban impausat pêne a 
semblantz blaspbemadors et en seguîent 
Testabliment feyt temps ba passât per lo 
Senbor et cort mayor scriut en lo foor ; 
suus so lo dit Senbor et cort stabli , ins- 
tltui et ordena que tote persone de quinb 
estât et condition que sie qui malicîose- 
mentz renegara o blaspbemara Diu en 
loc public, ni la Verges Marie en de- 
gune manière que pusquen saber la blas- 
pbemi et injuri de lor , ni los Santz et 
Santés de Paradis, ni en jurant en carrera, 
perjuri sciemment, encorre la pêne de xz 
soos de Morlàas , la mîetat aplicadors au 
Senbor et a la viela ont sera stade diite 
tal blaspbemi et incorrut tal perjuri , et 
Tautre mieytat a la luminarie de la gley- 
sia parropiau deu loc ont sera stade feyte 
la dite blaspbemii et perjuri incorrut ; et 
si atal renegador oblaspbemadorper def- 
failliment de bées no pode pagar la dite 
pêne que esloni et demori per tout un 
journ au pilloret, aqui ont aura pilloret, 
o en fers, o en ceps, et en las terres deus 
baroos et autres genlbius de la terre de 
Bearn ; et que los bailes deu dit Senbor en 
lors sosmes et los bailes deus baroos et 
antres gentbius en lors sosmes , quant la 
dite blaspbemi se proara per jurât o au- 
tres dus testimonis suflGcientz, pusquen 
destrenber , compellir, penberar et punir 
de la pêne suus ditelo ditblaspbemador; 
et que tote persone qui audiralo dit blas- 
pbemi et no ac denunciara au Senbor o 
a son baile, si se pot proar aixi que diit es, 
que encorri la pêne de vi soos de Morlàas, 
aplicadore aixi oum dessus es contengut. 
Et lo présent stabliment , statut et orde- 



et humain, Dieu tout puissant doit être loué 
et honoré par les créatures raisonnables et 
non blasphémé, lesquels droits divin et hu- 
main ont imposé des peines à tels blasphé- 
mateurs, et suivant rétablissement fait, 
temps passé , par le Seigneur et la cour 
majour qui se trouve écrit dans le for, 
ledit Seigneur et la cour majour ont établi, 
institué et ordonné sur ce , que toute per- 
sonne de quel état et condition quelle soit 
qui méchamment reniera ou blasphémera 
en lieu public , Dieu ou la Vierge Marie et 
qu'on puisse connaître de quelque manière 
le blasphème ou Tinjure contre eux commis 
ou contre les Saints et Saintes du Paradis , 
soit en jurant dans la rue , soit en se par- 
jurant sciemment , encourre la peine de 
20 sols de Morlàas, applicables, la moitié 
au Seigneur et à la commune où aura été 
prononcé tel blasphème, ou commis tel 
parjure^ et l'autre moitié au luminaire de 
l'église paroissiale oti aura été prononcé 
ledit blasphème on le parjure commis; et 
si tel renieur ou blasphémateur, faute de 
bien ne pouvait payer ladite peine (pécu- 
niaire), qu'il reste et demeure tout un jour 
au pilori , là oti il y aura pilori, et aux fers, 
ou aux ceps dans les terres des barons et 
autres nobles de la terre de Béarn -, et quand 
ledit blasphème sera prouvé par jurât ou 
par deux autres témoins valables , que les 
baylcs dudit Seigneur pour leurs soumis, 
et les bayles des barons et autres nobles 
pour leurs soumis , puissent contraindre , 
obliger, exécuter et punir ledit blasphéma- 
teur par la peine susdite ; et que toute per- 
sonne qui entendra ledit blasphème et ne 
le dénoncera pas au Seigneur ou à son bayle, 
si le fait peut être prouvé ainsi qu'il est dit, 
encourre la peine de six sols de Morlàas , 
applicable ainsi que ci-dessus est contenu. 
Ledit Seigneur voulut et manda à ladite cour 
majour que le présent établissement , statut 
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nance toIo et manda lo cfit Senhor^etla 
dite cort mayor sie tengude et servade in- 
violablement tant eutroo per lodit Senhor 
et cort autre cause y sera eslade ordenade ; 
lo quoau stabliment, statut et ordenance 
sie publicade ab bolz de trompe o aixi 
cum se an acostumat far las uques et pre- 
conisations, en cascum loc tlues begades 
Tan , so es a saber , lo jorn de la feste de 
totz Santz , et lo jorn de la feste de sent 
Johan-Baptiste , per tal que negun no 
pusque pretener ignorance , et que sien 
balhades cartes per lo notari de la dite 
cort a totz baroos genthius et autres qui 
ne requeriran. Asso fo feyt en lo reffec- 
tor deus frays predicadors d'Orles, lo xvii 
jorns deu mes d^agost , Tan m^ iiii<: xlui ; 
testimonis son desso lo mot naud etpuxant 
senbor, Mossen Gaston y per la gracia de 
Diu y conte de Foix^ vescompte de Bearn; 
los nobles Mossen Johan de Caramalh, 
senbor de Navalhas; Mossen Joban , sen- 
bor d'Andonhs; En Mathieu, senhor de 
Lascun ; Mossen Ramon , senbor de Ger- 
gerest ; En Johan de Bearn , senhor de 
Miussentz^ En Pee, senbor d^Arros; En 
Joban de Gayrosse , judges de la dite cort. 
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et ordonnance toit teun et observé in? io- 
lablcment jusqu*à ce que, par ledit Seigneur 
et la cour , autre chose ait été ordonnée; 
lequel établissement, statut et ordonnance 
sera publié à son de trompe ainsi qu'on a 
accoutumé de faire les publications et pro- 
mulgations, en chaque lieu deux fois Tan- 
née, à savoir : le jour de la fêle de la 
Toussaints et le jour de la fête de saint Jean- 
Baptiste , aOn que nul n'en puisse prétendre 
ignorance et qu'il en soit délivré des chartes 
par le notaire de ladite cour à tons les ba- 
rons^ nobles et autres qui en requerront. 
Ceci fut fait dans le réfectoire des frères 
prêcheurs d'Orthez, le 17.« jour du mois 
d*août,rdn 1443; sont témoins de ceci le 
très-haut et puissant Seigneur, Monseigneur 
Gaston^ par la grâce de Dieu, comte deFoii, 
vicomte de Béarn ; les nobles Messeigneurs 
Johan de Caram^il, seigneur de Navailies ; 
Monseigneur Johan, seigneur d'Andoins; 
En Mathieu , seigneur de Lescun ; Monsei- 
gneur Ramon, seigneur de Gerderest; En 
Johan de Béarn , seigneur de Mîosseni ; En 
Pée, seigneur d'Arros; En Johan de Gay- 
rosse, juges de ladite cour. 



Art. i.^ Prumerementz^sidushomis 
se fen plagas Tun a Vautre et lo gentbiu 
sVn apodereixs^ daran tbianssers, trubes 



Art. 1.^ Premièrement. Si deux hommes 
se font des blessures Tun l'autre et que le 
seigneur particulier s'en investisse, ils don- 



(1) Cette pièce peut être particunèrement rapportée aux rubriques 16 et 48 da for général , et à d'antres 
articles pouim; elle complète et éclaircit ce qui est dit aux fors sur les gages et sur les assuremens. 
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et patz en la maa den genthiu, et totz los 
dretz seran deu genthiu ; mes si lo gen- 
thiu es négligent de appoderir se y si lo 
bayle deu SenLor los troba fora la carrera 
forade deu genthiu et s'en appodereix, la 
ley mayor sera deu Senhor mayor et totz 
los autres dretz deu bayle deu Senhor, et 
la patz se fara en la maa deu bayle deu 
Senhor mayor; mes si lo genthiu se apo- 
dereixs de son homi dampnadyador, la ley 
mayor sera soe, et si lo bayle deu Senhor 
de Fautre, la patz se fara en sa maa , e'n 
aura los autres dretz. 

Art. 2. Item. Quant dus homis de 
dus genthius se plagan et lo bayle deu 
Senhor s'en appodereixs , totz los dretz 
son deu bayle et la ley mayor deu Senhor, 
et thianssers , trubes et patz se dan en la 
maa deu bayle deu Senhor. 

Art. 3» Item. Si ère lo caas que los 
genthius, cascun se appoderisdeson homi, 
dequeg qui se appoderira deu damps» 
nadyador sera la ley mayor, et an a liurar 
los homis au Senhor , et daran thiansser- 
en la maa deu bayle deu Senhor; et los 
liuraran los homis si dar no volin thians- 
sers ; et los dretz deus thianssers , trubes 
et patz seran deu bayle deu Senhor; et 
en la maa deu bayle deu Senhor an a far 
la patz. 

AmT. 4. Item. Si ère lo caas que lo 
genthiu se appoderis deu dampnadyador 
et lo bayle deu Senhor de Vautre , la ley 
mayor sera deu genthiu^ et totz los autres 
dretz deu bayle deu Senhor; et si lo bayle 
deu Senhor se apoderive deu damp- 
nadyador, la ley mayor et totz los autres 
dretz' seran sôos. 

Abt. 5. Item. Si lo genthiu se appo- 
dereixs de Thomi de Vautre genthiu, la ley 



ncront gages, ti^èves et paix en mains dodit 
Seigneur, et tous les droits seront à lui; 
mais si le seigneur particulier néglige de 
s*cn investir et que le bayle du Seigneur 
( majeur) les trouve hors la rue appartenant 
au seigneur particulier et qu*ii s*en empare, 
l'amende majeure sera du Seigneur majeur 
et tous les autres droits du bayle du Seigneur, 
et la paix se fera en la main du bayle du 
Seigneur majeur ^ mais si le seigneur par- 
ticulier s'empare de son homme délinquant, 
l'amende majeure sera à lui , et si le bayle 
du Seigneur s'empare de l'autre , la paix se 
fera en sa main, et il aura tous les autres 
droits. 

Art. 2. Item. Quand deux hommes de 
deux seigneurs particuliers se font des bles- 
sures et que le bayle du Seigneur s'en em- 
pare , tous les droits appartiennent au bayle 
et l'amende majeure au Seigneur, et les 
gages , trêves et paix doivent se donner en 
la main du bayle du Seigneur. 

Art. 3. Item. Si le cas était que les sei- 
gneurs particuliers , chacun de leur c6té , 
s'emparassent de leur homme, l'amende 
majeure appartiendra k celui qui se sera 
emparé du délinquant, et ils doivent livrer 
les hommes au Seigneur, et ils donne- 
ront des gages en la main du bayle du Sei- 
gneur 'y et s'ils ne veulent donner des gages, 
ils (les seigneurs) lui livreront les hommes; 
et les droits des gages , trêves et paix seront 
du bayle du Seigneur ; et la paix doit se (aire 
en main du bayle du Seigneur. 

Art. 4. Item. Si le cas était que le sei- 
gneur particulier s'emparât du délinquant 
et le bayle du Seigneur de l'autre, l'amende 
majeure sera du seigneur particulier, et tous 
les autres droits du bayle du Seigneur ; 
mais si le bayle du Seigneur s'empare du 
délinquant l'amende majeure et tous les au- 
tres droits seront les siens. 

Art. 5. Item. Si un seigneur particulier 
s'empare d'un homme d'un autre seigneur. 
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mayorsera soe, et dcn liurar K)8 homîs 
au bayle den Senhor per far trubes et 
patz , et los dretz seran deu bayle deu 
Senhor* 

Art. 6. Item. Si ITiomi deu genlhîu 
qui a dat lo dampnadge s*en fuy enta 
autre loc de gentbin , ej lo bayle deu 
genthîu on es s'en appodereîxs , la ley 
mayor sera soe et los thîanssers , trubes et 
patz se faran en la maa deu bayle deu 
Senhor ; et aixî medîxs sî lo dampnadyat 
etdampnadyador s^en fugen entau loc de 
autre genthiu. 

Art. 7. Item. Si dus homis de ung 
genthiu se peleyan, en lo loc de autre 
genthiu y aqueg genthiu se fe so lo damp- 
nadge, s'en apodereixs, totz los dretz 
aura ; mes la patz se fara en la maa deu 
bayle deu Senhor. 

Art. 8. Item. Si dus homis de dus 
Senhors sien en Béant o fore Beam , o 
Fnn de Bearn o l'autre de fora Bearn ,* se 
fen plagas leyaus en lo loc deu Senhor , 
et lô Senhor o son bayle s'en apodereixs, 
las leys mayors seran deu Senhor et totz 
los thîanssers, trubes et patz son deu 
bayle deu loc deu Senhor , et mes los dretz 
deus paroenlz ; et si se plagan en lo loc 
deu genthiu , et lo genthiu s'en apode- 
reixs, las leys mayors et los paroentz son 
deu genthiu ; mes thiansserar, trubes et 
patz daran en la maa deu bayle deu senhor 
deo capdulh segond que de jnus aqueg se 
fara lo mal , ai xi cum es lo bayle de Pau , 
de Garos et los sembUntz. 

Art. 9. Item. Si nnghomi deu Senhor 
fe plsgR a ung homi deu genthiu , en lo 
loc deu genthiu , et to genthiu s'en apo- 
dereixs , la ley mayor sera deu genthiu , et 
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l'amende majeure sera la sienae y et il dcTra 
livrer les hommes att bayle du Seigneur pour 
faire trêves et puix , et les droits seront an. 
bayle du Seigneur. 



Art. 6. Item, Si Tbomme du seigneur 
particulier qui a fait le dommage s*enfuit 
dans un lieu d'un autre seigneur , et que le 
bayle du Seigneur où il est s*en empare, 
1 amende majeure sera sienne , et les gages, 
trêves et paix se feront entre la main du 
bayle du Seigneur ; il en sera de même si 
le blessé et le délinquant s'enfuient au lieu 
d'un autre seigneur particulier. 

Art. 7. Item. Si deux hommes d'un sei- 
gneur particulier se querellent en un lieu 
appartenant à un autre seigneur , et que ce 
seigneur (du lieu) où se commet le dom- 
mage s'en empare, il aura tous les droits^ 
mais la paix se fera en la main du bayle du 
Seigneur. 

Art. 8. Item. Si deux hommes de deux 
Seigneurs (qu'ils soient de Béarn ou hors de 
Béarn , ou bien l'un soit de Béarn et l'autre 
d'ailleurs), se font des blessures majeures 
dans un lieu appartenant au Seigneur et 
que le Seigneur ou son bayle s'en empare , 
les amendes majeures seront du Seigneur et 
tous les gages , trôves et jfMiix du bayle du 
lieu dudil Seigneur , même les droits pour 
blessures moindres , mais s'ils se querellent 
dans le lieu d'un seigneur particulier et que 
celui-ci s'en empare , les, amendes majeures 
et moindres lui appartiennent 3 mais les ga- 
ges , trêves et paix se donneront en la main 
du bayle du seigneur du chef- lieu dans 
la juridiction duquel le dommage aura été 
commis , comme est le bayle de Pau, de 
(Saros et les semblables. 

Art. 9. Item. Si un homme du Seigneur 
fait des blessures à un homme d'un seigneur 
particulier , dans le lieu de celui-ci, et que 
le Seigneur particulier s'en empare, famcnde 
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los âretz de thianssers, trobes et patz deu 
Senbor ^ et la patz se fara en la maa deu 
bayle deu Senhor. 

Art. 10. Item. Si dus homîs deu Sen- 
bor se plagan^en lo loc deu Senhor, et Fun 
s'en fuy enta autre loc deu Senbor, et los 
bayles deu Senbor se apoderexcn , la ley 
mayoT sera deu Senbor et los balles que 
partiran per miey los autres dretz; et la 
patz se fe en la maa de los dus bayles, aus 
terrais de lors bailles, etc. 



notajeure ëera aiétine; mais les droits des ga- 
ges, trèTes et paix seront du Seigneur; la 
paix se fera en la main du bayle du Seigneur. 

Art. 10. Item. Si deux hommes du Sei- 
gneur se blessent dans un lieu du Seigneur , 
que TuB s^enfuie dans un autre lieu du 
Seigneur, et que les bayles du Seigneur s*en 
emparent , l'amende majeure sera du Sei- 
gneur et leë baylei se partageront par moi- 
tic les autres droits. La paix se fera en la 
main des deux bayles , selon la juridiction 
de leurs baylies^ etc. 



I\. 



FORlIlULilRE DES HÀNDEMENS. (0 



citation. 

Gaston , etc. , au bayle de tau loc et 
aus autres de Rearn o a lors locthientz, 
etc. , salutz. Mandam vos que de nostre 
part mandetz los dcjuus nomiatz laycxs, 
segond que seran juus vos, que per tantz 
jorns, après que lo mau los sera feyt, deu 
quoau nos certifGquetz en lo dors de las 
presentz, comparesquen per davant nos 
et nostre cort, aqui ond siam, en Bearn, a 
instanci de tau, de tau loc, sober augunes 
causes qui los intenten domandar,^b in- 
tinàatîon que si no camparin contre lor 
sera procedit tant quant sera de rason. 
Dades, etc., Tan rail, etc. 

Mandamcn de contamacle. 

Gaston , etc. , au bayle de tau loc , etc. , 



Cltalloii. 

Craston^ etc. , au bayle de tel lieu et aux 
antres de Béarn ou à leurs lieutenans, etc. » 
salut. Vous mandons que de notre part maib- 
dicz les laïques ci-dessus nommés , selon 
qu'ils seront dans votre juridiction, que, 
dans tant de jours, après que le mandement 
leur aura été fait, duquel vous certifierez 
au dos de la présente , ils comparaissent par 
devant nous et notre cour , là où nous se- 
rons en Béarn , à la requête de tel , de tel 
lieu , sur certaines choses qu*il entend leur 
demander , avec intimation que si ils ne 
comparaissent pas, il sera procédé contre 
eux ainsi que de raison. Données , elc. , 
lan mii^ etc. 

Mandement de contomaee* 

Gaston, etc. , au bayle de tel lieu, etc. , 



(1) Ce fonnalaire, eontenant la substance et les principaux termes dans lesquels les mandemens doiTept 
être conçus poar être conformes k la loi Béarnaise, est Important pour ThUtoire de la procédare féodale 
au 13.* et au 14.» siècles. 
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nlotz. Persa coniamacie vos mancUtii) en 
pêne de tant^que compelliatz et compel- 
lir faaatz, en tolz sons bées et causes, per 
prenement et bandiment dequegs, a taa, 
de tau loc, tant enlroo aura pagat a da« 
tau , de tau loc , ataute de some qui ditz 
dar lo deu; per laquai domandar, per 
davant nos et nostre cort, lo ha feyt citar 
et convocar s^ termi degudementz com- 
parent^ et la contutnacîe contre luy, ac- 
cusant et doinandant y qui lo fo autre- 
jade, o de nos contrari mandament ayatz 
recebut , et per los costadges de lettres 
de bayles et despentz de la présent coo- 
tumacie , lo compelliatz , et garda tz que 
no'y falbiatz. Dades , etc. 

Mandameiit de contamacle de 
procès. 

Gaston , etc. , au bayle de tau loc , sa- 
lutz. Per sa coutumacte de procès, vos 
mandam , en pêne de tant , que compel- 
liatz et compellir fasatz en totz soos bées et 
causes, per prenement et bandiment de- 
quegs, a tau, de tau loc, tant entroo a da- 
tau aura pagat alaute spme , de que per 
dabant nos et nostre cort lo ha feyt do- 
mande, o aperan et ci tan partide, aura rès- 
post a daquere etsatisfeyt a certaue orde- 
nasce per nos et nostre cort suus aquero 
donade , o de nos contrari mandament 
ayatz recebutz; et per lo costadge de let- 
tres de bayles et despentz de la présent 
contumaci, lo compelliatz, et gardatz que 
no'y falbiatz. Dades, etc. 

Wandament de conlnmacle en «gne 
lia capllon de persone ab rercl- 
taUoa. 

Gaston ^ etc , au bayle de tau loc , etc. , 
salutz. Par sa contumacie, vos mandam, 
en pêne de tant, que compelliatz et com- 
pellir fasatz en totz soos bées et causes, per 
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falul. Pour sa contumace vous mandons, 
sous peine de tant, que vous contraigniez 
et contraindre fassiez, dans tous ses biens 
et causes , par voie d'exécution d'iceui, tel, 
de tel lieu , jusqu'à ce qu'il ait payé à tel, 
de tel lieu, telle somme qu'il prétend lui 
devoir élre donnée ; pour la demande de la- 
quelle , il Ta fait citer et convoquer à terme 
dûment comparant par devant nous et notre 
oour ; et après que v^us aurez reçu la con- 
lumace qui lai fut octroyée contre son dé- 
biteur ^ accusant et demandant, ou de nous 
contraire mandement, vous le contraigniez 
(au paiement) du coût des lettres des bayles, 
ainsi que des dépens d» la présente contu- 
mace, et gardez que n'y faillissiez. Don- 
nées , etc. 



WandemeiK de eentomaee de 
precte. 

Gaston , etc. , au bayle de tel lieu , 
salut. Pour sa contumace de procès , vous 
mandons , sous poine de tant , que vous 
contraigniez et fassiez contraindre , dans 
tous ces biens et causes, par voie d'exé- 
cutions d'iceux , tel , de tel lieu, jusqu'à ce 
qu'il ait payé à tel , telle somme , pour la- 
quelle il lui a fait demande par devant nous 
et notre cour^ ou bien, qu'appellant et ci- 
tant partie , il ait répondu à icelle et satis- 
fait à certaifie ordonnance par nous et notre 
cour sur cela donnée, ou qae vmis ayez 
reçu de nous mandement contraire; et que, 
pour lo coût des lettres des bayles et les 
dépens de la présente contumace , vous les 
contraigniez^ et gardiez que n'y faillissiez. 
Données, etc. 

Mandemeiit do contomace poor la* 
oaelle 11 y a lien A arrestatton de 
personne awee réasalimatlosi* 

Gaston, etc., au bayle de tel lieu, etc., 
salut. Pour sa contumace, vous mandons, 
sous peine de tant ^ que vous contraigniez 
et fassiez contraindre dans tous ses biens 
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prenement et bandiment dequegs, et per 
arrestament de son propi cors et persone, 
mian lo prees et arreslat, a sons propis 
despeotz, aus castegs de Pau o de Ortes ^ et 
liuran los aus caslelas et portées dequegs, 
aux quoaus mandam que los vos receben, 
a tau de tau loc, tant, entroo au Senhor 
o a son tbesaurer de Bearn , aura pagat a 
tante some y o autrement personalement 
sera biencut responer degudementz a las 
domandes et accusations que lo procura- 
dor generau deu Senhor, per dabant nos 
et nostre cort, lentend a far per a taus 
causes qui lo son prepausades aber feytes 
contre a tau, de tau loc *, per las quoaus 
causes, lo dit atau, per davant nos et nostre 
cort, a instance deu dit procurador, perso- 
sonalement ère stat citât et ajornat a termi 
ja passât, auquoau no compari ni hom per 
luy. Lo dit procurador generau degnde* 
mentz coniparescut et la contumacie con* 
tre luy accusant et domandant qui lo fo 
autreyade> o de nos coulrari mandament, 
ayatz recebut, et per los costadges de let- 
tres de bayles et despentz de la présent 
contumacie lo compeliiatz ; et no remenhs 
rercitetz et mandetz et ajornet^ lo dit 
alau, que per atantz jorns, après que lo 
man lo sera feyt, de que en lo dors de las 
presentz nos certiflquetz , personalement 
comparesque per dabant nos et nostre , 
cort , aqui ond siam en Bearn , a instanci 
deu dit procurador generau , degude- 
mentz responedor sober las dites causes 
et .autres que lo dit procurador Tenlen a 
domandar ; ab intimation que si no com- 
par , contre luy, sons bées et causes , coos 
et persone sera procedît en tant quant 
sera de rason ; et aqueste sera la pru- 
mere contumacie et segonte citation , et 
gardatz que no^y falhatz. Dades , etc. 



et causes y par Toie d'ciécutîon d*iceax et 
arrestation de son propre corps et personne, 
l'amenant , à ses propres dépens , aux châ- 
teaux de Pau ou d'Orlhez et le hvraut aux 
châtelains et portiers d^iceux, auxquels nous 
mandons qu'ils reçoivent , tel de tel Heu, 
jusqu'à ce que , entre les mains du Sei- 
gneur ou de son trésorier de Béarn , il ait 
payé telle somme , ou qu'autrement il soit 
venu personnellement et dûment répondre 
aux demandes et accusation que le procu- 
reur-général du Seigneur entend former 
contre lui , par-devant nous et notre cour , 
sur certaines choses qui lui ont été dites 
avoir été faites contre tel, de tel lieu ; pour 
raison desquelles dites choses, ledit tel, 
par devant nous et notre cour, aurait été 
personnellement cité et ajourné à la requête 
dudit procureur général à délai déjà passé, 
auquel il ne comparut pas ni homme pour 
lui. Qu'aussitôt que vous aures reçu la con- 
tumace qui fut octroyée contre lui audit 
procureur général dûment comparu , accu- 
sant et demandant , vous le contraigniez 
pour le coût des lettres des bayles et pour 
les dépens de la présente contumace ; et 
néanmoins que vous réassigniez et mandiez 
et ajourniez ledit tel, à tant de jours, après 
que le mandement lui aura été fait, de quoi 
vous justifierez au dos des présentes, à com- 
paraître par devant nous et notre cour, là 
où nous serons en Béarn , à la requête du- 
dit procureur-général , pour dûment répon- 
ch-e sur lesdites choses et autres que ledit 
procureur entend lui demander ^ avec inti- 
mation que s'il ne comparait pas, il sera 
procédé contre lui , ses biens et choses , 
corps et personne ainri que de raison. Celle- 
ci sera la première contumace et seconde ci- 
tation , et gardez que n'y faillissiez. Don- 
nées, etc. 
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Mandamciit relaxatorl. 

Gaston j etc. , au bayle de tau , etc. , 
salutz. Mandam vos , en pêne de tant , 
que de las penheres, exceu lions et com- 
pnltions qui per vertut de nostre manda- 
ment de coutumacie , a instanci de tau j 
de tau loc, avetz feyt contre a tau, de 
tau loc , vos cessetz et deparliatz et las 
feytes; si ni a , tornetz et tornar fasalz 
franquementz au prumer et degut sta- 
ment , cum , présent partide o son pror 
curador , lo dit atau ay a purgat la dite 
contumacie, etaixi per nos et nostre cort 
sie estât ordenat, et garda tz que no*y fa- 
Ihiatz. Dades, etc. 

Mandameiit generao. 

Gaston , etc. , au bayle de tau loc, etc. , 
salutz. A la supplication de tau , de tau 
loc y vos mandam , en pêne de tant, que 
compelliatz et compellir fasatz , en totz 
lors bées , et causes per prenement et 
bandiment dequegs , totes et sengles las 
persones qui eg o son man portador de 
las presentz , vos mustraran o nomaran 
que dar lo deyan, am carte o sentz carte, 
o en antre manerie , sien principans o fi- 
dances, tant entroo aquero qui dar lo 
deyan Tayen pagat et satisfeyt 5 empero si 
partide sen thiey agreuyade , qu'els assi- 
gnats per davant nos et nostre cort, aqui 
ond sîam ed Bearn , a d'algun sert jorn , 
per vostres lelres o cedules allegadors 
de lor dret^ et gardatz que no y falbatz. 
Dades, etc. 

Manda i ent de inqvant et penbere 
moblea* 

Gaston, etc., au bayle d'Ossau o de 
tau loc, etc. A la supplication de tau , 
de tau loc , etc. , vus mandam , en pêne 
de tant, que las penheres mobles qui de 
nostre mandament, per judyat de Cort, o 
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Wandenient relazaiolre. 

Gaston , etc. y au bayle de tel , etc. , 
salut. Vous mandons, sous peine de tant, 
que les saisies , exécutions et contraintes 
que vous avez exercées en vertu de notre 
mandement de contumace , à la requête de 
tel , de tel lieu , contre tel y de tel lieu , 
cessiez et délaissiez , et pour celles qui 
sont terminées, s'il y en a, que vous les 
rendiez et fassiez rendre à leur premier et 
dû état, attendu que , présent la partie ou 
son procureur, ledit tel a purgé ladite 
contumace , et qu'ainsi , par nous et notre 
dite cour a été ordonné , et gardez que n'y 
faillissiez. Données, etc. 

Wandement sënéral. 

Gaston , etc. , au bayle de tel , etc. , 
salut. A la supplication de tel, de tel lieu, 
vous mandons , sous peine de tant , que vous 
contraigniez et fassiez contraindre dans tous 
leurs biens et causes, par voie d'exécution 
d'iceux, toutes et chacunes les personnes 
que le porteur des présentes ou son pro- 
cureur fondé vous désigneront ou nomme- 
ront comme étant ses débitrices , avec titre 
ou sans titre, ou de toute autre manière, 
qu'elles soient (débitrices) principales ou' 
cautions, jusqu'à ce qu'elles l'aient payé et 
satisfait de ce qu'elles doivent lui donner; 
cependant si les parties se prétendent lésées, 
que vous les assigniez à jour fixe, par-devant 
nous et noire cour , là où nous serons en 
Béarn , par vertu de vos lettres ou cédules, 
contenant leur droits , et gardez que n'y 
faillissiez. Données, ete. 

Mandenient d'encbères et salAle 
mobillalre. 

Gaston, ete., au baile d'Ossau ou de tel 
lieu, etc. A la demande de tel de tel lieu, 
etc. Vous mandons y sous peine de tant, 
qu'au sujet des saisies mobiliaires qui de 
notre mandement , par jugement de la Cour 
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en autre manerie, a sa instanci, son estades 
fejles contre augunes personesde vostres 
baîliadges, aiismedixspenheratz mandetz 
que dentz ix'" jorns après lo man feyl, 
aqueres ayen toutes , et si dentz aquegs 
soutes no las an , aqueres metatz et expau- 
setz bentables à Tenquant public dcu Sen- 
hor, et au plus et darrer offerentlas liu- 
retz, fasen ne bendition, et deu pretz qu'en 
exira au dit supplicantnefasatzpagament 
de quero qui aver ne poyra et deura , et 
las sobres, si n'i a, tornetz a daquegs de qui 
las penberes seran estades. Empero volem 
que per autres ix*"* jorns, après que ven- 
dudes seran estades, laspusque rercrubar 
deu crompador o crompadors , pagan 
aquero qui donat yauran et de xii diners 
de Morlaas, i diner deçà psoos, et gardât:^ 
que no'y falLiatz; car sus so a vos come- 
tem noslres begades. Dades, etc. 

Mandament gcneran de tlilanfi»ers« 

Gaston , etc. , au bayle de tau loc , 
etc., salutz. A la supplication de tau, 
de tau loc, vos mandam, en pêne de tant, 
que mandetz totz etsengleslas personnes 
'qui vos mustrara o nomiera que dar lo 
deyan, am cartas jurades de tbianssers, 
qu'eu paguîn lassomeset causes en aque- 
res conten^udes,oque tbîcquen las ibiens- 
series en aquegs locxs on jurades las an de 
tbier en las dites cartes contengudes, en 
pêne de xx liures de Morlàas ; et si per 
vos mandatz , far no ac volin , prees et 
arrastatz a los propîs despentz , qu^eus y 
menetz et los dits tbianssers los fasatz a 
observation de lors segraroentz, tant entro 
las dites somes Tagen pagat et au Senbor, 
si tant es que aixi y sien obligatz; et no- 
remenbs fasatz las exécutions et compul- 
tions en totz lors bées et causes et de lors 
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ou d'autre manière , ont été faites à sa re- 
quête, contre certaines personnes de vos 
baillages, vou^mandift et exigiez des mêmes 
( saisis ) que dans neuf jours, après le man- 
dement fait,ils ayent arrêté icoUes, eisi dans 
ce délai ils ne les ont pas arrêtées, vous 
mettrez et exposerez les objets en vente à 
Tencan public du Seigneur, et au plus et der- 
,nier offrant les livriez en en faisant vendi- 
tion , et que du prix qui en sortira , vous en 
fassiez payement audit suppliant de tout ce 
qu'il pourra et devra avoir , et le reste , 
s'il y en a , le remettiez à ceux h qui les 
saisies ont été faites. Néanmoins, voulons 
que dans neuf autres jours après que (les 
objets ) auront été vendus, on puisse les re- 
couvrer de Tacbeteur ou des acheteurs en 
remboursant ce qu'ils en auront donné, et 
douze deniers de Morlàas et un denier de 
Capso "( lods et ventes ) , et gardez que n'y 
faillissiez; car sur ce vous commettons nos 
pouvoirs. Données, etc. 

Mandement ir^néral de sages. 

Gaston, etc., au baile de tel lieu, etc., 
salut. A la supplication de tel de tel lieu , 
vous mandons , sous peine de tant, que vous 
mandiez à toutes et chacunes les personnes 
qu'il vous désignera ou nommera , qui doi- 
vent lui donner ,. avec charte de gages jurée^ 
qu'elles lui payent les sommes et choses eç 
icclles contenues, ou qu'on détienne les 
gages aux lieux ou elles ont juré de tenir 
les choses contenues dans lesdites chartes, 
sous peine de vingt livres de Morlàas ; et si, 
mandées par vous, elles refusent, que vous 
les preniez, arrêtiez et ameniez, à leurs pro- 
pres dépens, et leur fassiez observer les ga- 
ges ( qu'elles ont donné) sous le«r serment, 
jusqu'à ce qu'elles lui ayent payé lesdites 
sommes et au Seigneur , si tant est qu'elles 
y soient aussi obligées; et néanmoins faites 
les exécutions et contraintes sur tous leurs 
biens et choses, ainsi que sur ceux de leur 
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fidances, per prenement et bandiment de 
quegs, tant per lassoraes princîpaus quant 
per los intéresses en las dites cartas con- 
tengudes, los ditzprincipaus, thientzono 
tbienlz las dites tbienseries, juxta las 
obligations de las dites cartes ^^ lasquoaus 
vos seran mustradcs, Empero si los ditz 
pnncipausvolen pleyteyar a las dites cartes, 
trameten lors procuradors, lor no depar- 
tbient de las dites tbiensseries o arrast, 
qu'eus assignetz per davant nos et nostre 
cort, a qui ont siam en Béarn, a dalgun 
sert jorn, deu quoau et deus noms deus 
assigna tz no6 certifiquetz per vostres letres 
o cedules allegadores de lor dret^ et gar- 
datz^ etc. 
Mandament d46 Wem et de ceps» 
Gaston, etc., au bayle de tau loc, etc. 
salutz. Cum ataus, de taus locxs recusen 
pagar ad atau de tau loc, augunes somes 
de diers qui dar lo deben, segontque bey- 
ratz contenir en cartes jurades et detbiens^ 
séries, et de tenir las dites tbiensseries, qui 
de nostre mandament, sotz certes pênes, 
los son stades mandades tbier, segond que 
perqnerlbe deu dit atau aben enténutiPer 
amor desso, vos mandam, en pêne de tant, 
que si aixi es, en totz locxs ont lostroba- 
ratz, fora loc segrat o religioos, lors cors 
et persones prencatz et arrastetz, et prees 
et arrastatz, en boos fers o ceps las dites^ 
tbiensseries los fasatz tbier o observation 
de lors segramentz, tant entroo las dites 
somes Tauran pagat ec au Senbor las pê- 
nes; si tant es que aixi y sien obligatz; 
et Doremenbs fasatz las exécutions et com- 
pultions en totz lors bées et causes per 
prenement et bandiment de quegs, tant 
entro aus dits principaus quant a las fldan- 
ces, tant per las somes principaus quant 
per los interesses et messions, en las dites 
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caution, par yoic de saisie d'iceux, tant 
pour les sommes principales que pour les 
intérêts contenus dans lesdiles cbartes, les 
dits principaux, tenus ou non tenus lesdits 
gages , sous les obligations de leurs dites 
chartes , lesquelles vous seront remises. Ce- 
pendant si lesdits principaux veulent plaider 
sur Icsdites chartes , ne renonçant pas aux- 
dits gages on arrestation , et qu'ils envoyent 
leurs procureurs, assignez-les par devant 
nous et notre cour, là oCi nous serons en 
Béarn, à jour certain, duquel et des noms 
des assignés , tous nous ccrtiûerez par vos 
lettres ou cédules allégatoires de leur droit, 
et gardez, etc. 



lËandemeiit de fiers et de ceps. 

Gaston, etc., au baile de tel lieu, etc., 
salut. Comme tels de tels lieux , refusent 
de payer à tel de tel lieu , certaine som- 
me de deniers qu'ils doivent lui donner , 
selon que vous verrez être contenu en 
chartes jurées avec gages, et de tenir les- 
dits gages , que de notre mandement, il 
leur a été mandé tenir, sous certaines peines 
ainsi que sur la contestation dudit tel avait 
été convenu : Pour ce, vous mandons, sous 
peine de tant, que, s'il en est ainsi , en tous 
lieux où vous les trouverez, hors en lieu 
sacré ou religieux, vous preniez et arrêtiez 
leurs corps et personnes; et pris et arrêtés, 
en bons fers et ceps, lesdits gages leur fas- 
siez tenir à observation, selon leurs sermons, 
jusqu'à ce qu'ils lui aient payé lesdites som- 
mes, ainsi que les amendes au Seigneur, 
si tant est qu'ainsi ils y soient obligés; et 
néanmoins que vous fassiez les exécutions 
et contraintes sur tous leurs biens et causes 
par voie de saisie et exécution d'iceux , soit 
contre les débiteurs principaux, soit contre 
les cautions, pour les sommes principales et 
pour les intérêts et dépens contenus dans 
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carte contengutz, los ditz princîpaus es- 
tantz en los dits fers o ceps^ juxta las obli- 
gations de las dites cartes. Empero si los 
dits principaus volin pleyteyar a las dites 
cartes, trameten lors procuradors, lors no 
departhient deus dits fers o ceps, qu^eus 
assignetz per davant nos et nostre cort, 
etc., o qu^eus ne fasatz breu dret et jud- 
yament, segond lo for et la costume de 
la terre, et gardatz^ etc. 

Mandament «gne lo gentlo posaoe 
mêler terres a nabei^ Un. 

Gaston, etc., aubaylede tau loc, etc., 

o a son loctbient, etc., o cascun de lor, 

etc., salulz. Cum per vostre relation ayam 

entenut que per so, car prim nos mustre 

en loslocxsdejuusnomiatz vostressosmes 

temps ha passât, ne avelz pergutz los 

dus et autres debers qui far vos devin et 

an acostomat de far; per amor de asso, a 

vostre supplication , vos mandam et co- 

metem, que per très betz, de tertz en tertz 

joms , ab la cride acostumade et per los 

locxs acostumatz, si cride y a, etsino en 

la glisie paropiau, la bore que mes copia 

de gens y aya , per très dimenges o autres 

f estes solempnes, fasatz cridar et denun- 

ciar si y a degune persone, que deus dits 

locxs o de cada ung de quegs , se vulba 

far et deya estar prim, que per xx )oms, 

après la darreracridaodenunciation feyte^ 

bienque et se présente per atau per davant 

vos et vostre cort per dret far et per dret 

prener ; et si feytes las dites crides o de- 

nunciatious, dentz lo dit termi, prims no 

si mostri , vos donam poder et licenci de 

donar aquegs et cascun de quegs a novech 

dus, cum vist vos sic fasedor, saubs los 

dretz deu Senhor et de crededors, si ni 

ha. De las quoaus crides et denunciations 
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Icsdites chartes, les débiteurs principanx 
étant dans lesdils fers ou ceps, selon les 
obligations desdites chartes ; néanmoins , si 
les (débiteurs) principaux veulent plaider 
sur lesdites chartes, qu'ils envoient leurs 
procureurs sans quitter lesdits fers ou ceps^ 
assignez-les par devant nous et notre cour, 
etc., et faites-leur brièvement droit et ju- 
gement selon le for et la coutume de la terre, 
et gardez, etc. 

Mandement qae le ftelgneor parti- 
coller polsne donner des terres A 
nouveau cens. 

Gaston , etc. , au baile de tel lieu , etc. , 
ou à son lieutenant, etc., ou à chacun 
d*eux, etc. , salut. Comme par voire rapport 
avons entendu que dans les lieux ci-dessus 
nommés, il ne se présente pas des héritiers 
pour recueillir les héritages de vos anciens 
censitaires, qu'ainsi vous avez perdu les cens 
et autres devoirs quon doit et qu'on a cou- 
tume de vous faire; pour ce, à votre sup- 
plication, vous mandons et commettons, 
que par trois fois, de trois en trois jours, 
avec le crieur accoutumé, s*il y a crieur, 
en les lieux accoutumés et sinon en l'église 
paroissiale , à Theure où il y a le plus de 
gens, par trois dimanches ou autres fêtes 
solennelles , vous fassiez publier et dénon- 
cer que s'il y a quelque personne dans les- 
dits lieux ou chacun d'eux qui veuille se 
porter ou doive être héritier , que dans les 
vingl'jours, après la dernière publication ou 
dénonciation faite, elle vienne et se présente 
pour tel par devant vous et votre cour pour 
faire et recevoir droite et si lesdites pnbli* 
cations et dénonciations faites dans ledit 
délai, il ne se présente pas d'héritiers, 
nous vous donnons pouvoir et licence de 
donner iceux (les héritiers) à nouveau cens , 
ainsi qu'il vous paraîtra faisable , sauf les 
droits du Seigneur et des créanciers, s'il y 
en a. Desquelles publications et dénoncia- 
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aober diites fasatz retenir cartes publiques^ 
affin que negun per ignorance no^s pusque 
excusar; et feyt aqaero ranctorîtat et dé- 
cret nostre per interpausetz. Dades^ etc. 

Mandanaent relazatorl «l*exceca- 
tlon feyte ab mandament allega- 
tori. 

Gaston, etc.^ an bayle detauloc, etc. 
Cum de la exécution et compultion qui 
per vertut de nostre mandament alligator^ 
a instanci de tau se fasen contre atau, lo 
medixsatau se fos tengut agrenyat, et per 
vos las partides fossan estades assignades 
per devant nos et nostre cort a sert jom^ 
ja passât, per allegar de lor dret> au quoau 
jorn lo dit atau no ba comparit ni hom 
per lui y lo procurador deu dit atau com- 
parent et licenci, accusant et domandant, 
qui lo fo autreyade : Per amor d'asso, vos 
mandam , en pêne de tant, que las dites 
excecutions et compultions vos cessetz et 
de partietz, et la feyte, si ni a, tornetz et 
fasatz tornar auprumer et degntstament, 
o de nos contrari mandament ayatz rece- 
but, et gardate que no^ falbiatz. Dades, 
etc. 

Mandament «gne los l»ee« dea prln- 
clpan sien prnmer conpelUta igne 
los bées de la» fidancea. 

Gaston, etc., au bayle de tau loc, etc., 
salutz. A la supplication de tau , de tau 
loc , etc. , disent que es obligat fidance 
per atau envers atau , se crededor, a re- 
queste deu quoau crededor^ a tôt jorn eg 
es compellit, et lo dit crededor que lexalo 
principau deutor jassie que sie plus vali- 
cios de bées et causes que eg qui es fidance 
per aquere some qui dar lo deu ; Vos 
mandam , en peue de tant, que si aixi es 
que lo dit principau deutor sie valicioôs 
per pagar la dite some> tant cum soos 
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lions susdites vous ferez retenir actes pu- 
blics, aûn que nul ne puisse s'excuser pour 
cause d'ignorance; et cela fait, interposez 
notre autorité. Données, etc. 

WandenMDt de relaxe d*exécatien 
Mile avee mandenMnt alléyaiolre. 



Gaston, etc.,aubail6 de tel lieu, etc. ^ 
comme par l'exécution et contrainte , qui , 
en vertu de notre mandement allégatoire , 
se faisaient contre tel , le même tel se soit 
tenu pour grevé, et que les parties aient 
été par vous assignées par devant nous et 
notre cour à jour fixe, déjà passé, pour al- 
léguer leur droits; auquel jour ledit tel n'a 
pas comparu ni personne pour lui , le pro- 
cureur de tel comparant et accusant et de- 
mandant licence qui lui fui accordée : Pour 
ce, vous mandons, sous peine de tant^ que 
vous -cessiez lesdites exécutions et contrain- 
tes, et vous en départiez, et celles déjà 
faites^ s'il y en a, remettiez et fassiez remet- 
tre à leur premier et dû état à moins que 
que vous n'ayez reçu de nous mandement 
contraire , et gardez que n'y faillissiez, etc. 
Données^ etc. 



Mandement 4gue les Mena dn prin- 
cipal ( débltevr ) soient exécnlée 
airant cens des cautions. 

Gaston*, etc., au baile de tel lieu, etc., 
salut. A la supplication de tel , de tel lieu, 
etc. , disant qu'il est obligé comme caution 
pour tel envers tel son créancier, à la re- 
quête duquel créancier, il est tous les jours 
poursuivi, et cependant ledit créancier laisse 
de c6té le principal débiteur, encore qu'il soit 
plus solvable en biens et choses que lui qui 
est caution de la somme qu'il doit lui don- 
ner : Vous mandons, sous peine de tant, 
que, s'il en est ainsi, que ledit principal 
débiteur soit plus solvable pour payer ladite 
somme, que tant que ses biens abonderont. 
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beeshabondin, las dîtes femiances nocom'- 
pelliatz ni fasatz ni laxetz compellir; mes 
qae los dits crededors seguîen los prin- 
cipaus deutors, et quant los bçes no ha- 
bondin a pagar los deutos, que ayan action 
contre las fldances; et si entertant, pen- 
beres ni autres exécutions ne eren estades 
feytes au contre à las dites fidances, ac 
tornetz et fasatz tornar au prumer et degut 
stament. Empero si negune partide s'en 
ihiey agreuyade^ queus assignetz per da^ 
vant nos et nostre cort, aqui ont siam en 
Bearn, a d'augunsert jorn, deu quoau et . 
deus nomis deus assignatz nos certifiquetap 
en lo dors de las présentes allegadors de 
lor dret, et gardât? que no'y falbiat?. 
Dades, etc. 

■•ndament de crear |arals. 

Gaston^ etc.^ au bayle de tau loc, etc. 
Cum ayam entenut cum en vostre lojc ha 
deffalbimenjt dejuratz, per laquoau cause, 
lo Senbor ne pert sons drets et partjdes 
retarden deu lor, vos mandam et cometem^ 
que am cooselb et délibération deus autes 
juratz deu dit loc, que creetz et prebediatz 
daquegs qui vos sembleran plus profieyr 
tables de qui au nombre acostumat, deus 
quoaus recebatz segran^ent que ben et 
leyaumentz se preportâran en lo dit o/fici, 
et nostres dretz procuraran, et los damp- 
nadges squibaran , et que ben et leyau- 
mentz segond Diu et lors consciences 
judyaran los rebelles, si negun ni habej a 
daquero compellien per prenement de 
cors et de bées, si raestbier es, entroo y 
sieuobedientz, etgardatz, etc. Dades, etc. 

Handament de assignalloii ^e dol. 

Gaston, etc., au bayle de Uu loc, etc., 
«alutz. A la supplication de tau^ molher 
dé tau, de tau loc, disent : que per spn dot 
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TOUS ne contraigniei pas les eautions ni fes- 
siez ni laissiez contraindre ; mais que les- 
dits débiteurs suivent les principaux débi- 
teurs y et quand les biens n'abonderont pas 
pour payer les dettes, qu'alors ils aient ac- 
tion contre les cautions; et si avant eela, 
il avait été fait des saisies ou autres exécu- 
tions contre lesdites cautions , que vous le 
remettiez et fassiez remettre au premier et 
dû élaU Néanmoins si aucune des parties 
se, tient pour grevée, que vous les assigniez 
par devant nous et notre cour, là où nous 
serons en Béarn, à jour fixe, duquel et des 
noms des assignés vous certiûerez isu dos 
des présentes allégatoires de leurs droits, 
et gardez que n*y faillissiez. Données, etc. 



MaDdemepit de créer J orale. 

Gaston, etc., au baile de tel lieu, etc., 
ayant entendu comme en votre lieu il y a 
uaanque de jurats, pour laquelle cause, le 
Seigneur perd ses droits et parties tardent 
à recevoir le leur; c'est pourquoi, vous man- 
dons et commettons , qu'avec conseil et dé- 
libération des autres jurats dudit lieu, vous 
créiez et pourvoyez de ceux qui vous sem- 
bleront les plus convenables jusqu'au nom- 
bre accoutumé , desquels vous recevrez le 
serment que bien et loyalement ils se com- 
porteront en ledit ofQce, nos droits pro- 
cureront et les dommages éviteront, et que 
bien et loyalement, selon Dieu et leurs cons- 
ciences jugeront Les rebelles, si nul y en 
avait 5 à cela les contraignant par saisie de 
corps et de biens si c'est nécessaire, jusqu'à 
ce qu'ils soient obéissans, et gardez, etc. 
Données, etc. 

Piaademeiit d*aMil9iiatleii de del. 

Gaston, etc., au baile de tel lieu, etc., 
tfalut. A la supplication de telle, femme do 
tel, de tel lien, disant : que pour sa dot 
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aon porUtz et pagate tante some su us los 
bées et causes deu dît atau son mark, aixi 
eum beyratz contenir en carta ; et per los 
deutes, jocs, barates, fidances, obliga- 
tions et autres maies administrations per 
lo dit son marit feytes, sons bées et causes 
« tôt )orn se degasten et ban a perdition, 
et lo dit son marit a inopie, en tant que 
si per nos no^y es probedie, tem perder son 
dot et remader indotade : A vos cometem 
et vos mandam, qae aperatz los >uratz de 
Tostre cort, totz o la mayor partide^ab lor 
conselh et areord^ la dite some o a tant 
cnm vos apparera per caries publiques o 
au très sofDcien tes proansses quey ay e portai 
per son dot , lo assignetz suus tant deus 
bées et causes deu dit son marit, que son 
dot y aye saub et qu'en pusqne aver vite 
et aliment; et la quoaa assignation per 
vos fasedore la saubetz^ deffenatz et em- 
paretz de vos medixs et de totes autres 
personnes; et per deguns de;ite9, pcxs, 
barates, obligations ni autre» maies admi* 
nisirations per lo dit son marrt feytes ni 
fasedores suus aquero clam ni ban no^y 
metatz ni recebatz ni nulbes excecntions 
no^y iasatz; abanlz, si penberes ni autre» 
exceculions Ion eren estades feytes aix 
contre, Tac tometz et lornar fasatz^au pru- 
raer et degut stament,^ si doncxs-Ia dite 
supplicante expressementz no'y appare 
esser obligade^ principau o fidance, o en 
autre manerie de dret o defoor tengnde^ 
o que los contrayts fossan feyts dabant 
que lo dit dot y fos portât^ et gardaiz^ etc. 
Dades, etc. 

Mandameiit decraliar dotet appermr 
prlm per craliar dtoole». 

Gaston^ etc.^ an bayle de tau loc, etc.,. 
saints^. A la snpplicattoii de tau^ de tau 
toc, dises : que per so que prim ni bereter 
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furent portées et payées certaines sommes 
sur les biens et causes de tel, son mari, 
ainsi que le verrez CQptenu en charte ; et 
que par les dettes, j^^n, marchés , cautions, 
obligations et autres mauvaises administra- 
tions faites pour sondit mari, ses biens et 
causes dépérissent tous les jours, vont à 
ruine et sondit mari à |>auvreté, de telle 
sorte, que s'il n'y est pourvu par nous, elle 
craint perdre sa dot et demeurer indotée . 
A vous commettons et vous mandons que , 
appelés les jorats de votre cour, tous ou la 
majeure partie , avec leur conseil et accord, 
ladite somme ou autant qu'it vous apparaîtra 
par actes publics ou autres suffisans travaux 
y avoir apporté pour sa dot, vous lui assi- 
gniez sur telle partie des biens et choses 
du mari, de telle sorte, que sa dot soit 
sauve et qu'elle puisse avoir vie et aîimens ; 
laquelle assignation par vous faite lui garan- 
tissiez, défendiez et assuriez de vous-même 
et de toutes autre» personnes -, et que pour 
aucunes dettes, jeum, marchés, obligations 
ou autres mauvaise» administration» faites 
ou faisables par sondit mari, sur cela, ac- 
tion ni saisie n'y mettiez, ni receviez, ni 
aucunes exécutions n'y fassiez; mafs bien 
si quelque» saisie» ou autre» exécutions y 
avaient été pratiquée» à son encontre, que 
vou» le lui remettiez et fassiez remettre au 
premier et dû état, à moins que ladite 
suppliante ne parut s'y être expressément 
obligée comme débitrice principale ou com- 
me caution , ou de quelqu'autre manière en 
droit ou en for contenue, ou que le» con^ 
trats fussent passés avant que la dot n'y 
lut portée, et gardez, etc* Donnée»; etc. 



■•itdemeifft tf e recouvrer ta ùmt et 
appeler Uértsier. 

Gaston, etc., au boile de tel lieu, etc., 
sahit. A la supplication de telle, de tel lieu 
disant : que comme pour la maison , bien» 
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no'a mustre en Postan, bées et canses de tan, 
aon marit sa-en-rer, no^n pot aver ni cru- 
bar atante some qof aver ne dea per son 
dot et certanes autres causes qui en cartes 
de tomadot et en lo testament deu dit 
son maritcontengudes et beyratz contenir : 
A vos cometem et mandam^ en pêne de 
tant, et per très belz, de tertz jorns en 
tertz jorns, ab la cride acostumade et pet 
los locxs acostumatz, fasatz cridar, uquar 
et mandar^ si. crida y a , et sino ab lo ca- 
peran en la glisie denunciar^ per augun 
jorn de diroenge o autre feste solempne, 
quant la mayor partide deu poble seran 
congregatz et amassatz, si y a degune per* 
sone qui deu dit bostau, bées et causes se 
vulbe far ni deya estar prim bereter, que 
per XX jorns, après la darrera crida o de* 
nunciation feyte, bienque et se présente 
per atau per devant nos et la cort , per 
dret far et prener ; et si feytes las dites 
crides o denunciatloné, dentz lo dit termi^ 
ni hereter no si mustre, tôt Iq dit bostau 
et los dits bées et causes deu dit atau sa- 
enrer metatz et expaùsets bentables a 
l'enquant public deu Senbor^ et au pluus 
et darrer offerent. 



BEARN. 

et choses de tel, feu son mari, il ne se 
présente ni proche ni héritier, elle ne peat 
avoir ni recouvrer certaine somme qui lui 
est due pour sa dot, et certaines autres 
choses qui sont contenues et verrez conte- 
nir dans des chartes de tourne-dot et dans 
le testament de son dit mari : A vous man- 
dons, sous peine de tant, que par trois 
fois , de trois en trois jours , par le crieur 
accoutumé et dans les lieux ordinaires, vous 
fassiez crier, publier et mander, s*il y a 
crieur, et sinon annoncer par le prêtre à 
l'église , par un jour de dimanche ou autre 
fête solennelle, quand la majeure partie du 
peuple sera rassemblée et amassée, que 
s'il y a quelque personne qui veuille se 
porter ou qui doive être proche héritier 
de Udite maison, biens et choses, que dans 
les vingt jours après la dernière publica- 
tion ou dénonciation faite, il vienne et se 
présente pour tel par devant nous et notre 
cour pour faire et prendre droit -, et si après 
avoir fait lesdiles publications et dénoncia- 
tions, dans led^t délai, il ne se présente pas 
d*héritier^ la totalité de ladite maison , biens 
et choses dudit tel défunt , vous mettrei et 
exposerez en vente à^ Tencan public du Sei- 
gneur, et au plus offrait ci dernier enché- 
risseur. 
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SUIVENT LES RENONCIATIONS QUI SE FONT ORDI- 
NAIREMENT DANS LES ACTES PUBLICS, LESQUELS 
LES DOIVENT EXPRIMER. 0) 



Per hier en noticîe de las causes juns 
expressades et dîsedores detis notar que 
Pomi o la fenipna qui en public îhstru- 
ment per si medixs o medixe princîpau- 
mentz o per autre cum a fidance se obli- 
gue o en autre fermance et promet au- 
gune cause ad atan^ ha auguns privi- 
ledgis et beneiBcis de dret ^ per los 
quoaus aqueg ans quoaus s^es obligat 
o^ a promes augnne cause y sino que 
expressamentz en carte a daquegs be- 
nefQces, losquoaus son in trodusils a sa uti- 
litat, âge expressetoentz et speciau renun- 
ciat, aus quoaus pot cascnn renuncîar si 
vist Ves speciaument et expresse^ autrement 
renunciation generau de pauc o de non 
re obrare. Exemple de renunciation gène* 
rau : et lo dit atau renuncie a tôt dret per 
loquoau poyre bier en contre, aqueste es 
renunciation generau laquoal no val^ sino 
que algune renunciation speciau prece- 
desque. Exemple : une femne renuncie 
au beneffici del cenatus-consuU Belliani 
et a tôt autre dret per loquoau podos bier 



Pour aider à rintelligence des choses ci- 
dessous dites et exprimées , on doit savoir 
que rhomme ou la femme qui; dans un acte 
public pour lui-même ou pour elle-même 
principalement ou pour autre , s*oblige 
comme caution ou en autre (manière de) 
garantie et promet quelque chose à quel- 
qu'un ^ possède certains privilèges et béné- 
fices de droit à rencontre de ceux pour 
lesquels il 8*est obligé ou a promis quelque 
chose , à moins que par acte , il n'y ait ex- 
pressément et spécialement renoncé 9 les- 
quels bénéfices sont introduits pour son 
utilité et auxquels il peut renoncer expres- 
sément et spécialement s'il le juge conve- 
nable ; mais renonciation générale de peu ou 
non n'opère rien. Exemple de renonciation 
générale : et ledit tel renonce à tout droit 
par lequel il pourrait venir contre , celle-là 
est renonciation générale , laquelle ne vaut 
À moins que quelque renonciation spéciale 
ne précède. Exemple : une femme renonce 
au bénéfice du senatus-consulte Velleien et 
à tout autre droit au moyen duquel elle pour- 



(1) Cette table au bëoëflces ea Béarn est préciewe si Ton s^oecope de rechercher les affinités qui eiià- 
tent entre le droit Romain et le droit Béarnais , si Ton aime à considérer Plmportante époque de la fusion 
ou du moins des premières communications enb-e les deux jurisprudenees aux 13.* et 14.* siède. Nous ayons 
été amenés à la publication des Fors par son caractère surtout historique ; ici la publication défient pure- 
ment jûrisprudentielle, c*est pourquoi nous nous abstiendrons d*annotation. Nous avons vérifié la plupart des 
textes de lois, sur les tables de la belle édition Elxevirienne du corpus jnris, 9 vol. in-f.«, 16fô. 
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en contre o ajudar se. Lo benefBci del ce- 
natus-consult esbeneflici specîau , et asso 
qae se sec , et a tôt autre dret, etc. , es 
generaa; et car cascun jorn en cartes cas- 
cun renuncie aus beneflicb et ans dretz , 
los quoaus los notarîs no saben quoals 
son , abantz raeten la une per Tautre ; es 
abeder quoals son aquegs dretz etbenef- 
Ccis , et quant an loc et aque Talen y et 
quinhe différence ha enter aquegs, et 
quant cessan aver loc et quant no Talen. 
Aras es a veder de cascun beneflici et 
que son et que valen, en quinhes cartes 
an loc et en quinhe manière deben meter 
los notaris las renunciations dens be-^ 
neflicis. 

Lo lienefllcl de Im epislole dlwl 
Adrlanl. 

Lo benelBci de la ej)istoIe divi Adi^iani 
es que : jassie que trops sien obligatz en 
soit y es a diser, cascun per lo tôt; em- 
pero per aquest beneflici j si totz los obli- 
gatz présents et totz son de solvendo et 
totz poden pagar, au temps deu pleyt 
contestât^ poden requérir que la domande 
et action sie dividide enter los deutoos et 
obligatz, so es, que cascun s»e quilis per 
sa part et portion^ et lo crededor , lo qui 
aura prestat la peccunia, sîe tengut de do- 
mandar a cascuo sa part; autrementz, sino 
haben renunciat a d'aquest beneflici, no 
poyre lo crededor domandar a ung deutor 
lo tôt, mas a cascun sa part; mas quant 
han renunciat, pot domandar a ung lo tôt 
et asso obra la renuncialion. Aquest be- 
neflici a loc, cum diit es, quant trops son 
obligatz principaumentz insolt en une 
carte o dinerses a pagar o autres causes far 
o diser o dar y et lo notari deu diser : et 
los deulors cerlificatz , per mi notari de 
juus scriut, del beneflici de la epistole divi 
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rait Tenir contre ou ^en aider. Le bénéfice du 
senalus-consulte est un bénéfice spécial , et 
ce qui suit, et H tout autre droit , etc., est 
général ; et comme chaque jour dans des 
actes chacun renonce à des bénéfices et à 
des droits que les notaires ne connaissent 
pas, mais bien mettent l'un pour l'autre , 
il est utile de roir quels sont ces droits et 
bénéfices, quand ils ont lieu, à quoi ils 
servent, quelle différence existe entr'eux, 
quand ils cessent d'aroir lieu et quand ils 
n'ont pas de valeur. 

Maintenant il faut roir chaque bénéfice , 
ee qu'ils sont et ce qu'ils valent , en quels 
actes ils ont lieu et de quelle manière les 
notaires doivent exprimer les renonciations 
à ces bénéfices. 

lie liéBéllce de la lettre dl vl Adrte ni 

Le bénéfice de la lettre divi Àdriani est 
que, quoique plusieurs soient obligés solidai- 
rement, c'est-à-dire, chacun pour le tout, 
néanmoins par ce bénéfice , si tous les obli- 
gés sont présens et s'ils sont tous solvables 
et peuvent tous payer, au temps de la contes- 
tation , ils peuvent requérir que la demande 
et action soit divisée entre les débiteurs et 
obligés, c'est à savoir, que chacun soit quitte 
pour sa part et portion , et que le créancier, 
celui qui aura prêté l'argent, soit tenu de de- 
mander à chacun sa part ; autrement, pourvu 
qu'ib n'aient pas renoncé à ce bénéfice^ le 
créancier ne pourra pas demander le tout 
à un débiteur , mais à chacun sa part ; mais 
quand ils ont renoncé, il peut demander 
le tout à un , et c'est cela que la renonciation 
opère. Ce bénéfice a lieu , comme dit est, 
lorsque plusieurs sont obligés en un acte 
principalement et en seul , à payer ou autres 
choses fiaûre , dire ou donner , et le notaire 
doit dire : et les débiteurs avertis par moi no- 
taire soussigné du bénéfice de la lettre divi 
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Adriani reDuncian a d'aqaef^^ et los sabis 
notaris deben diser quar la carte qui los 
deutors et aqaegs qui reounclan au be- 
Deflici son estatz cercioaratz et certificatz 
per luy. Quant relhiey la carte deu diser 
a d^aquegs qui se oblîguen : vos avetz 
de dretque cascun deu esser quitispersa 
part^ voletz esser cascun tbiencut per in- 
soit et per lo tôt a d'aqueg atau et cascun 
per tote la some o far o dar so qui pro- 
metetz et renunciatz au beneflici de la 
epistole divi Adriani^ so es, que lo crede- 
dor pusque domandar a quoal se volera lo 
tôt ? et per aquestes palaures lo notari ha 
cerciorat et certificat los deutoos. 



liO lienefllcl 



constltii- 



tlon. 



Lo bénéficie de la novele constitution 
Aejidejusoribus o de las fermances, lo cal 
es TautentiquejDrejeTU. Es aquest : loquoal 
ajude alasfermances^quelo deutorprin- 
bipau sie constret prumer que las fidan« 
ces^ empero si a d*aquest beneflici an re* 
nunciat , las fidances poden esser comr 
pellides prumer que lo principau, e^ diser 
lo notari : et renuncianlasfidaqqes auj^er 
neflici de la novele constitution àeJideT 
jusoribus et a la ley que lo prinçipau sje 
prumer constret que l^s fidances; quar si 
au crededor es vist, vos voletz esser pruT 
mer constret, ef aixi medixs a la iiutenti- 
qaepresent , et a la \ej/raxius ; et aques^ 
tes et las dites presentz rennnciations an 
loc ei^ la carte ont trops deutors et fidances 
principa|ment ipsplt et cascun per lo tôt 
Sfe obliguen a pagar augune cause j far o 
/dar. Et aquestes tref rennnciations se po^ 
,den ençempi^ spriberi disen lo notari ; et re« 
nuncian Ips dits deutors et fidances^ certi- 
ficatz par mi notari juus scriut, an benef- 
fici de la novele constitution de fid^U'- 



Adriani^ ont renoncé à icelui ; et les notaires 
inlelligens doivent dire dans Tacteque les dé- 
biteurs, et ceux qui ont renoncé aubénéûce, 
ont été avertis et certifiés par lui. Quand 
il retient Tacte , il doit dire à ceux qui s'o- 
bligent : il est de droit que chacun doit en 
être quitte pour sa part, voulez-vous être 
chacun tenus solidairement et pour le tout 
envers tel et chacun pour toute la somme ^ 
ou faire, ou donner ce que vous promettez, 
et renoncez-vous au bénéfice de la lettre 
divi Adriani j à savoir, que le créancier 
puisse demander le tout auquel il voudra? 
et par ces paroles le notaire a averti et cer- 
tifié les débiteurs. 



lie bénéiloe de la BonTelle conatl- 
tntionu 

Le bénéfice de la nouvelle constitution 
de fidejuisorilms ou des cautions , lequel est 
Tauthentique présent. Est celui-ci : lequel 
vient en aide aux cautions et veut que le débi- 
teur priocjpal soi^ poursuivi avant les cau- 
tions; néanmoins si on a renoncé à ce bénéfice, 
les cautions peuvent être contraintes avant 
le principal, et le notaire peut dire : re- 
noncent les cautioQS, ^n bénéfice de la nou- 
velle constitution de fidejussorihui et à la 
)oi , que le principal ( débiteur) soit pour- 
suivi avant les cautions; et si au créancier 
est vu bon, vous consentez à être le premier 
contraint, renonçant également k Tauthen- 
tique présent y et à la loi fraxius ; et ces 
dites présentes renonciations ont lieu dans 
les chartes où plusieurs débiteurs et cau- 
tions s*obligent principalement en seul et 
chacun pour le tout , ^ payer , faire oi| don- 
ner une chose. Ces trois renonciations peu- 
vent s'exprimer ensemble , disant le notaire : 
et lesdits débiteurs et cautions, avertis par 
moi notaire soussigné, ont renoncé au bé- 
i^éfipe 4c U Uoi^veUe ponslitutioq de fidejus-r 
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êoribus et duolus reys , et a la ley pcr la 
qaal lo prÎDcipau deu esser prumer cons- 



tret que las fermances, et a ratrtentiqoe 
présent. Et a tôt autre dret , etc. 



I^ bel 



ceden- 



aefllcl de Actlonnin 
damm (1). 

Lo beneffici de actionum cedendarum 
o de transportar et dividir las actions, es 
per lo quai las fermances constretz per 
locrededor ha las autres fermances et an- 
tres oblîgatz dabant que aye pague den 
conslret o compellit; autrepaentz sino los 
transporte et cedeixs los dretz et actions au 
derredemut, pot recusar et contrediser au 
crededor que no pagara entro aura cedlt 
et transportât los dretz et actions a luy 
aparlhientz contre las autres fidances et 
oblîgatz, sino que agossen renunciat a dV 
quest beneflici speciaumentz et expresse, 
et feyte la renunciation , lo crededor 
poyra gratiflicar a son o a sons amicxs \ 
car poyra elegir une fidance o deutor,lo 
quoalloplayra, et aqueginsolt per lo tôt 
conbenir et compellir; et si aqueg qui 
sera convengut o compellit dise au crede- 
dor : ceditzet transportatz me Tostres dretz 
et actions contre los autres obligatz en- 
semps ab luy, pot et deu diser lo credetlor, 
no'y suy thiencut, quar renunciat as ad'a- 
quest beneflici , et aixi lo crededor per 
aqueste renunciation se pot escriver ab 
las autres dessus diites en aqueste mane- 
rie : renuncien los ditz deutors, certificatz 
per mi no tari jus scriut, au beneflici delà 
epistole dmAdriani , de las noveles cons- 
titutions de duobus reisy de fidejusoribus ^ 
et an beneflici cedendarum actionum o de 
cedir et transportar las actions et a tôt 
autre dret, etc. 

(1) For de Horlàu , art. f 96. 



ioribuê y de duobui reU et à la loi par la- 
quelle le (débiteur) principal doit être con- 
traint avant les cautions, et à l'authentique 
présent. Et à tout autre droit. 



lie bénéllce actlom 



cedenda- 



Le bénéfice de actionum cedendarum ou de 
transporter et diviser les actions, est celui 
par lequel les cautions poursuivies par le 
créancier peuvent exiger la cession des 
droits et actions sur les autres cautions et 
obligés avant qu'il n'ait paiement de la cau- 
tion , contrainte et poursuivie } autrement , 
s'il ne transporte et cède ces droits et ac- 
tions , le poursuivi peut refuser et objecter 
au créancier qu'il ne payera qu'autant qu'il 
aura cédé et transporté les droits et actions 
à lui appartenant contre les autres cautions 
et obligés , à moins qu'il n'eût expressément 
et spécialement renoncé à ce bénéfice, et si 
ladite renonciation est foite, le créancier 
pourra favoriser son ami ou ses amis; car 
il aura le droit de choisir la caution ou 
débiteur qu'il lui plaira , et celui-là , assi- 
gner et contraindre en seul et pour le tout; 
et si celui qui sera assigné ou contraint di- 
sait au créancier : cédez-moi et transpor- 
tez-moi vos droits et actions , contre les au- 
tres obligés avec moi , le créancier peut et 
doit lui répondre : je n'y suis pas tenu; 
car tu as renoncé à ce bénéfice , et ainsi 
le créancier peut faire écrire cette renon- 
ciation avec les autres ci-dessus dites de 
cette manière : lesdits débiteurs , avertis par 
moi notaire soussigné, renoncent aux bé- 
néfices de la lettre divi Adriani , des nou- 
velles constitutions de duobuê rets, de fide- 
jussoribuê et au bénéfice cedendarum actio- 
num ^ ou de céder et transporter les actions^ 
et à tout autre droit, etc. 
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Lo beneffici del cenatpCODSuU BeUianiy 
lo qaoal es en hyor de las femoes per la 
fragîlitat de lor nature, so es : que inlren 
fidances, intercèdent per autres etoblîguen 
se, non son tengudes. Aquest benefUci a 
. loc quant la femne recep suus si rautrui 
obligation o participe a d^aquere, so es, in- 
tram ferraances per autre o constituen se 
principau per autre, o disen et mandan a 
d augon que preste a d'aqueg qui en vol, 
o prenen sans si lo deute et obligation 
per lo quai autre ereobtigat, et era pro- 
met de pagar per nom dequeg ab coradge 
de pagar. Et aquest beneffici cesse quant 
la femne renuncie a d^aquest beneflGci 
speciaumèntz et expresse, la quai renun- 
ciation se pot scriber aixi : renuncie la 
dite atau femne, certifficade per mi notari 
de juus scriut , au beneffici den cenal- 
consult BelUani et a tôt autre dret ; em- 
pero la molher se obligne princîpaumeotz 
en une carte , digue lo votari aixi : et la 
dite atau, molher deu dit atau , renuncie 
expressementz et speciau an benefGci del 
cenat^onsult BelUani et a Taulentique 
sicca muUeriÇi) et a tôt autre dret, etc. 
I^ fteBeMcl MMtfltlOBto In «eMU» 

Lo benefiicr condilionis in deliti o 
condition no degude, vol drser : que si jo, 
creden que degos dar a d*augun c floris 
et no ac fas^, los quatslo ej pagatz o 
obligatz en carte, après qui swj informat 
que jo non debi dier ni medalhe,puse do- 
mandar que los me torne o me quhe de 



[ 
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M^ feéOiMM du SenaiwihwmNBlttt 
Teltelen. 

Le bénéGce du senatus-consulte Vellcien , 
lequel est en faveur des femmes à cause de 
la fragilité de leur nature , est que , si elles 
entrent caution , garantissent et s'obligent 
pour autres y elles ne sont pas tenues. Ce 
bénéfice a lieu quand la femme assume sur 
elle Tobligation d*autrui ou participe il îcefle^ 
à savoir y en entrant caution , ou se consti- 
tuant principal pour nit autre ^ ou disant 
et de m andant à quelqu'un qu'il prête à celui 
qu'elle désigne, ou assumant sur soi la dette 
et l'obligation de celui pour lequel elle s'est 
obligée et promet de payer volontairement 
au nom d'icelui. Ce bénéfice cesse quand 
la femme y renonce spécialement et expres- 
sément , laquelle renonciation peut s'écrire 
ainsi : ladite telle femme , avertie par moi 
notaire sonssigaé^ ren onc e an bénéfiee <Ua 
senatus-consulte Velteien et à tout autre 
drott. Cependant quand une femme s'oblige 
en un acte principalement, que le notaire 
dise ainsi : et ladite telle , femme dudit tel^ 
renonce expressément et spécialement au 
bénéfice du senatus-consulte Velleien et à 
l'authentique si qua^ulier, et à tout autre 
droit, etc. 



lie M êm éÊk em emndfUmmim tadeMtl. 

Le bénéfice eondietianii indebiti , ou con- 
dition non due, veut dire, que si mot, 
croyant que je dois donner cent florins à 
quelqu'un, cela n'étant pas, je les lui 
ai payés, ou que je m'en sois obligé par 
acte ; après que je suis informé que je 
ne devais donner ni denier ni médaille , je 
puis demander qu'il me les rende ou qu'il 



(I) Ob foit qee poas tonmet idèfoi à la loi que nom nous étions imposée de respecter rorthographe 
si soQf eat absurde du inaoascrit. £d remarqaaat commeaC soùt écrits les textes romafos dans le maoascrit, 
usez beau d^ailleurs, que oous reprodaisons , Il est Cscile de recoaflillre combieii le* éludes du droit rooMin 
étaieat peu sûres alors, et encore faibleiiient répandues. 
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la carta et obligation ai no ibî pagat; car 
no degudementz ey pagat o me suy obli- 
gat; et alxi si per mon paj es pagat creden 
que SCL degosse dar et paguar et si era 
pagat y pusc contrediser et rer domandar 
so qai aure pagat o obligat ÎDdegude- 
mentz. Empero si ey renunciat a d'aquestz 
beneffici, no poyre domandar cum a io- 
degudementz pagat o obligat. Et pot se 
scriber aquesta renonciation aixi : et lo dit 
atau renoncie a la condition indebiti et a 
la domane no degode , et vol dîser que 
rennncie que no pusque en degune ma- 
nière diser ni allegar que so qui ha pro- 
mes pagar o a pagar sie , indegudementz 
pagat o obligat et que no degudementz 
ha feyt. 
Ije Heneflld de la coadlttoi 



Lo benefïïci de la condition sentz cause 
Tol diser que si auguu es obligat sentz 
cause o injuste et no dreyturere cause no 
es thiencut de pagar et per so qui renun^ 
cie a d'aquest beneflicl de condition sentz 
cause o no dreyturere caiise no pot alle- 
gar que no.sie thiencut de pagar per so, 
car es obligat sentz cause, o la cause per 
la quai se obligua no ère juste ni drey- 
turere, et lo noiari deu scriber aixi : lo dit 
atau renuncie a la condition sentz cause 
et no degude cause , certificat per mi na- 
tari) et a tôt autre dret, etc. 
liO iMBelBcl de le ectlen In ftietnin. 

Lo benefliei de la action m façtum et 
contre lo feyt, vol diser quelodeutorno 
allegara contre lo crededor aogune ac- 
* tion contre lo feyt qui es estât combien- 
cut enter lor. Très contrats son innome- 
natz o sentz nomi^ lo prumer es aquest: 
jo te doni un boeu per que tu me dones 
un rossii. Lo segond , per que tu me do- 



BÉÂRN. 

m'acquitte de l'acte et obligation ,. si je a*at 
pas payé ; car j'ai payé ou me suis engagé 
indûment ; ainsi si j'ai payé pour mon pèrn 
croyant qu'il dût donner et payer et qu'il 
se fut libéré, je puis contredire et rede- 
mander ce que j'aurai payé ou dont je me 
serai indûment obligé. Néanmoins si j'ai 
renoncé à ce bénéfice, je ne pourrai pas 
demander comme ayant payé ou m'étani 
obligé indûment. Cette renonciation peut 
s'écrire ainsi : et ledit tel rénonce à la con- 
dition indebiti ou à la demande non due^ 
ce qui veut dire qu'il renonce à pouvoir 
demander , dire ni alléguer en aucune ma- 
nière qqe ce qu'il a promis payer ou qu'il 
a payé^ le soit indûment. 



lie liénéilce de le eondltleii eeiie 
cenee. 

Le bénéfice de la condition sans cause 
veut dire, que celui qui est obligé sans 
cause ou pour une cause iiyuste et non li- 
cite, n'est pas tenu de payer; mais qui re- 
nonce à ce bénéfice de la condition sans 
cause ou cause non licite , ne peut pas allé- 
guer qull n'est pas tenu do payer parce qu'il 
est obligé sans cause, ou que la cause pour 
laquelle il s'oblige n'était pas juste ou licite; 
et le notaire doit l'exprimer ainsi : ledit 
tel, averti par moi notaire^ renonce à la 
condition sans cause ou cause non due, et 
à tout autre droit, etc. 

lie Mnéllee de rectlen In ftieUmi* 

Le bénéfice de l'action in faetum ou con- 
tre le fait, signifie que le débiteur n'in- 
tentera contre le créancier aucune action 
contre le fait qui a été convenu entr^eux. 
Il y a trois contrats innommés ou sans nom. 
Le premier est celui-ci : je te donne un 
bœuf pour que tu me donnes un roussin. 
Le second , je te donne un bœuf pour que 
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nés UDg boen (1) , per que tu me fassas 
ung hostau o autre cause. Lo ters jo te 
fas ung hostau pcr que tu me fassas ung 
libe. En aquegs très contratz ha loc la re- 
nunciation infactum et contre lofeyt; car 
pot esser que lo deutor ses ohlîgat a pagar 
o afar augune cause au crededor per que 
lo crededor lodonassa augune cause o lo 
fesse augune obre^ et no a fe, per so ^ lo 
xleutor pot diser au crededor no soy thten- 
cut de pagar o far so que éy promes de 
far, sino que tu me fassas so qui m^as pro- 
mes; et si lo deutor ses obligat augune 
cause far per que lo crededor no vol far, 
per so quant lo crededor lo vo|ere do- 
mandar que fassa so qui ha promes, pot 
diser : non suy thiencut, si no que fassas so 
qui as promes far per mi , et affin que lo 
deutor sie ben lîgat, constret et obligat 
et no pusque diser au crededor : jo no soy 
tengut a vos pagar so que vos ey promes, 
per so quar vos no me avetz donat so que 
m'avetz promes, et per so me en obligat 
et no autrementz, et vos crededor no me 
avetz feyt spque m'avelz promes. Renun- 
cie lo deutor au benefGci de Faction in 
factum et contre lo feyt, so es a diser, que 
no pusque diser ni opposar ni excepir: 
vos ctededor no me avetz donat, feyt o 
pagat so qui m'avetz promes far, donar 
o pagar ; aixî que per tal contradiction ^ 
lo deutor no pusque retardar , et aqueste 
renunciation pot lo notari scriber : atau 
deutor renuncie expressementz, per mi 
notari cerciorat, a la condition indciitiei 
indegudementz feyte sentz cause, et au 
benefffci de la action infactum et conti^e 
lo feyt et a tôt autre dret , ete. 
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tu me fosses une maison ou antre efaose. 
Le troisième, je te fois une maison pour 
que tu me fasses un livre ^ dans ces trois 
contrats la renonciation in factum ou contre 
le fait a lieu; car il peut arriver que le 
débiteur se soit obligé à payer ou à Caire 
une chose au créancier pour que le créan- 
cier lui donne quelque chose ou lui fasse 
quelque ouvrage, et qu'il ne le fasse pas; 
c'est pourquoi le débiteur peut dire au créan- 
cier : je ne suis pas tenu de payer ou faire 
ce <|ue j'ai promis , à moins que tu ne fasses 
ce que tu m'as promis; et si le débiteur 
s'est obligé à faire quelque chose et que 
le créancier ne veuille pas s'exécuter, dans 
ce cas quand le créancier voudra demander 
ce qu'on lui a promis ( le débiteur ) pourra 
lui dire : je n'en suis pas tenu^ à moins que 
tu ne fasses ce que tu as promis faire pour 
moi, et afin que le débiteur soit bien lié, 
contraint et obligé et qu'il ne puisse dire 
au créancier : je ne suis pas tenu de vous 
payer ce que je vous ai promis, parce que 
vous ne m'avez pas donné ce que vous 
m'avez promis et pourquoi je m'étais obligé 
et non autrement. Le débiteur renonce au 
bénéfice de l'action in factum ou contre le 
fait, c^est-à-dire , qu'il ne puisse opposer 
ni exciper : vous créancier , vous ne m'avez 
pas donné, fait , ni payé ce que vous m'aviez 
promis faire , donner ou payer ; afin que 
par de telles objections le débiteur ne 
puisse pas retarder, le notaire peut ainsi 
écrire cette renonciation : tel débiteur, 
averti par moi notaire , renonce expresse* 
ment à la condition indebiti ou indûment 
faite sans cause et au bénéfice de l'a.ctipn 
in factum ou contre le fait et à tout autre . 
droit> etc. 



(1) Ici le copiste de Dotre vieux rnanascrit 8>st évidemment trompé : fl faut Ifre p u dont an fieu de 
perque tu me donei. 
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1^ liesencl «• «ol» BMil ttmu» en- 
San et Aceeptlon. 

La benefQei de dol y mal fran, eogan 
et déception , si aagon per son dol j frau 
et déception ditz a on autre : foey-te que 
aqui te volen aucider et laxe so qui portes, 
et augun autre s^açpren, aclendut que noos 
es arren; total, es tengut de dol-, et aixi 
per ton frau et déception suy estât indusit 
et decednt a pronieter 9 donar, pagar o 
far so qui far no voli ni eri thiencut. Si ej 
renunciat au beneflici de la exception de 
dol, frau et déception, no poyre diser que 
sie estât decebut et lo notari deu scriber 
aixi : atau renuncie a la exception de dol , 
frau et déception et a jtot autre dret, etc. 

liO benefllcl condlttonls IneertI. 

Lo benefSci de la condition incértià loc 
quant aucun testaire ditz aixi : jo te insti- 
tueixi et fas mon filh atau hereter, et sî 
mon filh moor seés heret, vulh que atau 
sie bereter, filb deu testayre, que se apere 
at^u , et tau deu succedir et beretar après 
la mort deu filb ata^ , sjno ha enfanU. 
Fem atal combention, pacte et arcord que 
lo sustituit atauaye.ç francs et renuncie a 
la succession qui lo poyre hier si ajtau son 
filh nioribe sentz béret et infantz| et 
aqueste ha loc lo dit filb no baben filbs , 
ni baber non poden , o i^ben , mes temen 
que morin prumer que lo filb. Aixi quar 
es insert et morira sentz infantz et béret, 
Tautre successorpot remeter etrenunciar 
son dret, lo quoal lo poyre hier per lo 
temps abiedor, et pot lo notari diser : et 
lo dit successor certiflicat de tôt son dret, 
renuncie expressamentz a la condition 
incerti o no certe , so es : no poyre diser 
après la mort deu filh, que Tautre succes- 
sor deu estar bereter, puiiu qu^e aura rfir 
nundat la cause et bereditat qui no ère 



BEARN. 

Màt béttéllce «• «al t trmuém et 

Le bénéGce de dol^ fraude , mal engin et 
déception est , si quelqu'un par son dol , 
fraude et déception dit à un autre .* sauve- 
toi f on veut te tuer et laisse-là ce que tu 
portes^ et pujs, que autre s'en empare, at- 
tendu qu'il n'en est rien, en somme ^ tu es 
convaincu de dol ; et ainsi par ta fraude et 
déception , j'ai été déçu et induit à promet- 
tre^ donner, payer ou faire ce que faire ne 
voulais , et dont je n'étais pas tenu. Si j'ai re- 
noncé au bénéfice de l'exception de dol» frau- 
de et déception, je ne pourrai pas dire que j'ai 
été déçu et le notaire doit l'exprimer ainsi : 
tel renonce à l'exception de dol, fraude et 
déception,, et ik tout autre droit, etc. 

lie liéttéilce condltlonls IneertI* 

Le bénéfice de condition ineerti a lieu 
quand le testateur dit ainsi .* j'institue et fais 
mon héritier mon fils tel , et si mon fils 
meurt sans héritiers, je veux que tel, fils 
du testateur , qui s'appelle tel , soit héri- 
tier, et tel doit succéder et hériter après 
la mort du fils tel, s'il n'a pas d'enfans. 
Nous faisons telle convention, pacte et ac- 
cord que le substitué ait cent francs et re- 
nonce h la succession qui pourn|it lui échoir 
si mon fils tel mourait sans enfans et héri- 
tiers; et ceci a lieu quand le fils n'a pas 
des enfans et qu'il ne peut pas en avoir, 
ou bien, en ayant, quant on craint qu'ils 
meurent avant le fils. Ainsi étant incer- 
tain s'il mourra sans enfans et héritier, 
Tautre successeur peut renoncer au droit, 
qui peut lui ariver dans le temps ave- 
nir, et le notaire peut dire : et ledit suc- 
cesseur, averti de tout son droit, renonce 
expressément à la conditioïi ineerti on non 
certaine, c'est à savoir : à pouvoir dire 
après la mort du fils que l'autre successeur 
doit être héritier, attendu qu'il aura renoncé 
à la chose et hérédité qu'il n'était pas cer- 
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certe que a lay degos bier; qnar no sabè 
hom si agore infants o no , o si moriren 
los qui hâve. 

liO iMBeracl tf e las jpotmemm. 

Lo benedGci de las ypotecas es degnt a 
la moiher en los bées den marit per rason 
de son dot; quar totz los bées deu marit 
son tacitamentz oblîgatz de dret et ypote- 
catz a la molber per son dot, et si \p ma- 
rit ben aognne cause o pocession, la 
moiher pot domandar son dot, après que 
lo marit sera mort et desbablencut deu 
matrimoni y suiâ aquere cause o pocession 
benude, sino que la moiher si sie consen- 
tide. Et per so los crompadors volin que 
las poce^ions qui volîo crompar que sien 
soutes etquîllis de las obligations que son 
tengudes envers las molhers; et perso no 
Yolin crompar si no que las molhers si 
consentesqnen et renuncien expressa*- 
menlz au beneflici de dret de las ypotei- 
ques, so es, a la obligation qui an per rai- 
son deu dot en los bées deu marit. Et 
après que auran renunciat| no poyran las 
molhers hier au contrari per rason de lor 
dot, et pot diserlo notari aixi:et atau, sa 
moiher, filhe de tau, cerciorade per mi no- 
tari juus scriuC, deu dret de las ypotecas, 
renuncie expressamentz a d'aqueg dret, et 
auguns ajuslen : a la ley Julîane, de^ni/o 
dotali pauc o non re pot obrar; quar 
aqueaCe ley Juilane , Aejbndo dotali ini- 
beixs et bede que si la moiher ha balhat 
-%, son marit une pocession hostan,o du, o 
camp, o autre cause inmoble,so es sedent, 
sentz exlimolion per son dot, atau cause, 
pocessîou , fiu o camp no extimat, lo ma- 
rit no pot bener , ni la moiher , ni ams 
dus, bener no poden, et si ac fen, re no 
Tal ; empero si atau pocession ère taxade 
a c o a L*<^ floris , la poyre bener ; quar 



tain lui devoir advenir^ car on* ne savait 
pas s'il aurait ou non des enfans y ou si ceux 
qu'il avait viendraient à mourir. 

I«e béBéflce des liypoUiè^ttes. 

Le bénéûce des hypothèques est dû à la 
femme sur les biens du mari pour raison 
de sa dot; car tous les biens du mari sont de 
droit tacitement obligés et hypothéqués à la 
femme pour sa dot, et si le mari vend quelque 
chose on possession y la femme peut deman- 
der sa dot sur cette chose ou possession 
vendue après la mort du mari et le désa- 
vènement du mariage , à moins que la femme 
n'y ait consenti. C'est pourquoi les ache- 
teurs veulent que les possessions qu'ils veu- 
lent acquérir soient libres et quittes des 
obligations dont elles sont tenues envers les 
femmes, et ils ne veulent acheter qu'à condi- 
tion que les femmes y consentent et renon- 
cent expressemeut au bénéûce de droit des 
hypothèques , c'est-à-dire , à l'obligation 
qu'elles ont pour raison de leur dot sur 
les biens du mari. El après qu'elles auront 
renoncé , les femmes ne pourront plus 
venir contre pour raison de leur dot; et 
le notaire peut dire ainsi .* et telle y sa 
femme y fille de tel, avertie de son droit 
des hypothèques, par moi notaire soussigné, 
renonce expressément à ce droit, et quel- 
ques-uns ajoutent r et à la loi Julia de 
fando dotait y ce qui peut servir peu ou prou ; 
car cette loi /uli0 , de fundo dotait inhibe 
et défend, que si la femme a donné h son 
mari , pour sa dot , une possession , maison , 
cens , champ ou autre chose immeuble sans 
estimation, cette chose, possession, cens 
ou champ non estimé, le mari ne puisse la 
vendre , ni la femme , ni tous les deux en-, 
semblés, et s'ils le font, rien ne vaut; ce- 
pendant si telle possession était taxée à cent 
ou à cinquante florips, il (le UMuri } pourra 
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pagan ao (Jui sere taxai et exlimat ^ sere 

quili. 



liO iMBefUcl rey debitorle. 

Lo beneffici rey dcbitorie a loc . et es 
degot au crompador ignorant las causes 
qui crompa o sie morbose, TÎciose o ma- 
laude ; quar si sabe que fosse malaude o 
tacade, lo benedor non sere lengut. Exem- 
ple : si augun crompa ung rossii bicioos^ 
o autre beslie^ o augune tasse creden que 
sîe d'aur o d'argent, et la mieyiat n'es de 
leyton o d'estang, lo crompador deffentz 
VI mees utils y es a diser y que no si conte 
die de feste , pot crubar son dret, et com- 
biey que lo benedor prenque sa cause et 
que torni lo prest \ mes si lo crompador 
ave renunciat a d'aquest beneflici, no 
poyre diser ni oppousar au venedor que 
la cause es morbose o viciose. Aixi medix 
si lo benedor domane au crompador lo 
prest de la cause benude et lo crompador 
ditzquebiciose ère et que es prest et apa- 
relhat de tornar la cause y lo benedor la 
deu prener; empero si lo crompador ave 
renunciat a d'aquet beneffici, non sere ten- 
gut*, et pot diser lo notari : et lo crompa- 
dor certiffjcat per mi notari dequest be- 
neffici renunciat expressamentz au benef- 
fici de la action rey debitorie et a tôt 
autre dret , etc. 

liO lienefllGl qoaiito mlnoroni. 

Lo beneffici quanto minorum et quant 
val menbs la cause, per lo quoal beneffici, 
aqueg qui crompe une cause rossii o autre 
cause viciose ignoranmentz, creden fossa 
intègre, sane et bone, deffentz ung an 
util après la vendition, pot domandar lo 
crompador contre lo benedor que lo torni 
tant deu prest cum menbs val. Si ère be- 
nude la cause per x soos, et no val si no 



la vendre 5 car en payant ce qu'elle aura 
été taxée çt estimée , il en sera quitte. 



lie lÊénHkem redlilbltortce» 

Le bénéfice redhibitoriœ a lieu et est dû 
à Tacheteur qui , ignore que la chose qu'il 
achète est morveuse, vicieuse ou malade; 
mais s'il savait qu'elle fût malade ou gâtée , 
le vendeur n'en serait pas tenu. Exemple : si 
quelqu'un achète un cheval vicieux ou autre 
béte , ou une tasse croyant qu'elle soit d'or 
ou d'argent et que la moitié soit en laiton 
OQ en étain , l'acheteur, dans six mois 
utiles , c'est-à-dire, qu'on ne compte pas les 
jours de fête, peut rentrer dans son droite 
et le vendeur doit reprendre sa chose et 
restituer le prix; mais si l'acheteur avait 
renoncé à ce bénéfice , il ne pourrait dire 
ni opposer au vendeur que la chose est 
morveuse ou vicieuse. Il en est de même 
si le vendeur demande à l'acheteur le prix 
de la chose vendue et que l'acheteur loi dise 
qu'elle est vicieuse qu'il est prêt et disposé à 
la lui rendre, le vendeur doit la reprendre ; 
cependant si l'acheteur avait renoncé à ce 
bénéfice , il ( le vendeur) n'en serait pas 
tenu. Et le notaire peut dire : et l'acheteur 
averti de ce bénéfice par moi notaire, a 
renoncé expressément au bénéfice de l'ac- 
tion redhibitoriœ et à tout autre droite etc. 



I«e Ipénéflce 4aaiit6 mlnorls. 

Le bénéfice quanta minoris ou quand la 
chose vaut moins : par ce bénéfice, celui 
qui achète une chose , cheval ou autre chose 
vicieuse, l'ignorant et la croyant entière, 
saine et bonne , peut , dans un an utile après 
la vente , demander contre le vendeur qu'il 
lui restitue sur le prix autant que la 
chose vaut moins. 9i la chose était vendue 
dix sous et qu'elle n'en valût que six, qu'il 
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Ti, que lo lorai \os iiu^*; et a d'aqueg 
beoeiBci et a d^aqiieg dessus dîît pot lo 
crompador renunciar, et aqueste renun- 
ciatîon ajade an benedor, si do sab lo vîci o 
lo morb delà cause benude ; empero si no 
ac sab et no ac ha mustrat lo crompador 
del vici et morb que la causé ha , no la 
profieytara arren la renuncia don présent^ 
pero lo frau ^ dol et déception que ha co- 
metut*, et pot lo notari aixi scriber : lo 
crompador, certioral per mi notari, renun- 
cie an beneflici rejr debitorie et quanta 
minorum , et a tôt antre dret, etc. 
Ije lienefncl de las.ltorls. 
Lo benefïici de las feris en Pan ha dus 
temps , so es : garbes et berenhes, et en 
aquegs dus no es hom tengu t de pleyteyar ; 
abantz lo judye deu donar feris , sino en 
certz caas ; empero si la paftide ha renun* 
ciat a las feris de garbes et de berenhés(l), 
certificat per mi notari d*aquest benefCci. 
Empero no pot renunciar que en jorn de 
festa fossa tengut de pleyteyar, et si ac 
fasse, no valere la renunciation. 

liO liéBefllcl de restitution In ^ 
Inteffrom. 

Lo benefGci in integrum o mendr^ de 
état, ha loc quant augun mendre de xxy 
ans se oblige ofe autre cause per la quoal 
es ledit et en son dret diminuit, et a dV 
quest ajude aquést beneflici; car si augun 
prave que es mendre de xxv antz et que 
es ledit enormementz et grande , per so 
que ave quitat, o s*es obligat, o aura conf- 
fessât so qui quitar, prometer, obligar, 
confiessar, far o donar Tes dampuadge, 
contre la soe promission , quittance, oblir 
gation o confession es le dit dampnadyat, 
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lui restitue les quatre sous; et à ce béné- 
Gce, ainsi qu'à celui ci-dessus dit^ Tache- 
teur peut renoncer , et cette renonciation 
profite au vendeur, s'il ne connait pas le vice 
ou maladie de la chose vendue ; néanmoins 
s'il les connait et qu'il n'ait pas déclaré à 
l'acheteur le vice on maladie dont la chose 
est entachée y la présente renonciation ne 
lui profilera en rien à cause do la fraude, 
dol et déception qu'il a commis. Le notaire 
peut s'exprimer ainsi : l'acheteur, averti par 
moi notaire, renonce au bénéfice redhibi- 
toriœ et quanta minoris , et à tout autre 
droite etc. 

lie bénéfice des Itorles. 

Le bénéfice des feries a deux époques 
dans l'année , à savoir : à la moisson et aux 
vendanges , et à ces deux époques on n'est 
pas tenu de plaider ; mais bien le juge doit 
donner feries, si ce n'est en certains cas; 
cependant si la partie a renoncé aux feries 

de la moisson et des vendanges averti 

par moi notaire dudit bénéfice. Toutesfois^ 
il ne peut renoncer ( de telle sorte ) qu'en 
jour de fête il fut tenu de plaider, et s'il le 
faisait, telle renonciation ne vaudrait pas. 

lie Mnéiree de restitution In Inte- 
Sram, 

Le bénéfice de restitution in integrum ou 
de minorité , a lieu lorsqu'un mineur de 
vingt- cinq ans , s'oblige ou fait autre 
chose par laquelle il est lésé ou dimi- 
nué dans ses droits, et è celui-là profite 
ce bénéfice'; car si quelqu'un prouve qu'il 
est mineur de vingt-cinq ans et qu'il est 
énormément et grandeaicnt lésé, parce qu'il 
a abandonné, ou s'est obligé, ou a con- 
fessé et que ce qu'il a abandonné, promis, 
confessé ou 3'est obligé de faire ou de 
doqner lui fait dommage , il peut comme 
lésé demander contré sa promesse^ aquit- 
tation , obligation ou confession , qu'il soit 



(1) n doit manquer ici quelque choie dans le texte , le sens n*est pas complet. 
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pot domaDdir qae sieredastt, rettitaif et 
retornat en aqueg temps et estât qae ère 
dabant que noproineto,obliga,renuncia 
o confessa; et per so fe hom renunciar a 
Thomi si es dexuii^ ans et mendre de xxv 
antz, et pot diser lo notarî : tu atau qui 
es mayor de xiui* antz, renuncies au pri- 
valedge et benefliel de mendre de état et 
restitution intègre^ si disin o^ no sen podîn 
querelhar que sien lediitz et ni damp- 
nadyatz per io contreyt , obligation qui 
auranfeyt; etqnaralguns doctors thienin 
quelos mendres de xxv antz nopodin re- 
nunciar a d^aquest benefiici de mendre 
de état et de restitutiontn intègre; per so 
es acostnmat que Io mendre de état juri 
prumer suus los evangelb no far ni bier 
contre, et après renuàcie a d^aquest be- 
nef&ci de mendre deetat et de restitution 
in intègre. 

liO lieaie^cl tfe exeeptloB de pecvaite 
BOB B^nalMmde» 

Lo beneflici de pecnnie non nombrade, 
no condade^ o autre cause no agude et no 
recebude^ so en se obligue hom et ditz 
que es content de la pecnnie qui hom Io 
preste, o Io balba, o promet de pagar o tor. 
nar aixi cum si Pave agude; emperonon 
aura agut dier ni medalba , creden que 
tôt jorn qui ac volera Ty balhe. En espé- 
rance abiedore que lo eonte quant se vo- 
lera , augune betz om reconex aver agut 
un rossii , boeu , o drap, o autre cause ^ 
et non aura agut arren ; empero eg ac aura 
conffessat aver agut, sperant que ac aye 
quant ac bolhe ; et per so si \o crededor 
domane la some de la carta, o lo drap, 
rossii , boeu, etc., pot diser lo deutor : non 
suy tbiencut; car no me fos cootade la 
pecunie ni la cause balbade per lo quai 
me suy oblîgat; et aqaest.benefBci ajude 



réiMiy restitué et remis à ceienips et état 
où U était avant qu'il ne promit, s'obligea, 
renonça ou confessa; c'est pourquoi, on fait 
renoncer l'homme qui est âgé de quatorze 
ans et qui en a moins de vingt-cinq, et le 
notaire peut dire : toi tel , qui es majeur de 
quatorze ans, tu renonces au privilège et bé- 
néfice de minorité et restitution en entier, 
s'ils répondent oui, ifs ne peuvent prétendre 
qu'ils ont été lésés ni grevés par le contrat et 
robligalion qu'ils auront consentis. Cepen- 
dant quelques docteurs tiennent que les mi- 
neurs de vingtHsinq ans ne peuvent renoncer 
à ce bénéfice de minorité et de restitution en 
entier -, c'est pourquoi , il est de coutume 
que le mineur jure d'abord sur les évangiles 
qu'il ne fera ni ne viendra contre, et ensuite 
il renonce à ce bénéfice de minorité et de 
restitution en entier. 



lie liéBéfl«e.d*ex€epfl«m de pecvae 



Le bénéfice d'eiception de pecune non 
nombrée , non comptée , ou autrement chose 
non eue et non reçue , est celui par lequel 
un homme s*ob!ige et dit qu'il est content 
de la somme qu'on lui prête, qu'on lui 
donne ou qu'on lui promet payer ou ren- 
dre, ainsi que s'il l'avait eue; cependant 
dans le fait il n'aura touché denier ni mé- 
daille , croyant le recevoir aussitôt qu'il le 
voudrait Ainsi , dans l'espoir à venir qu'on 
comptera à volonté , on reconnaît quelque- 
fois avoir reçu un cheval , un bœuf ^ ou du 
drap , ou autre chose , et dans le fait il n'en 
est rien ; cependant on aura confessé avoir 
reçu , espérant toucher quand on voudra ; 
c'est pourquoi , si le créancier deoundc la 
somme contenue en l'acte , ou le drap , ou 
le cheval, ou le bœuf, etc., le débiteur 
peut dire : je n'en suis pas tenu ; car l'ar- 
gent pour lequel je me suis obligé ne me 
fut pas compté ni les choses remises; et ce 
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d ha loc dentz n Miz, auguncs beU def- 
fenU XXX jorns, antres beU deffenU uDg 
an , autres betz deffentz très mees. Si le 
deutor confessa aver rccebut per prest x 
soos o plus , los quoals en vertat np ha 
prees nî agut dier, pot deffentz n antz 
deu jom qui la carte de la obligation et 
conffession se fe, diser que la pecunie no 
Tes estade contade ni balhade, et do-* 
mandar que lo conte et Vi balhe. Passatz 
los n antz no poyre ; aixi medix si lo cre- 
dedor lo domande deffentz aquegs u antz 
los ditz t soos o autre some, pot diser lo 
deutor : non suy thîencut, quar no m'en 
as contât ni balhat dîer , per so domandi 
que los me condis et balhes ^ autrement 
la conffession et obligation qui jo ey feyte 
en la carte, disen que los ey agutz et 
m'en suy tengut content, sîe sentz valor 
et efBcaci ; empero si ha renunciat a d'a- 
quest benefljci no poyra allegar que no a 
agut dier ; abantz combiey que pagui , si 
deffentz u antz no s'en es ajudat dequest 
beneffici ; et note que deffentz aquestz dus 
antz , lo crededor a a proar que eg a con- 
dat la monede et balbade au deutor^ au 
termi si no ac prave , non es thiencut lo 
deutor. Apres ii antz non es thiencut lo 
crededor de proar , puisque lo deutor es 
estât négligent de domandar deffentz u 
antz que lo crededor la some en que lo 
ha feyt obligar lo balhasse. Deffentz xxx^* 
jorns a loc aquest beneffici : si lo crededor 
es decebut per lo deutor, disent : fe-me 
quittance de la some qui jo f ey obligat 
et jo te pagui tantost , et lo crededor lo 
fe quittance ab carte o autrementz , spe- 
rant que lo deutor lo quiti la some et 
pagui, et eg no a fe. Lo crededor qui aura 
conffessat esser pagat et quitat a son deu- 
tor , pot deffentz xxx jorns ajudar se de- 
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béDéfice profite et a lieu pendant deux ans, 
quelquefois pendant trente jours, d'autres 
fois pendant un an , enfin d'autres fois pen- 
dant trois mois. Si le débiteur confesse aroir 
reçu à titre de prêt dix sous ou plus, desquels 
en vérité il n'aura pris ni reçu denier, il peut 
défendre ( à l'action ) pendant deux ans à 
partir du jour ob l'acte d'obligation et con- 
fession se fit et dire que l'argent ne lui 
a pas été compté ni donné , demandant 
qu'il le lui compte et baille. Passé les deux 
ans, il ne le pourrait plus; de méme^ si 
le créancier demande dans ces deux ans les- 
dits dix sous ou autre somme , le débi- 
teur peut lui dire : je n'en suis pas tenu, 
car tu ne m'as compté ni donné denier; 
c'est pourquoi je demande que tu me les 
comptes et donnes , autrement que la con- 
fession et obligation que j'ai fait en l'acte, 
disant que je les ai reçus et m'en suis tenu 
content, soient sans valeur et efficacité. 
Cependant s'il a renoncé à ce bénéfice^ il 
ne pourra alléguer qu'il n'a pas reçu l'ar- 
gent; il faudra au contraire qu'il paye , si 
dans deux ans il n'a pas usé de ce bénéfice. 
Il est h observer que dans ces deux ans le 
créancier est tenu de prouver qu'il a compté 
et donné l'argent , et s'il ne le prouve pas 
dans ce délai, le débiteur n'est pas obligé. 
Après les deux, ans, le créancier n'est pas 
tenu de prouver^ attendu que le débiteur 
a été négligent à demander dans les deux 
ans que le créancier lui donnât la somme 
pour laquelle il l'a fait obliger. Pendant 
trente jours a lieu ce bénéfice : si le créan- 
cier est déçu par le débiteur lui disant: 
fais-moi quittance de la somme dont je t'ai 
obligé et je te paierai bientôt, et le créan- 
cier lui fait quittance par acte ou autrement, 
espérant que le débiteur lui paiera et ac- 
quittera la somme, ce qu'il ne fait pas. Le 
créancier qui aura confessé être payé et 
aura acquitté son débiteur , peut daûs trente 
jours, à partir du temps de la confession 
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qnest benef&ci de la pecunie no cohtade 
ni numerade^ contant deu temps de la 
conffession et quittance. Dedens ung an 
ha loc lo présent benefïici en lo caas se- 
golent : si lo marit en sperance de aver la 
numération de la pecunie dotal conffessa 
aver recebut la soma dotal, lo quoal no 
ha agude, pot deffentz ung an ajudar-&e 
dequest benefïici après que lo matrimoni 
sera deshabiencut , et asso a vertat si lo 
matrimoni dure u antz^ et poyra obrir et 
excepir contre los hereters de la molher 
deffentz ung an en après que sera desha- 
biencut, si lo domanden lo dot, en disen : 
non suy thiengut, quar no m'en balhes 
ni contes diers ni medalhe; los hereters 
aprop deffentz aqueg an la some lo fo 
contade et balhade. Per so, abise lo marit 
que domande deffentz an que la molher 
sera morte que lo contin etbalhin la diet 
some dotal, la quai ha reconegut aver 
presa et non ha agut dier ; après Fan no 
se poyra ajudar d'aquest beneffici, ni def- 
fentz Fan si y a renunciat. Deffentz très 
mees ha loc aquest beneffici en lo caas 
qui's sec : si lo matrimoni dure plus antz et 
mees de x antz , si lo marit ha conffessat 
aver la soma dotal en sperance que l'y pa- 
.^asseo quant ac volossa , après que sera 
morjte la molher , deffentz très mees, se 
deu ajudar d'aquest beneffici lo marit, et 
los hereters qui voleran et deberan haber 
lo dot deben proar que lo marit prenco 
la soma dotal, et lo fo contade, pagade et 
balhade. Autrementz passât los très mees, 
no se poyre ajudar ni domandar lo marit 
que l'y contassen et paga$sen la soma dotal; 
aixî medizs si ha renunciat a d'aquest be- 
neffici no s'en pot ajudar, et lo notari pot 
diser : et lo dit atau renunde an benef- 
fici de la pecunie et some no contade, sie 



et quittance y s*aider de ce bénéfice de la 
pecune non comptée ni nombrée. Pendant 
un an a lieu le présent bénéfice dans le cas 
suivant : si le mari espérant avoir paiement 
de la somme dotale , confesse Tavoir reçue^ 
bien qu'il ne l'ait pas eue , il peut dans 
uo an après que le mariage sera dissous , 
s'aider de ce bénéfice , et ceci a si effet le 
mariage dure deux ans, et il pourra en 
user et exciper contre les héritiers de la 
femme dans un an après que ( le mariage) 
sera dissous , si les héritiers dans cet an lui 
demandent la dot qui lui fut comptée et 
donnée y en disant : je n'en suis pas tenu; 
car vous ne me donnâtes ni comptâtes denier 
pi médaille. Pour ce , que le mari avise à de- 
mander dans l'année du décès de la femme 
qu'on lui compte et baille ladite somme 
dotale^ laquelle il a reconnu avoir reçue 
sans avoir touché denier. Après l'an on ne 
pourra s'aider de ce bénéfice , ni dans l'an- 
née si on y a renoncé. Ce bénéfice a lieu 
dans les trois mois dans le cas suivant : si le 
mariage dure plus d'ans et de mois que dix 
ans et que le mari ait confessé avoir reçu la 
somme dotale dans l'espoir qu'on la lui paie- 
rait quand il lo voudrait ^ il doit s'aider de ce 
bénéfice dans les trois mois après le décès de 
la femme , et les héritiers qui voudront et 
devront toucher la dot doivent prouver que 
le mari prit la somme dotale, qu'elle lui 
fut comptée , payée et baillée. Autrement 
passés les trois mois , le mari ne pourra pas 
s'aider do ce bénéfice ni demander qu'on 
Ini compte et paye la somme dotale; et ainsi 
de même s'il a renoncé à ce bénéfice , il 
ne pourra plus en exciper. Le notaire peut 
dire : et ledit tel soussigné renonce au bé- 
néfice de la pçoune et son^me non comptée. 
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doul o aotre, o de la cause si ère rotsiiy de 
boea o autre cause balhade no ba agude 
o no recebude, etc. , et certificat per mi 
notari jnus scriut^ et a tôt autre dret, etc. 
iiO benefllcl «al «djnde «a» 
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soit dolale , soit autrement , ou de la cbose , 
soit cheral , soit bœuf ou autre cbose non 
eue et non reçue, etc., et arerti par moi 
notaire soussigné^ et à tout autre droite etc. 



Lo benefQci qui adjude ans decebutz, 
otre la mieytat deu just prest , los dretz 
permetcD que los contraitz se deceben. No 
pas otre la mieytat deu just pretz, mas de 
quia la mieytat deu just prest, espcrmetut 
que se pusquen deceber, etaquestbenef&ci 
es generau au crompador et au benedor^ et 
cascun s'en pot ajudar si es decebut. Si la 
cause val x soos et tu la benes per mi'* 
socs, tu benedor es decebut en vi soos; 
quar ti soos son plus que la mieytat deu 
just prest. La mieytat deu just prest es y 
soos, et otre los v soos es decebut en ung 
soo et V soos fen vi soos; aixi que lo be* 
nedor se pot ajudar d^aquest benefBci et 
domandar que lo crompador fornesque 
los VI soos d'aqui ans x soos, o que pren- 
que son iiu^« soos et que restituesque la 
causé crompade, quoal mes vulhe; aixi 
medixs lo crompador pot estar decebut 
si la cause val x soos et lo crompador que 
la crompe per xvi soos , es decebut otre 
la mieytat deu just prest , la mieytat 
deu just prest de x soos es v soos, aixi 
que VI soos suna los x soos son xvi soos , 
et VI soos sons plus que la mieytat de x 
soos y quar y soos qui son la mieytat de x 
soos et ung soo fen vi soos, et aixi es de- 
cebut lo crompador plus de la mieytat 
deu just prest qui son vi soos. Si la 
agosse crompade per xv soos , no se po- 
dere diser esser decedut otre la mieytat^ 
quar la cause val x soos et la mieytat de 
X soos son V soos, et v soos fen xv soos, | 

(1) La loi 9, au code, de rtscind vend, permettait la déeeption jusqn^à la moitié du joâte pHi. 



lie fténéflce «ail vient ei 
déf os. 

Le bénéfice qui vient eu aide aux déçus, 
outre la moitié du juste prix, donne le droit 
de résilier les contrats. Il est permis de dé- 
cevoir non pas outre la moitié du juste 
prix, mais jusqu'à la moitié du juste prix (1). 
Ce bénéfice est commun à l'acheteur et au 
vendeur, et chacun peut en exciper s'il a 
été déçu. Si la chose vaut dix sous et que 
tu la vendes pour quatre sous, toi vendeur 
tu es déçu de six sous, et six sous sont plus 
que la moitié du juste prix. La moitié du 
juste prix est cinq sous, et outre les cinq 
sous, tu es déçu d'un sou et cinq sous fon( 
six sous ', ainsi le vendeur peut exciper de 
ce bénéfice et demander que l'acheteur lui 
fournisse les six sous pour arriver aux dix 
sous , ou bien qu'il reprenne ses quatre sous 
et qu'il restitue la chose achetée, s'il i'aime 
mieux. L'acheteur peut de même être déçu, 
si la cbose vaut dix sous et qu'il l'achète 
pour seize sous , il est déçu outre la moitié 
du juste prix, la moitié du juste prix de 
dix sous est cinq sous , ainsi six sous ajoutés 
aux dix sous font seize sous , et six sous sont 
plus que la moitié de dix sous; car cinq 
sous qui sont la moitié de dix sous et un 
sou, font six SOUS; el ainsi l'acheteur est 
déçu de plus de la moitié du juste prix qui 
est six sous ; s'il Pavait achetée pour quinze 
sous, il ne pourrait pas prétendre être déçu 
outre la moitié ; car la chose vaut dix sous 
et la moitié de dix sous est cinq sous et 
cinq sous font quinze sous, et ainsi il serait 
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aizî que en los v soos sere decebutet no pas 
otre la mieytat y quar otre la miey Ut se* 
ren vi soos, vu et viu et iz; et y soos son 
la mieytat de x soos et no son otre la 
mieytat; aixi abantz que om se pusque 
ajudar d^aqaest beneflici ^ combien que lo 
crompador o lo benedor sie decebut pins 
que no es la mieytat deu bray prest ; et 
aixi lo crompador pot domandor que lo 
benedor lo tomi los vi soos qui son plus 
que la mieytat den just prest ^ o que deu 
tôt se desface la vendition , et lo benedor 
aye la cause per luy bennde et lo crom- 
pador sons XYi soos; empero si an renun. 
ciat a d^aquest dret et benefïici^ no se po- 
den diser esser decebutz ni ajudar d*aquest 
benefOci ; et lo notari pot scriber en los 
contraîtz : certioratz per mi notari juus 
scriut d'aqnest beneflici 9 renuncian ex- 
pressamentz au dret et beneffici per lo 
quai los decebutz otre la mieytat deu 
just prest se podin ajudar, et a tôt autre 
dret y etc. 
M^ lienefltot «• ceaslMa de bee«« 
Lo benefliclde cession de bées et de dila- 
tions de V antz. Aquest beneffici de cession 
de bées es aperat misérable; quar aquest fe 
cession de bées , car no ha de que pagar 
aus crededorsy abantz es constret per los 
deutes, ab gran confusion et infami lexe 
et desempare sons bées aus Tolers deus 
crededors ; empero qui fe cession de bées 
no deu esser detengut en arrast ni en 
presoo ; empero si la mayor part deus cre- 
dedors volin donar dilatiou et termi per 
Y an tz , o plus o menhs au deutor ; mes que 
noYolin que fasse cession de bées, la 
mendre part auré a estar a lautrey de la 
dilation et termi autreyat per la mayor 
part. Aixi medixs si ung crededor si deu 
plus que a los autres, si eren c, vol que 
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déçu de cinq sous y mais non pas outre la 
moitié ; car outre la moitié , serait six sous , 
sept sous y huit sous et neuf sous^ mais 
cinq sous sont la moitié de dix sous et non 
pas outre la moitié ; ainsi poui' qu'on puisse 
eiciper de ce bénéfice y il faut que l'ache- 
teur ou lé vendeur soit déçu de plus que 
n'est la moitié du yrai prix y et ainsi l'ache- 
teur peut demander que le vendeur lui rende 
les six sous qui sont plus que la moitié du 
juste prix y ou bien que la vente soit ré- 
siliée et que le vendeur reprenne la chose 
vendue et l'acheteur ses six sous; néan- 
moins s'ils ont renoncé à ce bénéfice, ils 
ne peuvent se dire déçus ni exciper de ce 
bénéfice y et le notaire peut écrire dans les 
contrats : avertis y par moi notaire soussigné, 
ils ont expressément renoncé au droit et 
bénéfice, duquel les déçus, outre la moitié 
du juste prix peuvent exâper, et k tout 
autre droit. 



lie Mnéflee de eeaslon de Mens. 

Le bénéfice de cession de biens et de 
délai de cinq ans. Ce bénéfice de cession 
de biens est appelé misérable, parce que 
celui-là fait cession de biens qui n'a pas 
de quoi payer ses créanciers, et qui con- 
traint par ses dettes , avec grande confusion 
et infamie, laisse et abandonne ses biens 
à la volonté des créanciers ; cependant qui 
fait cession de biens , ne doit pas être ar- 
rêté ni détenu en prison; mais si la majeure 
partie des créanciers ne veut pas que le 
débiteur fasse cession de biens , et consent 
à lui accorder terme pour cinq ans , plus 
ou moins, la moindre partie devra consentir 
à l'octroi du délai et terme accordé par la 
majeure partie ) il en est de même lorsqu'à 
un créancier il est dû plus qu'aux autres. 
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lo deator aye dilation et termi de v antz 
o menhsy et los c autres crededors qui 
deven aver la mendre some no si volin 
consentir ) val la dilation et termi autreyat 
per lo crededor solet au quoau es degut 
mayor some que aus c-, et lo deutor no 
fara punt cession de bées si aqueg a qui 
es degude la mayor some Ta autreyat 
termi, jassie que los c volossen cons- 
trenher a pagar au deutor, o a far cession, 
mes no podin , abautz ha valor so qui a 
Tun es degude mayor some vol ; empero 
lo deutor a a conffessar a totz aquegssous 
crededors, aus quoaus deu los deutos 
abantz que aya termi ni dilation de v 
antz et abantz que fasse cession ; car si ère 
proat que eg no degos o eg no ave conf- 
fessat las somas de dret a cascun, no cal 
rer aver dilation ni termi , ni far cession 
misérable, paixs que arreu non deure. 
Et si lo deutor ba renunciat a d'aqnest 
benefBci de cession de bées et de judicis 
quinquennats , so es a saber et a diser, a 
dilation et termi de v antz o autre , no se 
poyre ajudar d aquest après la renuncia- 
tion , et pot scriber lo notari aizi : lo deu- 
tor aperat atau, certificat per mi notari 
juus scriut , d^aquest beneflici , expressa- 
mentz a d^aquest ba renunciat et a tôt 
autre dret, etc. 

liO benelllcl de onNMitioii m d*arlil* 
tre de béa baron. 

Lo beneflici de opposition a d^arbitre 
de bon baron , si augun es condempnat 
per lo judge injustementz, se pot aperar. 
Si augun es condempnat per augun arbi- 
tre arbitradoroamigable composidor,atau 
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qu'ils soient cent , et que celui-là veuille 
que le débiteur ait terme et délai de cinq 
ans ou liâoins , et que les autres créanciers 
qui doivent prendre la moindre somme ne 
veulent pas y consentir , le terme el délai 
accordé par le créancier seul , auquel est 
due plus forte somme qu*au\ autres , vaut; 
et le débiteur ne fera pas cession de biens 
si celui-là, auquel est due la plus forte 
somme, lui a. octroyé délai, encore que 
les autres voulussent le contraindre à payer 
ou à faire cession, ce qu'ils ne peuvent, 
mais bien a valeur ce que veut celui auquel 
est due la plus forte somme. Néanmoins le 
débiteur doit déclarer à ses créanciers ceux à 
qui il doit avant que d'obtenir terme et délai 
de cinq ans et avant que de faire cession , 
quels sont auxquels il doit donner ; car s'il 
était prouvé qu'il ne dût pas ou qu'il n'eût 
pas déclaré les sommes revenant à chacun , 
il ne Êiudrait pas avoir terme ni délai, ni 
faire cession misérable , puisqu'il ne devrait 
rien donner. Et si le débiteur a renoncé k 
ce bénéfice de cession de biens et de let- 
tres de répit, c'est à savoir et à dire, à 
terme et délai de cinq ans où autre ^ il ne 
pourra exciper d'icelui après la renoncia- 
tion, et le notaire peut écrire ainsi : le 
débiteur nommé tel , averti de ce bénéfice 
par moi notaire soussigné, y a renoncé ex-» 
pressemcnt et ù tout autre droit. 



Le liénéflce d*oppo«lttoii A l*arlilCre 
de lioii baronw 

Le bénéfice d'opposition à l'arbitre de 
bon baron est : si quelqu'un est condamné 
injustement par le juge, il peut en appeler -, 
si quelqu'un est condamné par Un arbitre 
ou amiable compositeur , tel condamné peut 
contredire et recourir à l'arbitre de bon 



condempnat pot contrediser et recorrer 

(1) Ici devrait se U'OUTer le bénéfice de son propre for et coutume ^ vie et domicile, dont le litre est 
porté dans notre vieui manuscrit à la table des matières qui se trouve en tète des bénéfices ; mais le copiste 
a omis de le transcrire. 
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a d^arbitre de bon baron , ao ea lo jndye 
ordinari y et a d^aquetz beneflicis pot hom 
renunciar expressamentz en disen : et las 
dites partides renuncian expressamentz 
aubenefScI de opposition et recors ad^ar- 
bitre de bon baron et a tôt autre dret , etc. 
Empero d'auguns disen que a d*aquest 
beneflici no se pot, ab segramentni sentz 
aegrament) renunciar^ 
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baron, qui est le juge ordinaire , et on peut 
renoncer expressément* à ce bénéfice en 
disant : et lesdites parties renoncent expres- 
sément au bénéfice d'opposition et recours 
à l'arbitre de bon baron et à tout autre 
droit; néanmoins certains disent qu'on ne 
peut pas renoncer à ce bénéfice avec r ser- 
ment ni sans serment. 



FIN. 



Ici y nous terminons Vœuvrc laborieuse que nous nous étions proposée , la publi- 
cation des Fors et de quelques Adjonctions k ce monument primitif de la sagesse 
des Béarnais. Si ces adjonctions eussent été multipliées, elles auraient grossi outre* 
mesure le volume que nous publions , et ne se seraient pas assez subordonnées k 
ce qui est l'objet réel de la publication , aux Fors proprement dits. C'était le livre 
des Fors qu'il fallait mettre au jour; Ik se trouvait l'un des plus précieux documens 
législatifs et historiques qui se puissent rencontrer dans les archives des vieilles cités 
Méridionales. Cette œuvre est accomplie ; jetons maintenant un regard sur les docu- 
mens y analogues k notre publication , qui se sont trouvés k Pau sous notre main. 

Les principales adjonctions , en dehors du manuscrit original , se trouveraient k 
la fin de la copie assez récente qui nous a été prêtée avec une extrême obligeance , 
pendant la longue durée de notre publication y par M. Dufau y procureur-général. 
Outre de noijibreux mandemens, ce manuscrit contient , 1.* des variantes et com- 
mentaires se rapportant k divers articles du For ; 2.* des gloses latines sur les pre- 
mières rubriques du For général y gloses fort anciennes et dont Marca se souvient, 
mais obscures et d'un &ible intérêt; 3."* les lois de TEmpereur, las kys de l'Em- 
peradoTy mâange àe droit Romain et de droit contumier Béarnais. Ce document 
(les lois de l'Empereur) , dont nous ne connaissons pas l'original, pourrait avoir 
de l'intérêt jx)ur les personnes versées dans l'étude de l'histoire du droit , et servirait , 
comme nous l'observions tout k l'heure k l'yard de la précédente adjonction sur les 
bénéfices , k déterminer l'époque précise k laquelle s'opéra la fusion de la loi Béarnaise 
et de la loi Romaine , et les proportions selon lesquelles a dû s'opérer cette fusion. 

Il existe aussi , k Pau , un manuscrit d'une importance assez grande par les divers 
conmientaires qu'il contient ; mais ce manuscrit appartient k des personnes âgées , 
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peu prêteuses comme la fourmi vigilante , et il nous eût été difficile d'en obtenir , 
en prêt , la communication. 

Nous n'avons point à parler ici des documens relatifs à la nouvelle coutume, les 
Fors de Henri 11; nous avons expliqué, à Tlntroduction , comment les travaux ma- 
nuscrits qui existent sur cet objet , ne concernent point directement les Fors que 
nous venons de mettre au jour. 

Enfin , c'est aux archives de Pau , dans ce vaste trésor de Béam et Navarre , conservé 
avec un grand ordre par M. Ferron , archiviste , et ouvext avec une parfaite com- 
plaisance aux explorateurs , qu'il faut chercher de nombreux documens sur la vieiUe 
législation civile , judiciaire et politique du Pays. La , on trouvera l'immense recueQ 
des délibérations des Etats depuis le 15.* siècle, les ordonnances des rois de Navarre 
au 15.* et au .16.* siècles, et les pièces diplomatiques, instrumens relatifs à l'his- 
toire Béarnaise depuis un temps fort reculé. D'un autre coté , les mêmes archives 
contiennent une foule de documens plus en rapport avec notre publication : tels 
que 1.* recueils d'hommages dus aux seigneurs souverains par leurs feudataires; 
2.* censiers ou registres des cens , contenant les redevances payées par chaque ha- 
bitant, soit au seigneur souverain, soit au sieur particulier immédiat; 3.* déclara- 
tions, pièces dans lesquelles les jurats déclarent, au nom des habitans, ce qui ap- 
partient à la communauté; on y trouve spécifiées, avec les origines des églises, 
les anciennes divisions de territoires , divisions utiles et encore consultées dans les 
procès de limites; 4.* dénombremens fournis par les vassaux au sieur dominant, 
des fonds, terres, fiefs, cens, etc., à eux appartenant ou ressortissant de leur 
juridiction; 5.* dossiers des biens communaux, pièces arrachées aux flammes révo- 
lutionnaires, et contenant les débris des institutions féodales; 6.* chartes d'affiran- 
chissement et privilèges des communes , pièces plus importantes que les autres pour 
l'histoire des localités Béarnaises, et qui sont plus spécialement de la nature de 
nos Fors. Un grand nombre de dociunens de ce dernier ordre existent aux archives 
de Pau ; beaucoup sont également dans les archives des mairies , ainsi que dans les 
dépots des vallées d'Ossau, d'Aspe et Barétons. Il a été donné, des Archives Béar^ 
naises, un détail assez étendu à la suite de l'Histoire du Béam, publiée en 1839. 
Les matériaux sont abondans pour les personnes studieuses qui voudraient exploiter 
ces grands répertoires , afin d'achever de manifester l'histoire ensevelie des vieilles 
conununes , et de faire comparaître devant l'époque actuelle l'histoire redevenue 
vivante des temps passés ; et en particulier , pour ceux qui aiment à voir les usages 
et les mœurs des peuples se refléter dans leurs institutions poUtiques et judiciai- 
res; les archives de Pau leur fourniront de nombreux documens qui serviront à 
éclairer , à compléter les faits historiques et légisbtifs contenus dans les Fors de Bêarn. 
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LISTE ALPHABÉTIQUE 

Vun certain nombre de mots employés aux fors. 



Noos ctt>yoDf devoir placer id qd aperçu des mots béarnais les plus remarquables quf se trooTent 
dans les divers fors. On pourra y puiser quelques inducUons sur les rapports du langage béarnais avec 
les autres dialectes de la langue provençale ou romane au xiii.* siècle. 



Aeometerj attaquer, assaillir^ entreprendre 
quelqu'un de fait on de paroles. 

Acten, encore que, quant à. 

Adéê^ soudain, à l'instant. 

Adobar, préparer^ apprêter, orner ^répa- 
rer, corriger. 

AUp, fracture d'un membre. 

Amermar, affaiblir, diminuer, amoindrir. 

Arciutj redevance, droit de gtte. 

Argoeytf embûche, piège, embuscade. 

Armadar, demeurer, rester. 

Arramatj troupe, troupeau. 

Arroser j mesure de capacité, valant 31 litres. 

Arraubariêy Toi, larcin, 

Arrencurej plainte^ gémissement, plainte 
en justice. 

Baig^ en. bas, an-dessous, loin. 

Baratar, trafiquer, négocier, échanger, 
tromper. 

Barreyar, Terser, répandre, jeter à terre. 

Barreyar puncelie, jeter une jenne fille k 
terre, la violer. 

Baxere, Taissclle , Taisseaux Tinaires. 

Biahore , cri d'alarme, appel à main forte. 

Braiser j manouvrier» 

Breu, bref. 

Breumentj brièvement. 

Caehau, dent molaire. 

Capdeigy chef, capitaine, commandante 

Casau , demeure , habitation. 

Casaler, ancien habitant. 

Caus, souche, tronc, origine. 



Cey, cens. 

Ceysaler j Ceysau^ censitaire. 

CohentSy occupation, affaire. 

Colende , honoré, respecté^ — feste colende, 

fête ch6mée , fête solennelle. 
Cohniy réparation pécuniaire d'nn meurtre. 
Crompary acheter, acquérir. 
Cosole^ funérailles, frais funèbres. 
Dalhy droit de faucher^ — • de dalhe, Caulx, 

et dalhar, faucher. 
Dardemer , se redimer , s'affranchir. 
Darrocar, derraciner^ abattre, démolir, 

renverser. 
Deexs f limites, enceinte, juridiction. 
Destartz , destruction, dommage. 
Destrenher , contraindre, forcer, obliger. 
Desirei , rigueur du droit. 
DissapU , samedi. 
Embare, engagement, aliénation 3 — enibarc 

amoroos , engagement volontaire , k l'a^ 

miable. 
Emparar ou amparar y prendre, saisir 

{ Lexique rom. de Raynouard); protéger, 

défendre (Harca); dansDucange, fti^rt'. 
Emparador ou amparadory envahisseur,— 

protecteur , défenseur ( Marca ). 
Entamenary altérer, gâter. 
Entrants , l'un et l'autre, tous les deux. 
Entroo , jusqu'à. 
Esdiser y se purger d'une accusation par 

son serment , se justifier» 
Esgoard (a) y à dire de, à l'arbitre de. 
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Exament , également. 


Panar , voler , dérober. 






Fede , femme qui relève de couches. 


Paroenty petite blessure, blessure légère. 






Fin y cens. 


Peleyar, quereller, disputer. 






Fivater, censitaire et quelquefois celui qui 


PenherCy saisie. 






percevait le cens. 


Penhs, gage^ engagement de pignuê. 






Forade , put>lique. 


Pesieyaty trancher, couper. 






Gameytf coup. 


PodaVy couper, tailler, briser. 






Gavanhar y s'emparer de quelque chose 


Pregony profond. 






frauduleusement. 


Puyar y monter. 






Gazalhe , cheptel , bail à cheptel ou h moi- 


Rencurant, plaignant, demandeur; 






tié profit. 


Rencure (voyez arrencure). 






Genhy détour, ruse, finesse.* 


Sagety sceau, cachet. 






Gexir , sortir, s'en aller. 


ScoBtement, d'une manière cachée , à l'écart. 






GoeytCy garde, sentinelle. 


Semer , symier ou semer , droit que le chas- 






Grey , troupeau de grex. 


seur devait au seigneur de la terre sur 






Habonde (far) , se conformer. 


laquelle il avait pris un sanglier , un cerf 






Htrmy terre inculte, lande ^ désert; — de 


ou un chevreuil ; consistant en la tète et 






heremus , origine grecque. 


le pied , ou en un quartier de la bète^ 






Laar , foyer , âtre ; — de lar. 


selon la coutume du lieu. 






Lasbeiz y alors, cette fois, la fois. 


Seube, bois; de silva. 






Legoar y blesser^ offenser^ outrager ;-*- de 


Sivade y avoine. 






lœderet 


Souty libre, quitte^ dégage, qui ne doit 






Lesne , droit d'entrée qu'on percevait dans 


rien de solutus. 






certains endroits sur les denrées que les 


Soute, délivrance, élargissement. 






étrangers amenaient pour vendre. 


Staganer , qui demeure , qui habite daûs 






LheyUy choix. 


nne maison, locataire. 






Loguery loyer, salaire, récompense, 


Sterlo y jeune homme, puîné, cadet. 






Macadure, meurtrissure. 


Ible, dégât, dévastation, coupe de bois. 






Malheute, mainlevée. 


Targue , espèce de bouclier. 






Masera, grange. 


Targue (batalhe de) , combat dans lequel on 






Maserer , boucher. 


se servait de l'épée et du bouclier. 






Masety boucherie. 


Talh y portion de laode ou de bois commu- 






Masiipy jeune garçon. 


nal, attribuée à chaque usager sur la- 






Maynade, famille^ train de maison. 


quelle il avait le droit de couper ou de 






Membrary rappeler à la mémoire. 


faticher, et par extension, le droit lui- 






Mentant, qui se rappelle avoir entendu dire. 


même. 






Mtrent, contrevenant^ délinquant. 


Taule, étal. 






Ment ,mese^y ladre ^ lépreux. 


7>y«ar, rendre taisant, terme de pratique. 






itfe««to,. dépense, nourriture, frais, dépens. 


Thianeeery gage, otage. 






I^affrar , blesser. 


Torery prendre, enlever, ravir. 






Ne$eiy stupide^ ignorant^ insensé^ 


Trameter ou tremetery envoyer, transmettre. 






Norandementy expressément. 


Treger, treyer y prendre, retirer, sortir 






Ondrar, hotiorer^ considérer. 


dehors, extraire, enlever. 






Ordy , acte, ordonnance, testament. 


Trolh, pressoir. 















Digitized by 



Google 



TABLE DES MATIERES. 



FOR GÉNÉRAL. 



RabricM. Pages. 

Aquests son lot Fori de Béara 1 

I.'* Rénovation deu For General 3 

ii« Forma dea segrament que lo Senhor 

dea far ans B«roo« id. 

III. De cort id. 

iT. Qui dits maa de jurât... 5 

T. En quoal cort m deu judyar domenger. 6 

▼I. De domenger qui ha homis id. 

▼II. De eaver qui ha dret et ley id. 

▼m. De la pena de qui embadeixs la cort. . 7 

IX. De qui a cort propie : id, 

X. De la pêne deu caver qui no vol 

estar au judjament de la cort... id, 

XI. Establiment deus obligats à totes corts. 8 
xii. De responer en cort mayor 9 

XIII. Et test de for generau que los caver» 

debin presentar lors fllhi au Senhor. id* 

xiT. De la mayor ley que lo Senhor deu 

baver deus eavers 10 

XT. Lo sosme» no deu far easteg. ...... id, 

xTi. De thianssers • • , id, 

XVII. Déus Ossalees. • 14 

XVIII. Test de for generau..... ,... 16 

XIX. Test de for suus camiis id, 

XX. Sober aubergades. ••» 17 

XXI. De audience id, 

XXII. De on deu baver civade lo Senhor. 18 

XXIII. Sober carnaus...... 19 

XXIV. Sober padoensa de bestiar de gasalb» 

et mieg goadanbers 93 

XXV. De semer.... ,. id, 

XXVI. De prener hoiiii^ 94 

xxvii. Test de for generau ..• id, 

xxvni. De glisia ....•..» 95 

XXIX. Test de for generau ,.... id. 



INTRODUCTION i-tn 

Rubriques. Pages. 

Préambule 1 

i.^« Rénovation do For Général 3 

II. Formule du serment que le Seigneur 

doit faiçe aux barons id, 

III. De la Cour , id, 

IV. Qui outrage jurats...... .....,...« 5 

V. En quelle cour doit être jugé on 

domenger 6 

VI. De domenger qui a hommes id, 

vil. De caver qui a droit et loi id, 

vin. De la peine de celui qui envahit la cour 7 

IX. De celui qui n*a pas cour à lui propre, id. 

X. De la peine du caver qui refuse de 

comparaître au jugement de la eour. id, 

XI. Etablissement des obligés à toutes cours 8 
xif. De Tobligacion de répondre en cour 

majour. 9 

xiii. Que les eavers doivent présenter leurs 

fils au Seigneur id, 

xiT. De la plus forte amende que le Sei- 
gneur doit avoir des eavers ÎO 

xr. Le soumis ne doit point Mtir château, id, 

XVI. Des gages et 6tages id. 

xvti. Des Ossalois. 14 

xvni. Teite de for général • • . . . 16 

XIX. Texte de for sur les chemins id, 

XX. Des aubergades 17 

xxf. Des audieaces id. 

xxir. Où le Seigneur doit avoir deFavoine. 18 

xxiir. Des carnaux 19 

xxiT. Sur le pacage des bestiaux > de ga- 

saille et moitié profit. • 93 

xxr. De symier id, 

XXVI. D*arrestation d'homme 94 

xxviu Texte de for général • id. 

xxviti. De réglise 95 

XXIX, Texte de for général •,, id. 



Digitized by 



Google 



^r 



316 

Robricat 
XXX. 



XXXII. 

XXXIII, 
XXXIT. 
XXXT. 
XXXTI. 

XXXTII. 
XXXTIII. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 

XLIl. 

XLIII. 

XLIV. 

XLT. 

XLTI, 

XLTII. 

XLTIII. 
XLIX. 
L. 
LI. 

Ln. 

LUI. 
LIT. 

LT. 
LTI. 
LTII. 



LTIII. 

LiX. 

LX. 

LU. 

LXII. 



TABLE DES MATIÈRES. 



Pas*** 

La carta et establiment de foec, de ulh 
etdalh «6 

Establiment de qaoate jorau et dea 
apera • f. 98 

De qui no Tolera far perlos jurats.. id. 



De esdiit 

Qui pane oeus d*espanrer et de austor. 
Qui perdits Tennelha preo ab sac.. 
Qui becard dI fasaa saubadge preuque 

ab foxe ni lassou • 

Determinatioû deus Tics de Bearn... 

La carU antique par lo Senhor 

Far scriber las rasons 

De cartas et judyaments 

Que los judyaments sian tbiencut. . . 

De eodem et de carta 

Establiment de cort mayor. . . * 

De eodem ^.*.. 

De cartas 

De penheres * . . . . 

Détermination de cort mayor lober 

thianssers • 

De affidar lo menassat 

De plaguas et colonis 

De esdttt 

De plaguas et colonis. . • 

Lo for de Morlaas toquant a mort» 

De palz 

De fonds de terre et de cap d'onii.. 



99 
34 

id. 

id, 
id. 
38 
id. 
id. 
39 
id. 
47 
49 
51 
59 

58 
id. 
61 
69 

id. 



71 



LXT. 



LXTI. 



DiB dies acostuma^s expleytatz 75 

De banu •. 76 

La pêne de qui torg homi prees 

au messadge deu Senhor 77 

De ceys et de fins 78 

De terre df gentillesse et de etjs.. 89 

Judyat deu for sober dies acostumaotz. id. 

De pocession 83 

Judyat sober messadges deu Senhor qui 

prenen et penheren causa a d'augun. 84 

Lo Senhor médiat no fe dret de sa 

companhe en feyt dorgulh 85 

Judyament cnm leys mayors se judyen 

en maa de bayle id. 

Judyament si Factor no praTe, lo 

deffenedor jurera 86 

Slabljment de la forma de la san. id. 



Robriqaet 
XXX. 

XXXI. 



XXXIII. 
XXXIT. 
XXXT. 
XXXTl. 

XXXTH. 

xxxTni. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 

XLII. 

XLIII, 

XLIT. 

XLT. 

XLTI. 

VLVII. 

XLTin. 

xux. 

L. 

LI. 

UI. 

LUI. 

LIT. 

LT. 

LTI. 

LTII. 



LTIII. 

LIX. 

LX. 

LXI. 

LXII. 



Lxni. 



LXIT. 



LXT. 



Pages. 

Charte et ëtablinement de feu, 

Uil et daU 96 

Etablissement de quatre jurfts et da 

prêtre.. •..*... 98 

De qui ne Toudrait pu se soumettre 

aux jurais id. 

De justiflcation.... 99 

Qui Tole œufs d^épenrler et d*autour. 34 
Qui prend perdrix rouge aTec fllet.. id. 
Qui saumon ou faisan sauTage prend 

aTee coque ou aTec lacs id. 

Détermination des Tics de Béam... id. 
La charte antiqne par le Seigneur. • 38 

Faire écrire les raisons id. 

Des titres et des jugemens id. 

Que les Jugemens soient tenus 39 

De eodem et du titre id. 

Etabllnemeiit de cour majour 47 

De eodem... ••.,.., ^ 49 

Des titres 51 

Des pignorations ou saisies 59 

Déterminations de la cour majour sur 

les gages et étages 58 

Des assurances contre les menaces., id. 
Des plaies et des réparations en argent. 61 

De justification 69 

Des plaies et réparations en argent, id. 
Le for de Morlàas touchant le meurtre. 66 

De la paix 69 

De fonds de terre et de tête d'homme 

(état des personnes). • 71 

Expiration des délais accoutumés, . . 75 

De bans (saisie^rrêt) 76 

De la peine de celui qui enlèTe an 
messager da Seigneur un homme 

arrêté 77 

De cens et fiefs 78 

De terre noble et de cens 89 

Jngem^ du for sur les délais accoutoméa id. 

De possession.., ,..., 83 

Jugement sur les messagers du Sei- 
gneur qui prennent ou saisissent 

une chose i quelqu'un.., 84 

Le Seignear médiat ne fait pas droit de 

ses gens an fait de résistance à la loi. 85 
Jugement comme les amendes majeu- 
res se jugent en main du bayle. id. 
Si le demandenr ne prouTe , le dé- 

fei^enr jurera* .••.. ••. 86 

EtabKsaement de la fSri>rique du sel. id. 



Digitized by 



Google 



TABLE DES 

Rnbricât. * Ptget, 

LXTii. Que negan oo deu ester reeekit a 

judyar sioo a fe jt fegramen 87 

LIT1U. StablimeD de la sau. id. 

Lxix. Que lo baroo no tie jadge eo ion bic . id. 

un. QuecortmayornorecepeeTinidilaUon 88 

Lxxi. De gazalbe id» 

Lxxiu D'esiabliment fejt per M. Johan de 

Bearn locUeot en eort mayor. ... id, 

Lxxin. De pagar despeai 89 

LxxiT. Sublimeet de ibier cort inia beU 

ia tempmana .••.• 90 

LXZ7. Que justice no^s deu retarder per faute 

de baberau 91 

LJxn, Stabliment a la malerie 99 

LSXTii. De blaspbemadors 94 

LUTiii; De diflEaaMdors t^. 

Lmx. Stabliment de boscx 95 

Lxxx. Judyat de cort mayor 97 

Lxxxi. Judyat de eort mayor sober talh et 

dalb de terce Tiele id» 

Lxxxn. De assignation de dot. 98 

Lxxxiii. De •marit et moiber 99 

LxxxiT. De succedir en'gentilessa.. lOi 

LXXXT. De testament 105 

LxxxTi. De geoCilessa id» 

LXXxTii. De possedir en gentilessa 106 

LxxxTiii. Cum las causes de la moiber no son 

tiencudes per b marit id. 



MATIÈRES. 

Rabriqaet 



id. 



id. 



317 

Pages. 

Que personne ne doit être reçu à 

juger sMI n*a fait serment 87 

Etablissement du sel «*• 

Que le baron ne soit pas juge dans 

son Tic 

Que cour majeur ne reçoit ni eicep- 

tion ni délab. ...• 

De gasaîlle. 

Etablissement fait par M.gr Joban de 
Béam, lieutenant en cour majeur. 

Payer les dépens 89 

Etablissement de tenir cour une fois 

la semaine ^ 

Que justice ne doit pes être retardée 

foute de vérification 91 

Etablissement sur la même matière.. 99 

Des blasphémateur W 

Des diffamateurs et des joueurs.. . . . id. 

Etablissement sur les bois 95 

Jugement de cour majeur 97 

Jugement de cour majeur sur la coupe 
à la bâche ou à la faulx jusqu'au 

troisième Tillage id- 

D'assignation de dot • 98 

De mari et femme 89 

De la succession des biens nobles... 104 

De testament ^^ 

De noblesse *^* 

LxxxTii. De possession de biens nobles....* 106 
LxxxTiu. Que les biens de la femme ne sont 

tenus pour le mari .••• id» 



LXTII 



Lxnii, 

LXIX. 



LXXI. 
LXXII. 



LXX11I 
tXXlY. 



LXXTI. 

LXXYll. 

LXXTIII 

LXXIX. 

LXXX. 

LXXXI. 



Lxxxn. 
Lxxxni. 

LXXXIT. 
LXXXV. 
LXXXTI. 



FOR DE MORLAAS. 



Kabricat. 



11. 
III. 

IV. 

T. 

TI. 

VII. 

TIII. 

IX. 



Pagei 

Préambule. ..>. 109 

De succedir en beretat. ....... 110 

Si lo Senhor s*en clame id. 

La pêne de qui fereixS en glisia, 

monedarie o fom 111 

De la pena de qui se erstrey de batalbe. 1 19 
Homi d*esta Tiella no deu esUr prees. id. 

Arthier bomi per far prener 113 

Far dret lo medii die 114 

Si thiancut pot dar credensa id. 

De pe«, liures, mesures et vergues, id. 



Bobri^et. 

II. 
III. 

IT, 
V. 
VI. 
VII. 

vni. 

IX. 



Paget. 

Préambule 189 

Succession en héritage HO 

Si le Seigneur est le poursuivant. . id. 
Qui frappe dans église, monnaie ou four 1 1 r 

De la peine de qd se soustrait à bataille 119 

Homme de cette ville né doit être arrêté id- 

Retenir quelqu*un pour le faire saisir. 113 

Faire droit le même jour U4 

Si robHgé peut donner cauUon.. . . id. 

De poids, livres, mesures et verges, id- 



Digitized by 



Google 



318 



TABLE DES MATIÈRES. 



Rabricas. Pafeg. 

X. Judyit deu for 115 

n. Sober cambi id. 

III. La peot de qui trey argent fora la terra 116 



iiii. 

XIV. 
!▼. 

XTI. 

XTII. 

XTIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIT. 

XXT. 

XXTI. 
XXVII. 
XXTIli. 

IXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

XXXIT. 

XXXT. 

XXXTI. 

XXXTII. 

XXXTIII. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 

XLIl. 

XLIII. 

XUT. 

XLT. 

ILTI. 



Qui no deu prestar an Senbor. . . . id. 

De esdit id 

De queg qui es prees ab Tautruy molber 1 17 

La pêne de qi^g qui fe argoeyt. . . id. 

De assaut de majson . id, 

Judyat deu for 118 

Cum lo Seobor deu dar guide. ... 119 
No deu far dret fora las portas. . . 190 

No deu dar lesoe id. 

No maoar en bost. id, 

Manar bott id. 

De bomicidi. 131 

De la pêne de qui ptsseya plantas o 

art mayson |99 

De bosular 193 

Aquestes son las costumas de Morlaas 194 
De jorats et de jndyau de la cort de 

Morlaas qui son deu for 197 

De qui apere de morti o de Iraytion 199 
La peoe de qui se estrey de bàtalbe 130 

De teumius. 131 

De diil. 135 

Apeu ad arbitre de bon baron. ... 136 

De eodem 140 

De eoden id. 

De dies accostumans 141 ' 

De fidance et goarent id. 

De testimoni 148 

De brassadge id. 

De far mayson o molii per mieytat. 149 

De testimoDîs id.. 

De teysar los tesUmonls 159 

De no pagar ley au Senbor 153 

De ley 155 

De domeojaduras 156 

Ley s de taies segond Testabliinent de foec id. 



Rubriquet. 



Fife». 



XLTii. Si lo Senbor trobe bomis de eavers 

en pelege 157 

XLviii. De soer et de geer sengies leys. . . m^. 



XLIX. 
L. 



u. 



De conquesie de bées 158 

La pêne deu filb qui va contre son 

pay, et de la nore contre la soere. 159 
De embare amoros 160 



1. Jugement du (br. . r ..,.,... tL5 

XI. Du change hl. 

XII. Peine de celui qui fait sortir Targent 

dek terre (deBëam) 116 

xin Qu*on ne doit pas prêter au Seigneur, id. 

xiT. De justification id. 

xT. De celui qui est pris avec la femme 

d*un autre 117 

xTi. De la peine de celui qnf fait embucbes id. 

xTii. Assaut de maison. . id. 

xnii. Jugement du for 118 

XIX. Comme le Seigneur doit donner un guide 119 

XX. On ne doit pas fa irr droit bors des portes 190 

XXI. On ne doit pas payer d*entrée id. 

XXII. Ne pas mander pour Tost id. 

xxiii. Mander Tost id. 

xxiT. De rbomidde 191 

XXV. De la peine de qui coupe plantes ou 

brûle amison 199 

XXVI. De logement 193 

XXVII. Ce sont les cootumes de Morlèas. . . 194 

XXVIII. De jurats et des jugemens de la cour 

de Morlèas qui sont do for 197 

XXIX. De qui accuse de meurtre ou de trabison 199 

XXX. Delà peine deqm se soustraite bataille 130 

XXXI. De retrayants lignagers 131 

XXXII. De décision 135 

XXXIII. Appel à rarbilrage de bon baron. . 136 

XXXIV. De eodem. . . . ^ 140 

XXXV. De eodem id. 

XXXVI. Des délais accoutumés 141 

XXXVII. De caution et garant. ........ id 

xxxviii. De témoins. 148 

XXXIX. De travail id. 

XI. Bâtir maison et moulin à moitié. . 149 

XLI. De témoins tV. 

XLIl. De récuser les témoins 159 

xLiii. De ne pas payer Tameude au Seigneur. 153 

XLiv. De serment 155 

XLV. De domeojadures. ', ■ ... 156 

XLVi. Amendes pour dommages selon réta- 
blissement de feu, etc id. 

xLTii. Si le Seigneur trouve bommes de ea- 
vers en querelle. . 157 

XLVIII. De beaU'père et de gendre, chacun 

leur amende id. 

XLIX. De biens conquets 158 

L. La peine du fils qui va contre son père 

et de la bru contre la belle-mère. 159 

u. D'engagement volontaire 160 



Digitized by 



Google 



TABLE DES MATIÈRES. 



Rabricat. Pt^es* 

LU. De traytion id. 

LUI. Quant bom es resti i^f 

LIT. De bayle responer 169 

LT* Usadge de la cort de Sordo id, 

LTf. De peohs de (erra id, 

LTii. De pocessioD 165 

LTiii. Far paiera eD sa terra 166 

Liz. La pena de qai arraube ma json o ordi 167 

Lx. De beota ab combeotz id, 

LU. Qui arraube massipe 168 

Lxii. De molifs id. 

LTiii. De cabaucade id. 

£!!?• De bestiar 169 

LIT. Qui ben pore meseg id. 

LXTi. Comane de bestiar 170 

LXTii. S*cstreyer de la beote. ....... td. 

LXTiii. Mayson desfcyte per ma companbe. id. 

Lxii. Los principaux responeo sober tbianssers 171 

Lxx. De ceysau et questau id. 

Lxxr. Apres resposle feyta. 174 

Lxxii. De testamentcrs et ordeners id, 

Lxxin. De peadge 176 

LxxiT. De clamor id. 

LxiT. De clerc a lec id. 

LxxTi. De bomi o de femne qui no es de état 177 

LxxTif. De état id. 

LxxTni. De beslie qui fe dampoadge id. 

Lxxix. De teysar lo segrameot 178 

LXix. Domaoa de diers 4d. 

Lxxxi. Donation de marit a molber id, 

Lxxxif. Lo bereter den dar part a soos frays. 179 

Lxxxfii. De pay a filb id. 

LixxiT. De clam 180 

LXXIT. De penbera d*arrossii 183 

LxxiTi. De layroo id. 

LniTii. De bestiar noueytamentz menât ... 185 

LxxxTin. De brasser id. 

Lxxxix. De melburar sas rasons id. 

xc. De dîerades en comane 186 

xa. Comane de diers id, 

xcii. De no preoer procuratori 187 

xaii. De barrar son darreraa id. 

xaT. De no estremar bées a femne bedoe. id. 

xcT. Qui barreya pancela 188 

1CT1. Cum lo Senbor de Phostau es credut. id. 

xcTii. De fruntz bandiu , 189 

xcTiii. De qui audt jaratz id. 



319 

Robriquet. Piffes. 

LU. De trahison idé 

Lni. Quand un bomme «ai voisin 161 

LIT. Le bayle doit répondre 16S 

LT. Usage de la cour de Sordea id. 

LTi. Engagement de terres. ....... id. 

LTii. De possession 166 

LTiii. Faire digue en son fonds 166 

Lix. De la peine de celui qui dérobe en 

maison ou en monastère 167 

LX. De vente avec conventions id, 

Ln. Qui enlève mineure 16ft 

Lin. De mSulIns • , , . . id. 

LXiii. De chevauchée id 

LXIT. De bétail. . .\ 160 

LIT. Qui vend porc ladre id. 

LXTt. De commande de bestiaux .170 

LXTu. Se retirer de la vente id. 

LXTiii. Maison détruite par mes gens. . . . id. 

Lxix. Les principaux répondent sur les gages 171 

LXX. De censitaire et questal id. 

Lxxi. Après réponse faite 174 

Lxxii. De testateurs et de témoins de testa- 
ment orale td. 

Lxxiii. De péage 176 

LXXIT. De elamear id. 

LxxT. De c)erc à laïque id. 

LxiTi . Diiomme ou femme qui n*est pas majeur 1 77 

LxxTii. De la majorité • . . id. 

LXXTHi. De bète qui lait dommage id. 

Lxxix. De suspecter le serment 178 

txxx. De demande de deniers id. 

Lxixi. De donation de mari à femme. . . id, 

Lxxxii. L*béritier doit donner part à ses firères. 179 

Lixxiif. De père à fila id. 

LXxnT. De plaintes 180 

LXXIT. De saisie de cheval 183 

LXXITI. De larron, v id. 

LixxTii. De bétail emmené de nuit 186 

LiiXTiii. De maoouvrier id. 

Lxxxix. D'améliorer ses moyens. ....... id. 

xcé De denrées en commande. ..... 186 

xci. Commande de deniers. . •• id. 

xcn. De ne pas prendre procureur. ... 187 

xciii. De clore les derrières de sa maison, id, 

xciT. De ne pas retirer les biens à femme 

venve. . , , id 

XCT. De Tiol • 188 

xcTi. Gomme le maître de la mabon est cru. id. 

icTii, De fruits saisb 189 

xcTiii. De qui tue jurats. . id. 



Digitized by 



Google 

















320 


TABLE DES MATIÈRES. 






Bttbricas. Paget. 


Robriquef. Page». 






XCIX. 


De qui diu msa de jorat id. 


, XCIX. 


De qui dit du mal de jurât. .... id. 






c. 


D*âpea id. 


C. 


De rappel id. 

Ce qui est dit cens ondré (honoré). 199 






a. 


Qae es diit ceyi oodnt. 19) 


a. 






cil. 




Cil. 


De prescripUon. . 193 

De eirminages id. 






au. 


De einniotdget id. 


CUl. 






av. 


Lo prim no deu pagar loi embercu 
deu filh entro los de soo paj. . 194 


CIT. 


Le prim ne doit payer les dettes du fib 
qu'après aToir payé celles du père. t94 






CT. 


La pêne de qui no reapon au c&amaDt id. 


cr. 


La peine de qui ne répond au de- 






en. 
cm. 


De hedifficar 195 


CTI. 
CTII. 


mandeur id. 




De bâtir . 195 


No deu bariar domane 196 


U demande ne doit point varier. . 196 




CTIII. 


Que caperan pot etser idTOoat en 


CTUl. 


Qu'un prêtre peut être avocat eir cer- 






CIX. 


sertx eaas • id. 


CIX. 


tains cas id. 




Cum hom le deu clamar au caperaa id. 


Comment on doit acUonner devant 




ex. 


Qui passe per autrui terre 197 


ex. 


le prêtre id. 




Qui passe par la terre d*autrui. ... 197 




CXI. 


D^establiment que hom no*s pot ape- 
rar de jurât id. 


eu. 


De rétablissement que ron oe peut 
appeler de jorat id. 






CXIl. 


Qamor de terre dentz les decu de 
la Tide 198 


CXII. 


Demande de terre dans les limites 
de la communauté 198 






CXlll. 


De donianar argent a Thereter . . . u/. 


CXllI. 


De demander de rargent à lliéritier. id. 






cxiv. 

CXT. 
CXtl. 
CXTII. 


De semiteri biolat 199 


CXIT. 
CXT. 
CXTI. 

exTu. 


De cimetière violé 199 




Domane d*arciut. id. 


Demande d'arciat id. 


D^esnlcTt de terre id. 


Jouissance de terre. ........ id^ 


Lo prim torner no deu pagar los 


Le prim lignager ne doit payer les 




CXTllI. 


melhurers. •••...•...•. id. 


CXTllI. 


améHortions id. 




De judjat sober conegude 900 


De jugement sur connaissance drcour. 900 




CXIX. 


La molher no pot absolber lo marit 
escominjat. id 


CXIX. 


La femme ne peut absoudre le mari 
excommunié id. 






GXX. 


De la mooederie deu Senbor. . . . id. 


exx. 


De la monnaie du Seigneur id. 






CXXI. 


Homi no deu estar prees al ha 
malheTador , SOI 


CXXI. 


Homme ne doit être anêté s'il a garant 901 






cxxn. 


Lo Senbor deu br dret a tôt prees. id' 


CXXII. 


Le Seigneur doit faire droit à tout arrêté id. 






CXXIII. 


Lo Senbor deu far responcr au clamant id. 


OXXIll. 


Le Seigneur doit (aire répondre au 
nlaiffnant id 






CXXlf. 


Cause estan eo plejt pendant no se 


CXXIT. 


Chose en plaid pendant ne doit être 






CXXT. 
CXXTl. 


deu aliéner id. 


exxT. 

CXXTl. 


aliénée id. 




Sdiit de combentx id. 


Justification de conventions id. 

Faire droit de ceux qui sont k mon pain 909 


Far dret de mon paa S09 




CXXTII. 


Lo paj aHmentar lo filb id. 


CXXTII. 


Le père doU alimenter le fils id. 






CXXTUl. 


Que lo oafer no eocora sa terre, id. 


exxTni. 


Que le caver ne risque jamab sa terre id. 






CXXIX. 

exxx. 


De merque id. 


CXXIX. 

exxx. 


De marque id. 




Le Senbor pot prener domenjadure. 901 


Le Seigneur peut prendre domei^dure 903 




CXXXl. 


Qui no pot que pusque id. 


CXXXI. 


Qui ne peut qu*il puisse. id. 






CXUII. 


HomI no deu esser prees per dters 904 


cxxni. 


Homme ne doit être arrêté pour deniers 904 






CXXXIll. 


De fruutz qui eaden en sort .... id. 


CXXXIll. 


Des fruits qui tombent en sort. . . , id. 






CXXXIT. 


Lo Senbor no pot bener ni aliéner 
de son patriraooi id. 


CXXXIT. 


Le Seigneur ne peut vendre ni aliéner 
rien de son patrimoine id. 






CXXXT. 


On se deu judyar lo ^'is defen» 906 


CIXXT. 


Où se doit juger celai qui se défend. 905 

















Digitized by 



Google 



TABLE DES MATIÈRES. 



321 



Rabricat. Pages. 

cxxiTi. Per qaoantes causes se pot separar 

malrimoqi id, 

ciixTn. De talhas 906 

Gxnviii. Nulh baroo no pot far justicie de sang id. 
cuxix. Quant Temparador donne aucune cause 907 



Rubriques. Pages. 

cixxTi. Pouc combien de causes peut se dissou- 
dre un mariage »... id. 

cxxxTii. De Uilles 906 

eux VIII. Nul baron ne peut faire justice de sang id» 
cxxxix. Quand Tempereur donne quelipie chose 907 



FOR D'OLORON ET DES VALLÉES. 



Pages. 

For d*Oloron 909 

For d'Oflsau 990 

For d'Aspa 930 

For de BareCous 943 



Pages. 

For d'Oloroo 909 

For d*Omti 990 

For d*Aspe .' • 930 

For de Bareteus. 943 



ADJONCTIONS, 



Pages. 

Rubrica de tan de cartes 947 

RenoTation de cort mayor 959 

Forma de manar la cort~ 958 

La carta d*empadsament de clerc a lec. • . 965 

Rubrica de leys 968 

Caria deu pont de Nayarrenx 974 

Rubrica de blasphemadors 977 

Obsenrances de Bearn suus trubes thiansse- 

ries et patz 979 

Lo formulari deus mandamentz 989 

Citation id. 

Maodamen de contumacie id. 

Idem de contumacie de procees 983 

Idem de contumacie en que ha captiondepersone 

•b rercitation id. 

Idem de relautori . 985 

Idem generau id. 

Idem de inquant et penhere moble. . . . id. 

Idem generau de thianssers 986 

Idem de fers et de ceps 987 

laem que lo gentiu pusque meter terres a 

nabeg fiu : . 988 

Idem de relaxation d*execution feyte ab mao- 
damen allegatori , . . . .989 



Pages. 

Rubrique de taxe des chartes. • ; 947 

Rénovation de cour majeur 959 

Manière de mander k la cour 958 

Charte de paix de clerc à 1^'que. ...... 965 

Rubrique des amendes 968 

Charte du pont de Navarrenx. ........ 974 

Rubrique de blasphémateurs 977 

Observances de Béarn sur trêves , gages et paix. 979 

Formulaire des mandemens. . 989 

Qtation id. 

Mandement de contumace. ..»•....•• id. 

Idem de contumace de procès 983 

Idem de contumace pour laquelle il y a lieu 
à arrestation de personne avec réassignation, id. 

Idem de relaxation 985 

Idem général f ... . id. 

Idem d*enchères et saisie mobiliaire. .... id. 

Idem général de gages 986 

Idem de fers et de ceps 987 

Idem que le Seigneur particulier puisse donner 

des terres à nouveau cens • 988 

Idem de relaxe d'exéputlon faite avec mande- 
ment allégatoire 989 



41 



Digitized by 



Google 



322 



TABLE DES MATIÈRES. 



Pages. 

Idem que los bées dea principau sien prunier 
conpeHitz que los bées de las fidances. id. 

Idem de crear juratz 990 

Idem de assignation de dot id. 

Idem de crubar dot et apperar prim . . «991 
Renonciations qni se fen communamcntz en los 

instrumentz poblicxs , los quoaus deben notar 993 
Lo benefiei de la epistole divi Adriani. . . 994 

Idem de la novele constitution 995 

Idem de actionom cedendarum 996 

Idem del cenat-consulte Beliani 997 

Idem conditionis indebiti id. 

Idem de la condition sentz cause .... 998 

Idtm de Faction in factum id. 

Idem de dol , mal frau , engan et déception. 300 

Idem conditionit incerti id. 

Idem de las ypotecas 304 

Idem rey debitorie 309 

Idem quanto mfnorum id. 

Idem de las feris 303 

Idem de restitution in integruro id. 

Idem de exception de pecunie non nombrade. 304 

Idem qui adjode aux decebotz 307 

Idem de cession de bées 308 

Idem de oppositipn a d'arbitre de bon baron. 309 



Idem que les biens da principal (débiteur) 
soient exécutés avant ceux de la caution. . id. 

Idem de créer jurats 990 

Idem d'assignation de dot id. 

Idem de recouvrer la dot et appeler héritier. 991 
Renonciations qui ont lieu dans les actes publics, 

lesquels les doivent exprimer. 993 

Le bénéfice de la lettre divi Adriani 994 

Idem de la nouvelle constitution 995 

Idem actiooum cedendarum 996 

Idem du senatns-consulte VeUeiea 997 

Idim conditionis indebiti id* 

Idem de la condition sans cause 998 

Idem de Faction in factura. ......... id' 

Idem de dol, fraude et mal engin. ..... 300 

Idem conditionis ineerU • • . • id* 

Idem des hypothèques. ....•••..»•• 301 

Idem redhibitoriœ 309 

Idem quantè minons id- 

Idem des fériés , 3O3 

Idem de restitution in integrom . id. 

Idem d'exception de pecune non nbmbrée. . 304 
Idem qui vient en aide aux déçus. . . . 307 

Idem de cession de biens 308 

Iden^ 4*opposiUon à IVbilre de hoo baron. 309 



Digitized by 



Google 



TABLE ANALYTIQUE. (^) 



INTRODUCTION. 



Pages. 

Fors Béaf nais. — Détermination précise de leur origine et des diverses époques 
auxquelles ils ont été rédigés I. 

Synchronisme des Fors de Béarn, avec les principaux monumens du droit en 
France. — Point de vue moral. • • xi. 

Elémens historiques de la féodalité en Béarn , avant rétablissement de la cour 
majour en 1220 • • xvi. 

Origines Béarnaises. — De 688 à la charte d'Âlaon en 845 • xxiii. 

Suite des origines : de 845 à 1080 , époque de l'établissement du for d'Oloron 
par Centulle IV. — Coutumes et institutions Béarnaises avant les fors xxix. 

Règne de Centulle IV; établissemens te rapportant à ce prince et qui ne sont 
pas compris dans les fors • • xxxiv. 

Gaston IV; tableau de la société Ëéarnaise et de Fétat des personnes sous ce règne, xli. 

Successeurs de Gaston IV ; leur vie politique et législative. • • XLVii. 

Dév^oppements de la loi Béarnaise sous les princes de la maison de Moncade* l. 

Progrès des institutions sous les princes de la maison de Foix LV. 

Dernière époque du régime des anciens fors, sous les rois de Navarre, — Nou- 
veau for, ou for de Henri II • ••••••••.• lxi. 

Conclusion , • • ••.. L3liv. 



(«) n suffit de jeter les yeux sur le recueil des fors et de. parcourir la précédeuie taUe des matières, 
pour reconnaître rextrème incohérence qui existe dans la disposition des rubriques. Cest pourquoi nous 
avons jugé nécessaire de placer ici une table analytique , en adoptant un ordre ratlonel. Toutes les matières 
ainsi rangées sous leur vrai jour, cettt eeuTre importante du moyen-âge partUra plus complète, et les 
recherches en deviendront très-fîieileft* — Dans cette table on n*a pas compris les explications, rapprochemens 
et faits divers qui ont été recueillis dans Tannotation ou commentaire courant placé an bas des pages. 
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ainti qu'il suit : Droit Politi«ob ; Dhoit Citil ; Pkocédokb Féodalb; Lois Ckiiiihbli,es. (p) 

I. — DROIT POUTIQUE (FÉODAL). 
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(b) Voici Tordre intérieur que nous avons suivi dans le développement de ces quatre chefs : l.<> Droits 
et devoirs du seigneur à Tégard des habitans du Béarn , nobles ou non nobles ; droits et devoirs des ci- 
toyens; mœurs féodales , bataille, paix, assurances, etc. *, état des personnes : nobles ou cavers et domengers 
manouvriers, questaux, cagotbs; gens d^église. -r- ).» Fonds de terre, possession d'argent, voisinage, 
dot, reu-ait lignager, donations, aliments, testament, héritage, titres, exceptions , prescriptions, majorité, 
vente, cens et fiefs, pacage, cours d'eau, monnaies, tailles, bans et saisies. — 3.^ Cour majour, juridic- 
tions de cavers et domengers , le seigneur jugeant en cour majour , appels , témoins en justice , délais , 
garants, serment, dépens; avocats, procureurs, hajies; formulaire des mandemens. — 4.<> Homicide en 
église, maison, etc.; chevauchée, outrage et meurtre de jurjits; vol et larronnage ; meurtrissure en église 
ou ailleurs, plaies; blasphémateurs, diffamateurs; viol, adultère, détournement de mineure; dommages 
dans les bois; tarif des amendes. — Tel est Tordre sommaire de cette table analytique, et le tableau 
général des matières contenues dans les fors de Béarn. 
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Fonctions du bayle; il doit répondre à toute personne 38, I69etpassim. 

Des jurats ; importance de leur témoignage; détails sur leurs jugemens; leur répartition par 

vie; le jurât de Mîrepeix 197, 197, 903 et passim. 

Pouvoir des quatre jurats et du prêtre 98, 30. 

Fonctions du sénéchal 953. 

Renonciations qui ont lieu dans les actes publics 993. 

Formulaire des mandements en divers objets du droit Béarnais, concernant l'exercice [de la 
procédure - 989. 

IV. — LOIS CRIMINELLES ET PÉNALES. 

Sur l'homicide; s'il y a plus ou moins de blessures; s'il y a fuite 191, 66—68. 

Si un homme est trouvé mort à^M'écart, de blessures. 17. 

Embûches dressées . . . • 117. 

Si j'accuse de meurtre, et que je tue 66. 

Délai pour le meurtrier 140. 

Peine de qui envahit église ou gens d'église 95. 

.^— de qui envahit la cour ...» 5, 7. 
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Pages • 

Peine de qui envahit maison 117—119. 

— domenjadure • 85. 

Cas de chevauchée. •..•••• » .... 141 « 

Contestations entre jurats 4 .... 3t. 

De qui ne se soumet pas aux jurais S8. 

Qui outrage jurât en fonetions; qui k tue . • . • • . . • . . . . 5, 189. 

Le fils qui va contre son père, et la bru contre sa belle-mère 159. 

Vol reconnu^ voleur en maison religieuse ...•••» 31 , 57, 16. 

Larron pris sur le fait • . 184. 

Bétail volé de nuit 185. 

Vol d*œufs d'oiseau , de perdrix , de saumon ; délit contre la pèche 34 . 

Arrestation du voleur; ses privilèges en Ossau • . 117, 395. 

Qui frappe en église, monnaie ou four 111. 

Plaies faites méchamment; composition en argent • 61, 69, 65. 

Dents cassées • • 157. 

Cris et appel à main-forte 140. 

Blasphémateurs • . • 94, 977. 

Peine cruelle contre ceux qui ont commis des faux 45. 

Viol 188. 

Adultère 117, 917. 

Enlèvement de mineure 168. 

Des difiamateurs et des joueurs. 94. 

Pour béte qui a fait dommage •: .177. 

Vente de porc ladre 169. 

Dommages dans les bois, vignes, feu, coupe, etc 96, 156. 

Qui enlève un homme arrêté • 77. 

Contre qui reçoit le banni en sa terre.. 30. 

Tableau général des amendes 968. 

La plus forte amende que le Seigneur reçoive des cavers; di^wnse d'amendes. . . 10, 153. 
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LISTE DES SOUSCRIPTEURS. 






MM. Ai^tào , préfet des B^ses-Pyréqëcs, 


MM. Capdesiaing, avocat à Oloron* 






Amxlhau , 1 .«^ présid.' de la cour royale de Pau. 


Capdepon^ à Alger. 






Dufau, procureur général près la cour R. de Pau. 








Adtma , juge au tribunal civil de Pau. 


Carrey , avoué à Oloron. 






Aignasse, propriétaire à Langladure , par Naj. 


Casâtes JiU , t Gput. . . 






d'Àndurain^ sous-préfet à Mauléon. 


Casaubon , avoi^é à .la cqur royaje de Pau. 






le comte à^Angosse^ à Pau. 


Cassoulet fils. 






d'Arnaudat , conducteur des ponts et chaus- 


Castetnau, avoué à la cour royale, f adjoint 






sées à Orthez. 


au maire, à Pau. 






Badé, professeur dans une institution de Paris, 


J.-B. Caubert, conservateur de la biblio- 






de Badet, juge de paiz à Monein. 


thèque de Tordre des avocats, à Paris. 






Bambaière , procureur du roi à Pau. 


Cazeaurang, avoué à Oloron. 






Bambalhre , avoué à Oloron. 


le comte de Champ/eu, homme de lettres. 






Dominique Barhanhgre , à Pontacq* 


Charbonnel , avocat à Oloron. 






Barbier, libraire à Poitiers. 


ConU, avocat à Oloron. 






Marpel Barthe, avocat à Pau. 


le baron de Croustilles, conseiller k la cour 






Barran (Joseph), à Pau* 


de cassation , k Paris. 






^û*c/e de Zagrize, conseiller à la cour 


Crouseilles, avoué à Oloron . 






royale de Pau. 


Curdin, ancien magistrat k Poitiers. 






BatsaUy apcien conse^Iar de préfecture, à 


A. Curie-Seimbres , avocat à Toulouse. 






Castet-Âbos, par Monein. 


Eug. Daguerre-d'Ospital fils, k Bayonne. 






le Ticomte Amédée de Beaumant, à Pau. 


Dalléas , noUire k Tarbes. 






Bejouteiy aTocat à Tarbes. 


Alfred Dauger , homme de lettres. 






de Bellaing , au château de Pouyanne (Landes) 


Pelahaye, à Pau. 






le baron de Bernadette , k Pau. 


Delas , ex-conservateur des hypothèques à Pan. 






Berryer, avocat, député deMariseille, àParis, 


Brouilhet, propriétaire k Pau. 






Biaeabe , avoué à Orthez. 


Duboué, maire k Saint-GasUn. 






Blandin, avocat à Pau. 


le vicomte JH. Duchdtel, préfet de la Haute- 






L.-B. Bormemasm^ avpcat à Pau. 


Garonne, à Toulouse. 






Bordenéwe-d^Abère , substitut du procureur 


B. Dufourcq , notaire k Orthez. 






du roi à Mont-de-Marsan. 


Pp Dujburcq , avoué à Orthez. 






Pouderon jeune, négociant à Oloron, 


Duhalde, ancien notaire à Bayonne. 






Bautoey, avocat à Bayonne. 


le baron û'Espalungue , k Arrof. 






Brascou , conseiller à la cour royale de Pau. 


/'oref^ sous-préfet k Oloron. 






Brun, libraire àAuch. 


Faucart, doyen de la faculté de droit, k Poitiers 




^r^ 






^^ 
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MM. Fourcade^ sout-iotend. mililtire en ret « à Pao. 

le baroa de Gayrotse^ k Audéjef . 

le comte de Gestasj à Paa. 

Courlai^ aTOoé à Oloron. 

GirauUf profetseor de matbéaaathiqoes. 

Gomod , bibliothécaire à Oermont. 

HiUon^ avoué à Oloroo. 

Tabbé HotUang^ professeur dliistoire ao col- 
lège royal de Paa. 

Julien^ aTocat, adjoint au maire, à Pau* 

Labes'Larré^ noUire à Garderas (H. -Pyrénées) 

Labeyrie ^ aTOcat à Aire (Landes). 

labvrde, avocat I Pau. 

Pèdre La Caze^ ancien député, à Paris. 

Lacauy desservant à Rontignon. 

Zammiptère^ avocat i Pau. 

lamotu^éT Incamps f avocat-général, k Pau. 

Laporu , curé k Morlàas* 

Zassaile , avocat k Oloron. 

LassalU, notaire à Osse. 

latapie, curé-desservant k Pardies. 

de Latour , secrétaire des commandemens de 
M.gr le due de Montpensier , k Paris. 

le baron de Laussat, k Bemadets. 

lavielle, conseiller à la cour de cassation, 
député, k Paris. 

LavignoUe, procureur du roi k Oloron. 

Lt$py<t professeur au collège de Pau. 

Lestapis^ receveur-général des finances k Pau. 

Zoustalot, avocat à Oloron. 

Zoyson^ recteur honoraire k Pau. 

Luquéy curé k Laruns. 

Maillet, bibliothécaire k Rennes. 

Manescau , maire k Pau« 



MM. Mhm , nouire à Dax. 

Hfemjoulett professeur de rhétorique au sémi- 
naire de Rayonne. 
Z.-yL.MirilUmfiU, k Pau. 
Francisque MUhd^ homme de lettres k Bordeaux 
le comte de Xfont-Réaly k Pau. 
Ad. Jlforeauy agent de change k Paris. 
Nicias Gaillard , procureur-général k Toulouse 
Noguèy avocat k Pau. 
le baron de Iforvint , homme de lettres k Pau. 
de Peichy propriétaire k Pau. 
Peyrety propriétaire k Serres-Castet. 
Peyrounaty notaire k Pau. 
Tabbé Philippon^ curé à Idron. 
Ponutrède^ conseiller de préfecture k Pau. 
Pratjeune, «vocat k Pau. 
Puyoo aîné y ancien officier d*artillerie k Pau. 

P 

RouUet , premier président de la cour royale 

de Bordeaux. 
Sicahaig père, avoué k la cour royale, k Pan. 
Saubot-Dambourgez, notaire k Bayonne. 
Pabbé SauveUrre, vicaire de S-Jacques , à Pau . 
La Société des Antiquaires de TOuest, à Poitiers. 
Songii , conservateur des eaux et forêts k Pau. 
SubUtjeuney avocat à Bayonne. 
Sunhari'Beloscar, anc. juge de paix k Mauléon 
Tabbé Tami#,^chef dMnstitution à Pau. 
Toulei , avoué k Pau. 

Ftdecoq , Ijbraire , près Técole de droit k Paris. 
A. Fignancour , procureur du roi k S-Palais. 

Les Archives de Pau. 
^ La Bibliothèque de Pau. 
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